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NOTES v, 35-36 


SUR LE SEJOUR DE LOUIS XII 
A METZ 


(zı decembre 1631 au 9 fevrier 1632) 
Par J.-B. KAISER 


ee x, 


A viHe de Metz a souvent heberge dans 
ses murs les grands de la terre. Sans 
parler des rois austrasiens qui en 
avajent fait leur r&esidence, les Carolin- 
giens aimaient & y sejourner et ]’un 
d’eux, Louis le Debonnaire, a trouve, 
apres une vie mouvementee et malheu- 
reuse, le repos dans l’eglise de Y’abbaye 
de Saint-Arnould. Au cours du Moyen äge les empereurs 
gne visit&rent notre si riche et si fitre cite. Rappe- 
sulement la coe&lebre didte de 1356 oü l’empereur 
Charles IV publia sur le Champ-a-Seille la fameuse Bulle 
dOr. Apres 1552, ce sont les rois de France qui accou- 
rurent dans la forteresse frontiere. Henri IV y vient remon- 
I moral de Ja population terrifice par les excäs des 
nes (1603). On sait les visites de ses successeurs, de 
üls XII, de Louis XIV et surtout de Louis XV & laquelle 
1 athödrale devait le portail Blondel. Passons les plus 
Nies, 
„ Tous ces faits sont connus des historiens messins, et 
en parlent en general au long et au large. Une visite, 
“Pendant, est A peine effleuree par les chroniqueurs et les 
aunalistes de Ja ville. Il est vrai, il n’y eut rien qui sauta 


Ions 
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2 SEJOUR DE LOUIS XIII 


aux yeux, pas heaucoup de ccr&monies ; mais si l’apparat 
n’eut rien d’extraordinaire, on travailla d’autant plus serieu- 
sement. 

Le sejour de Louis XIII ä& Metz et dans ses environs est 
de la plus haute importance au point de vue de la poli- 
tique tant exterieure qu’interieure. Nous le montrerons en 
disant les affaires qu’il y traita ; les ambassadeurs qu’il y 
recut ; les pourparlers qui y eurent lieu. 

Mais racontons d’abord son arrivee dans sa bonne ville 


de Metz. 


Le 10 decembre 1631, le roi Louis XII partit de Chä- 
teau-Thierry pour se rapprocher de ses armees et prendre 
son quartier general A Metz. Les magistrats de la ville 
avaient ete avertis ; car, le lendemain, en l’assemblee de 
Messieurs les commis de I’Etat, le maitre-Echevin, le sieur 
de Villers, leur en annonce la nouvelle. De suite il est arr&te 
de rendre au roi « tous les debvoirs que faire se pourra et 
de tesmoigner par demonstrations extcrieures la joye que 
tous les habitans en general et en particulier recoivent 
d’un prince soubs la benigne et favorable protection duquel 
ils vivent et respirent en repos et tranquillite. » (!) On 
d£ecide d’envoyer aA Sa Majeste des qu’elle sera & Verdun, des 
deputes des Trois Ordres pour lui t&Emoigner combien sa 
presence est chere ct desirce de tous les Messins, et lui 
demander ses ordres pour sa r£ceplion. 

Entre temps on regla les details de la fete : la confection 
du dais pour le roi et la reine (2), le nettoyage (3) et V’illu- 
mination de la ville (*), la rcparation du corps de garde sur 
la place devant la grande Eglise et de la muraille qui mena- 


(1) Arch. munic. de Metz, 228 f. 2. 

(2) Elle causa bien des soucis. Les marchands qui auraient pı 
fournir les draps necessaires, s’y refusaient encore le 15 decembre, 
faute de garantie pour le payement. On le leur promit dans les trois 
mois, et ils s’ex6cuterent. Mais, en fait, ils n’etaient pas encore payes 
le 12 juillet 1632 dbidem, 1. 3, 4 et 24). 

(3) « La ville sera nettoyde par tous les endrvicts d’icelle & la 
diligence de Messieurs les Treize, chacun en sa paroisse ct notam- 
ment le devant et les approches de la porte St-Thiebaut au soin et 
dilisence des sieurs M" des chemins ». 

(4) « Sera faict commendement & tous bourgeois et habitans de 
tapisser, le jour de l’entrce, le devant des maisons, chacuu endroict! 
soy, de faire des feus de joye par toute la ville et audevant de cha- 
cune maison le dit jour de l’entree, comme aussy de mettre ä chacune 
fenestre aboutissante sur les rues une chandelle allumee. 

Seront aussy faicts des feus d’artifices lesquels se prejareront & 
la diligence des sieurs Trezoriers » (lbidem, ra 2). 
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cait ruine. Les Maitres des moulins furent charges de faire 
: un pont sur la riviere de Mozelle prosche de Moulin avec 
kalteaux et planches » et ce « A l’assistance du sieur Fabert 
comane seigneur du dit Moulin ». Aux fortifications de la 
porte Saint-Thiebaut par laquelle devait se faire l’entree, 
m mit des barriöres ou balusires. 

Le 19, les deputes (les sieurs de Haraucourt-Chamblay, 
doyen du chapitre, de Roucel, Praillon et du Bac treize, 
ehoisis dans l’assembl&e du 13), ayant rendu compte de 
leur mission ‚ il fut r&solu « que tout le corps du magistrat 
sec les sieurs de la noblesse irait audevant de sadite 
Majest€ ä laquelle serait faicte une harangue par Mon- 
sieur le M“ Eschevin pour luy tesmoigner de nouveau la 
joye et le respect de tout le pays messin » (5). Les sieurs 
de Moulin, Goffin, Praillon et Auburtin porteraient le dais. 

Vu le peu de temps, la cite avait fait ce qui avait ete en 
= powoir. D’ailleurs le roi avait prie de ne rien exagerer. 


« Ne voulust qu’on y fist. grand facon ny cottange, 
aux, ny bisgarure, ny peinture, ny mellange, 
N'y fust faicte A cest heure, disant qu’en guerre estoit », 


ecrit la Chronique rimee. Puis elle ajoute : 


e Leduc de la Vallette,, pours lors grand gouverneur 

De Metz et du pays, sortit pour I’honneur 
Porter äSire le roy, son maitre et souverain, 
Avec la justice, et jusque Saint Germain. 

Par la porte St-Thiebault le roy fit son entree (6) 
Dont la ville et les clefs luy furent presentees 
El uSSy en mesme tempts lui fust presenie 
En ciel tout brodurie d’or, pour au desoub marche. 


le ciel y reffusa ; soub n’y voulust s’y mettre, 

‚sanl äceulx de Metz que marcher ne pouvoit 
En jusque sur la porte au pied du grand moutier, 
get Gesur la charoche y descendit A pied >. 


Ala cathedrale on chanta le Te Deum ; 
. sa priere faicte il s’en alla loger 
vet löut son train dedans Pesvesche » (N). 


5) Ihidem, f, 4, 
Ba Les gens d’Eglise furent aussi « jusques ä la porte st. Thie- 
De on Kuevant, mais iuy (= le roy) entrant, y eut si pauvre ordre 
en ut contraint de retourner A la grande Eglise par les rues des- 
Pesle mesle, et avec ce le temps et les vents et la boue ne 


01.63 ouınat de Dom Seb. Floret, Arch. döp. de la Moselle, 
„3 . D). 
CR Ana ronique rimde dans le Journal de Jean Buuchez, pubiiC par 


.de Buuteiller, Metz 1868, p. 90 et suiv. 
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C’etait le dimanche, 21 decembre, fete de Saint-Thoma 

Le lendemain selon Dom Floret, le 24 d’apr&s la Chr. 
nique rim£e, arriva la reine. Les sieurs Beurt, Guichar: 
Lombart et Goffin le jeune eurent-ils ’honneur de porte 
le dais, comme il avait ete prevu le 19 decembre dans I’a: 
semble&e du Grand Conseil ? Ce n’est pas probable, car | 
temps etait bien trop mauvais. 


Ecoutons encore une fois notre chroniqueur. 


« La royne entra dA Mektz le vingt quatriesme jour, 
A Malatour elle faisoit son sejour, 
Elle s’en vint avalle a Chaptetz deux heures apres midy 
Oü elle alla marande & la maison Maguin. 


En cest saison la Mozelle estoit sy deborde&e 
Qu’il falloit, grande brigee, 
Prendre la royne et aussy son bagage 
A Longeville, en chemin ; l’eau estoit tout au large. 


Son chemin falut prendre par la taye de Lessy 
Et par dessus les hault en avalle elle vint. 
A Pleppeville elle passa sans arr&t ni sejour : 
Et qu’en toute l’annde n’avoit neige si fort. > (8) 


Anne d’Autriche entra par le Pont-des-Morts, puis elle 
visita la cathedrale ol le clerg& la recut entre cing et six 
heures du soir (9. Ensuite : 


A la cour de l’evesque alla prendre son giste >. 
L’aimable conteur est en admiration devant tout le monde ; 


« Grands princes et grands seigneurs ils avoient avec eulx 
Que plus on regardoit, plus on estoit heureux. > (9) 


Le sejour que la Cour devait faire dans notre cite et le 
pays messin allait durer jusqu’au 9 fevrier 1632. 

Les fetes de No&l furent c&lebrees A Metz, sans qu’au- 
cun document ne nous en relate les details. Cependant l’au- 
teur de la Chronique rimde nous donne le recit de la tou- 
chante cer&monie du 1° janvier : 


« Le premier jour de l’an, le roy sain et enthier 
Toucha plus de six cents qu’avoient les escrouelles. 
Les gens de toutes parts y accouroient trestous 
Dedans le fort de cloistre, ils estoient & genoux. 


(8) Ibidem, p. 91. 
(9) Journal Je Dom Floret, f. 63 v 
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Passant par devant eulx, il leur disoit ainsy : 
MH amis :Le roy toi touche, le bon Dieu toy gutry ; 
Bi son grand aulmonier qui de pr&s le suivoit 
A chascune des personnes il donnoit six solz de roy. 


Les ceulx qu’il atoucha ont est& r&guery 
Moyennant que ce fut du mal cy devant dict, 
Dont plusieurs Messins, Lorrains et Allemans 
En remercierent Dieu et le roy tout d’un tempts. > (10) 


H 


Dis le 2 janvier le roi et la reine quittaient la ville pour 
Noyenvic. C’est que, des son arrivee, le roi avait recu 
emme don de joyeux av&nement la nouvelle de la capitu- 
ktion de cette place. 

Pendant que les armees royales &taient occup6ees en 
lalie, ’Empereur avait, sur les instances de Charles IV, 
due de Lorraine, qui pensait peut-2tre en obtenir la garde, 
hit oceuper par ses troupes Vic (11) et Moyenvic (f&vrier 
180), deux places qui, avec Marsal, auraient pu former un 
amp retranche dans le cas d’une attaque contre Metz con- 
ertte entre les Imperiaux et le duc de Lorraine (12). 

Sur les representations du roi, le comte de Schauwen- 
beurg, general de l’armee imperiale, avait bien, un instant, 
dandonne les deux villes, mais pour les r&occuper bien- 
it. Le 13 mai 1630, le marechal de Marillac mandait au 
ri que depuis huit jours les Allemands avaient com- 
mence par faire disparaitre tout ce qui pouvait göner la 
ddense de Moyenvic, puis aussitöt renforc& les fortifica- 
tens. Is « firent un dessein de cing bastions qui enfer- 
moient a ville et alloient joindre A un auftre fort de quatre 

ions, par lesquels ils gagnoient une &minence qui com- 
Mandoit dedans, et cela aux depens du parc de l’Evöque de 
Metz, duquel ils couperent la haute futaie pour piloter cet 
vurrage » (13). 


(10) Chronique rimee, o. c., P- 93. Au sujet de cette c&r&monie v. 
kusc Bıoch, Les rais thaumalurges, Stras ourg } 924, particuliere- 
Ment pp. 360 et suiv., od il est question de Louis XIIl. 

01) « L’Empereur me manque pas d’envoyer le regimens 
% cavalerie et de Croates dans l’Ev£ch# de Vic, sons le commandse- 
ment du Colonel Cratz » (M&m. du marquis de Beauvau, p. 13). 

(12) M. n’Haussonvrus, Histoire de la r6union de la Lorraine & la 
Prance, t. I (Paris 1854), p. 490. Lettre de la duchesse de Croy & la 
feine-möre (7 avril 1630). — Lettre de Marillac du 28 mars datde de 

es. Cf. Möm. de Richelieu, &d. Petitot, t.VI, p. 19-21. 

(19) Möm. de Richelien, t. VI, p. 162. 


» 
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En m&me temps le comte de Schauwenbourg ravitai 
serieusement la ville gräce aux fournitures en grains et 
argent du duc de Lorraine et des princes de sa famille 


Photographis par M. l'abb& GADOL. 


Le sort de cette forteresse situde presque aux frontieres 
ne laissait pas d’inquieter le roi et son ministre, et, ä la 
diete de Ratisbonne (1630), Leon Brulard et le P. Joseph, 
ambassadeurs extraordinaires de la France, ne manqu£rent 


(14) Ibidem, p. 164. 
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pas d’en faire des remontrances aux repr6sentants de I’Em- 
pire au nam de l’Eveque de Metz (15). Vic et Moyenvic fai- 
ssient partie du temporel de l’Evech& de Metz qui, A ce 
moment, etait entre les mains de Henri de Bourbon-Ver- 
penil, frere naturel du roi de France. « Cette place et tout 
!evöche etaient sous la protection du roi, et, en matiere de 
fiefs, qui rel&vent de l’Empire, il n’est point permis ä ’Em- 
pereur de se saisir des places de ses vassaux et les fortifier 
contre leur gre&, ainsi qu’il avoit fait en cette occasion » (19), 
On se serait, alors, content& d’obtenir le rasement des for- 
tifications ou !’&vacuation des deux villes (17), D’ailleurs 
Richelieu savait-il au juste ce qu’il voulait ? Il serait pres- 
que permis d’en douter, en lisant les instructions envoy6es 
AL. Brulart et au P. Joseph. Ainsi, le 24 aoüt, il ajournait 
jusqu’apr&s 1a paix le reglement de T’affaire de Vic et de 
Moyenvic ; le 6 octobre, il &crivait aA Schomberg que Brulart 
avait charge de comprendre Vic et Moyenvic dans le 
traite de paix qu’on allait bientöt conclure ; le 8, dans la 
dpeche qui arriva trop tard, il defendait & ses represen- 
tants « d’entrer en conference sur le sujet de Moyenvic » (18), 
Aussi, quamd il apprit le trait& de paix generale, en vertu 
duquel ’Empereur nommerait des commissaires, pour exa- 
miner les differends survenus entre le roi et l’Empereur au 
sujet des Eveches et cites imperiales de Toul, Metz et Ver- 
dun, le cardinal ne se tint plus de colere. « Leon et le capu- 
an ne pouvoient faire pis qu’ils n’ont fait »... ils « ne 
devoient traiter que des choses d’Italie et ils y ont inclus 
les affaires de Champagne (lisez Lorraine) ». De plus le 
duc de Lorraine avait &te compris dans le traite. Aussi les 
arrangements faits A Ratisbonne ne furent-ils pas approu- 
ves ä Paris. La guerre recommenga en Italie, et en 1631, 
Gustave-Adolphe entra en Allemagne qu’il traversa A la 
täte de ses troupes victorieuses. C’est lui qui fit les affaires 
de Richelieu. 

Le duc de Lorraine etant parti en Allemagne, et les 
affaires de l’Empire allant toujours plus mal, Richelieu se 
proposa de s’emparer de Moyenvic. 


(15) Ibidem, p. 573. j 

(16) Ibid., p. 568. Cf. aussi p. 573 oü il est dit : « Les auteurs alle- 
mands qui ont &crit des lois et des droits de l’Empire, tiennent qu’en 
telles occasions on peut recourir ä la protection des princes voisins, 
et passer meme jusqu’a entrer en alliance et confederation avec euz, 
qui est encore plus que d’en recourir & la protection ». 

(17) J.-H. MarmwusoL, Henri IV et Louis XIII, T. VI de l!’Hist. da 
France, per E. Lavisse, p. 301. 

{18) Manmuor, o. c., p. 303, 
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Il avait appris par un de ses agents, Legaucher que, si 
les fortifications &taient terminees, il n’y avait encore mi 
pont-levis ni defenses exterieures des portes, et qu’on pou- 
vait profiter de cette circonstance pour tenter une surprise. 

Le roi fit immediatement passer cet avis ä-un Messin 
dont il connaissait et l’audace et la bravoure : Abraham F'a- 
bert, le futur marechal. L’actif capitaine se rend A Moyen- 
vic sous un d&guisement de paysan et constate que les tra- 
vaux ont avance depuis la visite de l’agent et que les portes 
ont ete munies de pont-levis, ce qui rend la surprise moins 
facile. Mais il n’y renonce pas ; il dresse son plan et revient 
ä Metz en pr£&parer l’ex&cution immediate. 


N demande au duc de la Valette (19 un petit corps de 
troupes (20) qu’il met en mouvement & la nuit tombante, de 
maniere qu’il puisse &tre arriv& des le point du jour aux 
portes de la place. Il a calcul& exactement le temps neces- 
saire pour faire le chemin. Quant & lui, il prend l’avance 
avec cing hommes determines, comme lui deguises en voitu- 
riers, et conduisant deux charrettes chargees de legumes. 


Il se presente & la porte avant le lever du soleil ; vu la 
nature de son chargement on lui accorde l’ouverture sans 
difficulte. Aussitöt ses compagnons et lui se mettent & 
l’eeuvre. En quelques instants, avant que la garde ait pu 
prevenir leur projet, des broches de fer, vigoureusement 
enfonc£es, ont fix&es le tablier du pont-levis aux traverses 
du pont dormant, dont la manauvre devient impossible. 


Fabert court au devant du detachement pour häter son 
arrivee ; mais une pluie abondante, tombee la veille, a 
detrempe les chemins. L’officier charge du commandement 
n’a pu accelerer la marche, qui s’effectue avec une lenteur 
deplorable. Rien ne se fait voir & l’horizon, il faut renoncer 
a surprendre l’ennemi, le coup est manqu£. 


Une heure apr£s, la colonne francaise arrive ; mais elle 
trouve le pont-levis degage et la garnison sous les 


(19) Bernard de la Valette, second fils du duc d’£pernon, colonel 
general de l’infanterie francaise et gouverneur de Metz par survi- 
vance de son pere en 1612. Il se signala en plusieurs occasions ; au 
siege de Fontarabie, Conde et Sourdis lui imput£trent la deroute de 
leur armee. Condamne& par contumace et de&capite en effigie en 1639, 
il fut, apr&s la mort de Louis XIII, reintegre dans tous scs emplois 
et mourut en 1661. 

(20) Etaient-ce les six cornettes de cavalerie et lcs cing de cara- 
bins que La Valette avait demandees au Marechal de la Force ? V. les 
Mem. de Jacques Nompar de Caumont, duc de la Force, Marechal de 
Eranee: recueillis... par le Marquis DE La GRANGE, t. III, Paris 1843, 
'Z . PS ARNTe 
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armes (22). JI ne restait plus qu’& prendre la place par un 
üöge en regle. 

Les pr&paratifs se font de suite. Le Chroniqueur de 
Seint--Arnould note dans son carnet sous la date du 
6 decemhre : « Plusieurs regiments du roy sont passez par- 
uy Metz tant de chevaux que de pietons tirant vers Vic et 
Moyenvic ; les portes de la ville furent fermees jusques & 
zudy. » (22) La nuit du 8 un courrier porta au marechal de 
la Force i’ordre d’investir Moyenvic que Richelieu reitere, 
ı guand bien mäöme vous jugıriez ne le devoir pas si tost 
emporter », et il ajoute : « Le roi continue en la mesme 
resolution et desire mesme que si vous vous en estiez retire 
sur une depesche qui a este portee A Mons’ de la Valette 
par le jeune Belsens (23), vous retourniez executer ledit 
investissement : « Sa Majeste estant resolue d’une facon ou 
d'une autre d’avoir ceste place, et principalement & ceste 
keure qu’elle a advis des extraordinaires progr&z que faict 
ie roy de Suede, lequel a deja passe le Rhin. » (24). Sur la 
fin il lui annonce en m&me temps que Louis XIII partira le 
indemain pour Metz. 

Le 16 decembre, Richelieu stimule encore le mare£chal : 
ı Le plus grand plaisir que vous puissiez faire au roy, 
eest de penser soigneusement & tout ce qui peut avancer 
’entreprise que vous avez commenc£e... Je m’asseure que 
vous aurez donne maintenant ordre A faire avancer vostre 
canon, avec lequel le petit fort qui est devant la ville de 
Moyenvic se rendra indubitablement, selon les rapports. 
gue l’on fait de toutes parts au roy » (25). Puis il lui intime 
de la part du roi l’ordre d’assembler tous les mestres de 
camp et capHaines et de leur commander « de faire l’impos- 
sible pour mettre leurs compagnies & cent hommes ; ils le 
pourront plus aystment aux lieux oü tls sont qu’en aucun 


(21) Voir le recit de cette entreprise dans E. pe BouTEiLLEn, Le 
Marechal Fabert d’apr&s ses me&moires et sa correspondance, Tours 
1878, p. 61 et suiv. — Cf. aussi JuLes BOURELLY, Le Marechal de Fa- 
bert, Paris 1880, t. I, p. 31 et s. 

(22) Jonrnal de Dom Floret, f. 63 v. 

(23) Probablement M. de Belzunce. 

(4) M. Aveneı, Letfres, instructions diplomatiques et papiers 
dEtat du cardinal de Richelieu, 1630-1635, t. IV (Paris 1861), n. 104, 

. 212. V. aussi dans les M&m. du duc de la Force, t. IIl, p. 356, la 

du Marquis de la Force & son &pouse (10 des. 1631). l,e 10 de- 

M. de Paquerri avait quitt& Metz avec six corneties de cava- 

ierie et cinq de carabins, et le mar&chal avait l’intention de prendre 

Iögement & Chäteau-Salins et de lä faire sommer la ville de Vic (M&m. 
de la Force, t. III, p. 357). 

(25) AvexeL, 0. c. n. 105, p. 214 et s. Lettre datee de Chalons. Le 
Marechal avait sous ses ordres « six mille hommes de pieds et quinze 
ents chevaux » (M&m. de Richelieu, t. VI, p. 569). 
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autre, veu que le roy trouve bon qu’ils prennent des L.ie 
geois, Lorrains et autres soldats qui se desbanderont de 
armees qui ne sont pas esloign&es de vous »(29). 

De Sainte-Menehould oü il est arrive le möme jour 
16 decembre, le cardinal annonce & La Force l’arriv6e de« 
Louis XIII & Metz pour le dimanche, 21 du mois. II le prie 
de la part du roi de loger ses troupes le plus sürement pos- 
sible et d’avoir « tousjours des espions en campagne » . 
d’envoyer vers les comtes de Morange, Fenestrange et 
autres que le sr de Saludie Jui dira affectionnes au service 
du roi, « afin qu’ils vous tiennent advertis s’il se faisoit- 
quelque amas de trouppes qui fist mine de venir aA vous. »_ 
Il de conjure ensuite « de faire haster le petit canon, afin. 
que vous puissiez promptement avoir raison du petit fort, . 
lequel, A mon advis, rendra le secours qu’on voudroit ten- _ 
ter plus que difficile » (27). - 

Le lendemain, de Dombasle pres de Verdun, il lui envoie _ 
de nouvelles instructions. II n’y a pas de doute :le Roi sera 
a Metz le dimanche, et aussitöt apres, le marechal de 
Schomberg ira le rejoindre devant Moyenvic avec les regi- 

‘ments des gardes francaises et suisses et de la cavalerie. II 
prie de renvoyer les chevaux qui auront amene les deux - 
moyennes (28) et les munitions de guerre, afin de s’en servir 
avec d’autres pour lui « mener tout le canon dont il aura . 
besoin ». Il entre m&me dans le menu detail : = 

« Vous prendrez garde, s’il vous plait, Ecrit-il, a vous 
prevaloir de la gelee si elle dure, et n’oublier rien de ce qui 
se pourra pour, en ce cas, faire donner un assaut general & 
la ville dont ont tient les fortifications si abatues que !’on 
dit que, pourveu que l’eau du fosse soit glac&e, on y peut 
monter par beaucoup d’endroits ; ce qui est d’autant plus 
facile qu’on apprend de toutes parts qu’il n’y a quasy point 
de munitions dans la ville ». Il pense & tout :: 

« J’ay escrit & Mons’ de la Valette pour vous faire 
envoyer des eschelles, ce qui n’empeschera pas, s. v. pl., que 
vous n’en faciez rechercher dans Vic et aux lieux circonvoi- 5 
sins ». an 

Il doit « empescher qu’il n’entre aucune äme vivante lä x 
dedans qui leur peust porter esperance de secours ; lequel, ‘© 


Pr) RE 36 
a "un nel 


„ 


(26) Ibidem. 

(27) Ibidem, n. 106, p. 216. Ü 

(28) Probablement les deux pieces qui, le 16 decembre, traver- 
saient la ville de Metz (Journal de Dom Floret, fol. 63 v). Le Aa year KL 
avait demande des chevaux et des canons Aä Metz. Il n’avait d’e Rn 
page an pour quatre charrettes » em: de la Force, t. Ill, p. se a! 
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bien qu’en effet ils ne le puissent avoir, selon notre juge- 


ment, ne laisseroit pas de les faire opiniastrer A l’at- 
tendre » (29), 


Ce conseil n’etait pas tout & fait inutile ; car le duc de 
Lorraine avait donn& un ordre secret au gouverneur de 
Marsal de fournir, autant qu’il serait possible, des vivres 
et des munitions A la garnison de Moyenvic, et, d’y envoyer 
me£me quelque renfort (39, Mais en vain. Richelieu avait 
exprimd, le 17 d&cembre, le desir de voir le petit fort reduit 
avant l’arrivee du roi & Metz. Et de fait, le 21 d&cembre, le 
colonel de Mercy (31), le m&me qui devait s’illustrer plus 
tard dans les armees imperiales, traita avec le mar&chal au 
sujet de la capitulation. 

Le petit fort fut rendu le m&me jour, « et la place devoit 
estrerendue dans huit jours s’il ne venoit pas un secours si 
puissant qui contraignit le marechal A lever le siege » (). 

Richelieu, dans ses Me&moires, nous donne quelques 
details plus exacts. « Le canon, ... dit-il... » n’eut pas plus 
töt fir douze coups que le fort se remdit ; et la ville, faute 
de farine, fit sa capitulation (3°), ä condition que si, dans 
six jours, pendant lesquels elle avertiroit le colonel Ossa, 


(29) M. Avexer, o. c., n. 107, p. 216 et s. 

(%) M. Le Vassor, Histoire du regne de Louis XIII, t. VII (Ams- 
terdam 1761), p. 92. Vers la m&me €poque Charies IV Jlep£cha le 
sieur de Ville vers le roi pour lui dire que s’il avait agreabıe de sur- 
seoir son entreprise, « il se faisoit de moyenner nupres de l’Empe- 
rear que Moyenvic seroit rase. — Le Roi r&pondit qu’il &tvit fäche 
ge’il ne lui avoit fait cette proposition il y avoit deux mois ».. 

Trois jours aprös, Ville revint pour lui dire que le duc avait regu 
depuis trois jours pouvoir de l’Empereur de ce qu’il iui avoit propose. 

nis KIN repondit « qu’il s’&tonnoit comment ce pouvoir (toit venu 
si justement, vu que l’Empereur ne pouvoit pas seulement Cire averti 
de l’investissement de cette place, et que si le duc son maltre l’avoit 
en plustöt, il sen devoit servir avant que le roi l’eüt atta uee et si 
sivement pressee qu’elle eüt capitul&e comme elle avoit fait, et ve 
le fort füt dejä rendu comme il l’&toit » (M&m. de Richelieu, t.VI, 
p. 569 et suiv.). 
(31) Francois de Mercy, un des meilleurs generaux de son temps ; 
il battit Turenne A Marienthal en 1645, et fut tu& trois mois apres au 
eombat de Nördlingen. On sait la belle &pitaphe que Conde& lui fit 
r sur le champ de bataille : Sta viator, heroem calcas. Cf. 
. HzıLmann, Die Feldzüge der Bayern in den Jahren 1643, 1644 und 
1645 unter den Befehlen des Feldmarschalls Franz Freiherrn von 
Mereg, Leipzig 1851. 

Lettre ge le marquis de la Force, fils du marechal, €crivit & 
sa femme le 21 decembre. « Dieu merci, y est-il dit, nous avons 
arrestö la capitulation, qui est un grand bonheur, car c’est une tres 
bonne place qui nous eust donn& de l’exercice pour lungtemps, sils y 
ont les choses necessaires pour la defendre ». M&m. de la Force, 
p. nn. Le fils du marechal, M. de Castelmoron, apporta la nou- 

au Roi. 


33) La Bloquerie avait entame des negociations avec M. de Mercy 
avant le 17 (Tbidem, p. 359). 
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commissaire de l’Empereur, qui n’etoit qu’& deux journees 
de lä, il ne se pr&sentoit point d’arme&e assez puissante pour 
la secourir, elle ouvriroit ses portes aux armes du Roi »t34%, 


Quoique ce secours füt invraisemblable, on prit nean- 
moins toutes les precautions necessaires. Le marechal de 
Schomberg partit, le 22 de&cembre, avec de nouvelles trou- 
pes (35), et La Force fit son plan: de bataille pour le cas oü 
le secours serait tente, et l’envoya au cardinal. Celui--ci le 
montra au roi qui eut une tr&s grande satisfaction du soin 
et de la vigilance qu’il apportait & sa conduite (36), 

Enfin, le 27 decembre, les troupes du roi entrerent dans 
la ville (37) .« Ayant plu & Dieu de favoriser le succes de nos 
armes dans le dessein que nous avons eu de reparer !’en- 
treprise qui avoit &te faite sur nous, en la construction des 
forts de Moyenvic, Ecrit Louis XIII au Parlement de Paris, 
le m&me jour, nous venons de recevoir presentement avis 
de la reduction de la ville en notre obeissance, et que nos 
troupes y sont entrees ce jourd’hui, ensuite de la capitula- 
tion qui avoit ete faite A la prise du petit fort, de sorte que 
le tout est en notre puissance. De quoi nous avons voulu 
vous donner avis par celle-ci, afin que vous preniez part & 
un si favorable succ#s, et que vous contribuiez toujours vos 
vaux et vos soins pour la prosperite de nos entreprises, qui 
n’ont pour but que la grandeur et r&putation de l’Etal, 
comme nous l’attendons de votre fidelite et action » (39), 

C’etait cette nouvelle conqu£te que le roi allait visiter. 
Pendant le court sejour qu’il y fit, il traca « de sa main le 
projet de nouvelles fortifications qui depuis y furent faites, 
et donna le gouvernement de cette place au sieur de Feu- 
quieres » qui eut encore la charge de lieutenant-general 
du roi dans le gouvernement des Trois-Evöches de Metz, 
Toul et Verdun, et Pays-Messin (39, 

Vic, oü Louis XIII se rendit ensuite, allait ätre aussi le 
theätre d’un Evenement important. 


(34) Mem. de Richelieu, t. VI, p. 569. 

(35) AVvENEL, 0. c. n. 110, p. 221, n. 1. 

(36) Mem. de la Force, t. Ill, p. 361; cf. AvsneL, !. c. Cette lettre du 
cardinal au mar£6chal est datee du 27 decembre. 

(37) Mercy quitte la ville «avec armes et bagages, lui, ses offi- 
ciers et huit cents soldats, emmene deux piöces d’artillerie et en 
laisse sept dedans » (M&m. de la Force, t. III, p. 27). Öf. le Journal de 
Dom Bigot, Nancy 1869, p. 4, qui differe un peu quant au nambre des 
troupes et des canons. 

(38) Me&moires de Mathieu Mole, publies par Aime Champollion- 
Figeac, t. II (Paris 1855), p. 138, n. 2. 

(39) Mem. de Richelieu, t. VII, p. 1; cf. aussi AVEXNEL, 0. c. p. 776. 
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« Le Duc de Lorraine a este icy & Metz aupr&s du Roy 
depuis de jour saint Estienne jusques au premier jour de 
Tan », relate le Chroniqueur de Saint-Arnould (4). Malheu- 
reusement Dom Floret ne nous renseigne aucunement sur 
tes details de cette visite, et nous sommes derechef obliges 
de recourir aux Memoires de Richelieu pour en avoir un 
reait plus ou moins arrange pour le besoin de la cause. 

Le cardinal ne dit rien au sujet de la r&ception. Nos his- 
toriens lorrains (41) racontent que Charles fut accueilli avec 
de grands honneurs. Louis envoya le duc de Joinville (4%) 
au devant de Son Altesse avec ses carosses jusqu’a une 
demi-lieue de la ville. 1 fut loge& et defray& aux depens du 
rei (43), et on lui temoigna les mömes amities qu’autrefois, 
mais on Eluda toute question d’affaires aussi longtemps que 
Moyenvic ne fut pas entre les mains du roi. 

Lorsque les troupes du marechal de La Force y furent 
entrees, Louis XIII accorda une audience & son ami d’en- 
fance. Dans cet entretien, il reprocha au duc ses mauvais 
prooedes a son &gard : ga liaison avec les Anglais et le duc 
de Savoie prouvee par les papiers saisis sur Montaigu (4) ; 
Vaccueil fait a Gaston d’Orleans, auquel il avait non seule- 

ment accorde un refuge, mais donne son concours A son 
dessein de troubler le royaume ; auquel il avait laisse 
kver une armee dans ses terres, promis sa sur Marguerite 
en mariage ; sa tolerance pour les libelles, imprimes ä 
Nancy, contre le roi et ses ministres et ce qui montrait 


(40) Journal de Dom Floret, f. 63v. Rentre A Nancy le 16 decem- 

‚ il avait eu jusqu’au 26 pour se concerter avec ses parents et 
“mis avant d’aller ä Metz quoiqu’en dise le Comte d’Haussonville, 
v. c.. p. 288. Cf. Arch. dep. de M.-et-Mos., B. 1491. 

(41) Dom Cursser, Hist. de Lorraine, 1'° &d., t. III, p. 210. p’Haus- 
SONVILLE, 0. €. t. 1, p. 219. 

(42) Mömoires du marquis de Beauvau, p. 20. L& Vassor, Hist. de 
Lonis XIII, t. VII, p. 101 et s. dit que le duc de Chevreuse alla aude- 
vaat de Charles IV. 

(43) Il n’en depensa 2 moins 429 pistoles ou 6006 fr. lorr. (Arch. 
dep. de M.-et-Mos., B. 1491). 

(44) Montaigu, porteur d’une instruction de Charles I" en date du 
3 juillet 1627, avait &t€ conduit, apr&s sa capture en Lorraine, par le 
sieur de Bourbonne, dans son chäteau de Coiffy. Celui-ci, craignant 
que le duc de Lorraine ne vint delivrer l’ambassadeur de vive force 
a V’aide des troupes allemandes du colonel Kratz, la reine-möre fil 
mettre l’Anglais A la Bastille. Cf. n’HaussonviLte, 0. c., t. I, p. 217 et 
Mem. de Gaston d’Orl&ans, &d. Petitot, p. 112 et suiv. 

Francois de Brocon de Montaigu, seigneur de Boncour‘, Mandres 
et Forbeauvoisin, &tait &cuyer du prince de Phalsb-.urg. V. Cn. Prıs- 
ren, Les M&moires du tomte de Brassac, gouverneur de Nancy, dans 
les M&m. de ta soc. d’arch. lorr., Nancy 1898, p. 319. 
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qu’il n’etait pas de bonne foi, c’est que tout en agis 
ainsi, par Jui-m&me ou par ses agents (45), il protestait p 
du roi de son Tespect, de sa fidelite, de son devouemerzt. 

Quant aux evenements r£cents, le roi affirmait « 
c’etoit Iui [le duc] qui avoit port& l’empereur & se saı 
de Moyenvic, et le fortifier contre toute raison par p 
entreprise prejudiciable aux droits et & la reputatiora 
Roi ; 

« Que depuis que cette place e&toit assiegee, le gguve 
neur de Marsal avoit assisteE ceux de dedans en ce qu” 
avoit pu, et avoit denie insolemment au marechal de L; 
Force des charpentiers pour son argent, disant qu’il seton 
noit comment il requ£roit cela de lui, ce qui &toit,a propre 
ment parler, se declarer ouvertement son ennemi, puisq u« 
autrement il n’y eüt pas eu lieu d’&tonnement ; que la re: 
ponse que le commissaire Ossa avait faite au gouverneur de 
Moyenvic sur l’avis qu’il lui avoit donne& de la capitulation, 
portoit en termes expre&s qu’il s’&tonnoit que ceux qui 1lujä 
avoient fait tant de promesses lui avoient manque; 

« Et que, puisque le duc de Lorraine £toit de retour 
dans ses Etats, il s’assuroit qu’il n’auroit pas manqu& de 
l’avertir de l’etat auquel il etoit, signäfiant clairement que 
c’etoit lui & qui il falloit avoir recours » (46). 

Apres cette &nume£ration de ses griefs, Louis « lui Pro- 
mit d’oublier le passe, pourvu qu’äa l’avenir il prit le con- 
trepied de ce qu’il avoit fait, et que Sa Majeste eüt lieu de 
ne douter plus de sa conduite ». 

Le duc de Lorraine ne se laissa pas decontenancer par 
ces reproches ; apr&s les avoir &coutes sans aucun trouble, il 
les repoussa avec vigueur et fermete.Richelieu mentionne 
a peine la r&ponse de Charles. Heureusement l’abbe Hugo 
nous l’a conservee dans une vie manuscrite de notre duc. 
Charles persista A nier le mariage ; il justifia l’attachement 
qu’il avait pour la maison d’Autriche par le peu d’affection 
que celle de France lui avait toujours t&moign&e. Il se plai- 
gnit A son tour des injustes proc&d&s du sieur Le Bret, con- 
seiller d’Etat, qui avait r&uni au domaine de l’Eveche de 
Metz des terres &changees auparavant entre ses predeces- 
seurs et les eveques titulaires de cette ville (#7). 


(45) Charles se servait volontiers du sieur d’Ailly. Quelques jours 
avant son arrivce A Metz, le 20 decembre, il l’avait dep&che A Vie 
(Arch. dep. de M.-et-Mos., B. 1491). 

(46) Mem, de Richelieu, t. VI, p. 570-572. 

(47) D’apres Richelieu qui n’aime pas les Marillac, le marechal 
de M. aurait dit au duc de Lorraine, « parlant & jui-m&me, que le 
Roi vouloit l’attaquer ct le perdre » (M&m. de Richelieu, t. VI, p. 573,. 
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1 prötendait qu’it n’avait jamais recu le duc d’Orleans 
ea ses Etats, sans en avoir pr&ealablement averti Sa Majeste 
a oblenu son consentement. Il rappela qu’il n’avait tourne 
xs armes contre un ennemi commun (le roi de Suede) 
quapres avoir pressentä si sa demarche serait du goüt de la 
france , que le roi l’avait approuve, et N’avait en quelque 
sorie chasse A cette expedition : il termina en disanmt que 
Yayant regle ses pas que sur les volontes du roi, il etait 
surpris qu'on songeät & lui en faire un crime (#8). 

Lonis cowvrait son conseiller Le Bret en disant qu’on ne 
poavait trouver trange qu’il se fit instruire exactement de 
ses droits et de ses justes pretentions. Quant aux autres 
paintes du duc de Lorraine, le roi avait &te instruit par son 
ministre. 

D’ailleurs quatre choses faisaient voir clairement que 
le duc Etait mal dispos& pour la France : « la premiere, le 
secours quele gouverneur de Marsal avoit donne en ce qu’il 
zroit pu & Moyenvic par bateaux, et le deni d’assistance 
qu’il avoit fait au mar&chal de La Force en termes insolens, 
ee qui ne se pouvoit denier que des ennemis de&clar£s. 

La seconde, la lettre du commissaire, qui faisoit con- 
noitre au gouverneur de Moyenvic que c’etoit & M. de Lor- 
raine qu'il devoit avoir recours. 

La troisieme, qu’jl avoit joint ses troupes avec celles des 
Espagnols. 

La quatrieme, qu’il ne vouloit faire aucune action 
swerte qui le rendit irreconciliable avec ceux qui en vou- 
Ioient au röegne du Roi » (49). 

Acoup sür, dit le comte d’Haussonville, jugeant cette 
ettrevue, Charles IV pouvait trouver etrange que Louis Älll 
elle cardinal voulussent considerer comme actes d’hosti- 
Ike les secours deguis&s pr&tes A la garnison de Moyenvic, 
et [attitude indecise gardee entre la France et l’Empire, 
a moment precis ol ils venaient de s’emparer de cette 
neme place, en pretendant observer la paix jurde & l’empe- 
eur. C’&tait effectivement au nom de Henri de Bourbon- 
Yerneuil, ev&que de Metz, que Moyenvic avait dt& assiege el 
pris par les armees francaises. Mais le fond du debat £tail 
hut autre. Le roi ne pouvait et surtout ne voulait pas souf- 
ffir que le duc de Lorraine prit fait et cause pour l’empe- 
fur, adversaire veritable, mais non declare de la France, et 
contre le roi de Suede son allie avoue. Afin d’obtenir de ce 


(4) DHaussonviLLe, 0. ct. 1, p. 292. 
(49) Möm. de Richelieu, t. VII, p. 5 et. suiv. 
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qu’il n’etait pas de bonne foi, c’est que tout en agissamt 
ainsi, par Jui-m&me ou par ses agents (#), il protestaitprr&s 
du roi de son respect, de sa fide@lite, de son d&evouement. 

(Quant aux €Evenements recents, le roi affirmait « que 
c’etoit Iui [le duc] qui avoit porte l’empereur A se saisir 
de Moyenvic, et le fortifier contre toute raison par pure 
entreprise prejudioiable aux droits et a la reputation Lu 
Roi ; 

« Que depuis que cette place e&toit assiegee, le guver- 
neur de Marsal avoit assiste ceux de dedans en ce qu”’il 
avoit pu, et avoit denie insolemment au mar£chal d La 
Force des charpentiers pour son argent, disant qu’il settom- 
noit comment il reque£roit cela de lui, ce qui etoit,& propre— 
ment parler, se declarer ouvertement son ennemi, puissque 
autrement il n’y eüt pas eu lieu d’&tonnement ; que la r&- 
ponse que le commissaire Ossa avait faite au gouverneur de 
Moyenvic sur l’avis qu’il lui avoit donn& de la capitulation, 
portoit en termes expr&s qu’il s’etonnoit que ceux qui lui 
avoient fait tant de promesses lui avoient manque ; 

« Et que, puisque le duc de Lorraine £toit de retour 
dans ses Etats, il s’assuroit qu’il n’auroit pas manque de 
l’avertir de l’etat auquel il &toit, signäfiant clairement que 
c’ctoit lui & qui il falloit avoir recours » (#). 

Apres cette &numeration de ses griefs, Louis « lui pro- 
mit d’oublier le passe, pourvu qu’& l’avenir il prit le con- 
trepied de ce qu’il avoit fait, et que Sa Majeste eüt lieu de 
ne douter plus de sa conduite ». 

Le duc de Lorraine ne se laissa pas decontenancer par 
ces reproches ; apr&s les avoir ecoutes sans aucun trouble, il 
les repoussa avec vigueur et fermete.Richelieu mentionne 
a peine la r&ponse de Charles. Heureusement l’abbe Hugo 
nous l’a conservee dans une vie manuscrite de notre due. 

Charles persista A nier le mariage ; il justifia l’attachement 
qu’il avait pour la maison d’Autriche par le peu d’affection 
que celle de France lui avait toujours t&moignee. Il se plai- 
gnit A son tour des injustes procedes du sieur Le Bret, con- 
seiller d’Etat, qui avait r&uni au domaine de l’Eveche de 
Metz des terres &changees auparavant entre ses predeces- 
seurs et les eveques titulaires de cette ville (47). 


(45) Charles se servait volontiers du sieur d’Ailly. Quelques jours 
avant son arrivee ä Metz, le 20 d&cembre, il l’avait dep£che A Vir 
(Arch. dep. de M.-et-Mos., B. 1491). 

(46) Mem. de Richelieu, t. VI, p. 570-572. 

(47) D’apres Richelieu qui n’aime pas les Mari!lac, le marechal 
de M. aurait dit au duc de Lorraine, « parlant A jui-m&me, que Ic 
Roi vouloit l’attaquer et le perdre » (M&m. de Richelicu, t. VI, p. 573,. 
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H pretendait qu’d n’avait jamais recu le duc d’Orleans 
en ses Etats, sanıs en avoir pr&alablement averti Sa Majeste 
ea obtenu son consentement. Il rappela qu’il n’avait tourne 
ss armes contre un ennemi commun (le roi de Suede) 
qu’apres avoir pressenti si sa demarche serait du goüt de la 
france ; que le roi l’avait approuv&, et l’avait en quelque 
sorte chasse A cette expedition : il termina en disant que 
nayant regl& ses pas que sur les volontes du roi, il etait 
surpris qu’on songeät & lui en faire un crime (#), 

Louis couvrait son conseiller Le Bret en disant qu’on ne 
puvait trouver &trange qu’il se fit instruire exactement de 
ses droits et de ses justes pretentions. Quant aux autres 
Paintes du duc de Lorraine, le roi avait &te instruit par son 
ministre. 

D’ailleurs quatre choses faisaient voir clairement que 
le duc etait mal dispose pour la France : « la premi£re, le 
secours que le gouverneur de Marsal avoit donne& en ce qu’il 
avoit pu A Moyenvic par bateaux, et le deni d’assistance 
qu’il avoit fait au marechal de La Force en termes insolens, 
ce qui ne se pouvoit denier que des ennemis declares. 

La seconde, la lettre du commissaire, qui faisoit con- 
noitre au gouverneur de Moyenvic que c’etoit A M. de Lor- 
raine qu’il devoit avoir recours. 

La troisieme, qu’il avoit joint ses troupes avec celles des 
Espagnols. 

La quatri&me, qu’il ne vouloit faire aucune action 
ouverte qui le rendit irreconciliable avec ceux qui en vou- 
loient au regne du Roi » (4). 

A coup sür, dit le comte d’Haussonville, jugeant cette 
entrevue, Charles IV pouvait trouver &trange que Louis XIll 
et le cardinal voulussent considerer comme actes d’hosti- 
lite les secours deguises pretes A la garnison de Moyenvie, 
et V’attitude indecise gardee entre la France et l’Empire, 
au moment precis oü ils venaient de s’emparer de cette 
meme place, en pretendant observer la paix juree & l’empe- 
teur. C’etait effectivement au nom de Henri de Bourbon- 
Verneuil, ev&que de Metz, que Moyenvic avait &t& assiege et 
pris par les armees francaises. Mais le fond du de£bat e&tait 
tout autre. Le roi ne pouvait et surtout ne voulait pas souf- 
frir que le duc de Lorraine prit fait et cause pour l’empe- 
reur, adversaire veritable, mais non declar& de la France, et 
contre le roi de Suede son allie avoue. Afin d’obtenir de ce 


(48) p’HAussoxviLLg, 0. c„t. I, p. 292. 
(49) M&m. de Richelieu, t. VII, p. 5 et- suiv. 
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roi victorieux qu’il respectät la neutralite des &lecteur 
catholiques, il avait besoin de lui pouvoir garantir celle d 
duc de Lorraine. Condition miserable qwe celle de Chaı 
les IV ! Il n’avait alors de recours contre l’inimitie d’u 
prince brav& au plus fort du cours de ses prodigieu 
triomphes que la protection d’un autre souverain not 
moins puissant et non moins irrite contre lui (5%), 

« Il reconnut ingenument, dit Richelieu, et la facilit 
avec laquelle le roi le pouvant perdre, et la generosit& qu’; 
y auroit & le sauver. Il temoigna ensuite au roi qu’outr 
qu’il n’auroit aucun moyen de se defendre, il en avoit encor 
moins la volonte » (59), 


Le cardinal se laissa-t-il berner par Charles de Lor 
raine ? car tels ne furent certainement pas les vrais senti 
ments du duc. Ou la duchesse de Chevreuse (52) qui, & cett: 
epoque, gräce A la faveur dont elle jouissait momentane 
ment aupres de Richelieu, travaillait & une reconciliatior 
entre la Lorraine et la France, aurait-elle assez bien manceu- 
vre aupres de son ancien amant pour l’amener ä composi- 
tion ? (53) 

En tout cas, on se mit & discuter les conditions d’ur 


traite, et apres plusieurs jours d’un travail intense et de 
discussions (59, Jes clauses etaient arretces. 

Charles repartit pour Nancy afin d’en conferer avec son 
pere et ses conseillers (55, 1] vit sans doute aussi Monsieur 
et apprit tous les details de son mariage avec Marguerite, 
si Jui-m&me n’en est pas l’auteur. 

Enfin, le 2 janvier 1632, au soir, il se rendit & Vic oü se 
trouvait la Cour, et le 6, le traite fut signe. Il fallut bien 


(60) p’HAUssoNVILLE, 0. c., t. I, p. 293 et suiv. 

(51) Me&m. de Richelieu, t. VI, p. 573. 

(52) Marie de Rohan, fille d’Hercule de Rohan, dur de Montbazon. 
Mariee, une premi£re fois, au eonnetable duc de Luynes, qui mouru! 
le 14 decembre 1621, elle se remaria A Claude de Lorraine, duc de 
Chevreuse, quatre mois apr£s, le 20 avril 1622. Surintendante de la 
maison de la Reine, « elle avoit, dit Richelieun, V’esprit fort, une 
beautC puissante dont elle savait bien user.» L’histoire de sa 
vie est celle de ses amours avec Chalais, le comte de Hollande, le 
due de Lorraine, Chäteauneuf et bien d’autres. Elle joua un triste 
röle, malgre& les efforts de ses biographes pour la pottiser. 

(53) En tout cas, Madame de Chevreuse craignait que son pere lul 
imputät le traite qu’on signera ä Vic le 6 janvier (AvENEL, 0. c„ t. IV, 
n. 123, p. 247). ; 

nn L’abbe du Dorat travailla-t-il A ce trait& ? Cf. AvenEL, 0. C., 
p. ‚n. 

‚(65) AVENEL, 0. c. n. 118, p. 237 et n. 123, p. 246. Le 3 janvier, 
Richelieu ecrit aA Madame de Chevreuse « pour rendre compte de M. de 
Lorraine, qui arriva hier au soir icy en r6&solution d’ex&cuter tout 
ce qw’il avoit propos&, apres avoir consulte toute sa parente. » 
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zecepter. Charles ne s’etait-il pas constitue lui-m&me dans 
une bonnete prison, de laquelle il ne pouvait se tirer qu’en 
sccordant tout ce qu’on demandait ? Il &tait enferme entre 
le roi de Suede (56) et le rot de France. Pouvait-il exposer 
son pays & une invasion immediate ? 

Les conditions qu’on lui imposait etaient pourtant bien 
dures (57), 

« Le duc promettoit de se departir, notent les m&moires 
de Richelieu, des lors de toutes intelligences, ligues, associa- 
tions et pratiques qu’il auroit eu ou pourroit avoir avec 
quelque primce ou Etat que ce püt £Etre, au prejudice du 
roi, de ses Etats, pays de son obeissance et protection ; 
promettoit de ne rien faire contre les traites d’alliance et 
confederation faits entre le Roi et le roi de Suede, et entre 
Sa Majeste et le duc de Bavi£re, pour la conservation de la 
iberte de l’Allemagne, de la ligue catholique, defense et 
pretection des princes amis et allies de la France. 

Par un article secret, signe le m&me jour du traite, le 
due declaroit qu’il entendoit renoncer & toute alliance et 
confederation qu’il pourroit avoir soit avec l’Empereur, le 
roi d’Espagne et tous autres princes de la maison d’Au- 
triche. 

Il promettoit en outre qu’a l’avenir il ne traiteroit ni 
feroit aucune alliance avec quelque prince et Etat que ce 
püt etre, sans le su et consentement du Roi ; 

Qu’il feroit retirer de ses Etats tous les ennemis de Sa 
Majest&E et tous ses sujets qui etoient sortis hors du 
Nyaume contre son gre&, et ne leur donneroit ci-apres aucun 
Passage ou süret& dedans iceux. 

Par le m&me article secret, le due entendoit s’obliger, 
par cette clause generale, de ne donner retraite ni assis- 
tance dans ses Etats, ni & Monsieur, ni ä la Reine-Me£re, ni 
a aucun des leurs ; 

Qu’il ne permettroit plus qu’il se fit aucunes levces de 
gens de guerre dans ses Etats contre le service de Sa 


ars, t. 1 (Nancy 1866), p 
de Lonis XIII, t. III (Paris 1716), p. 152-156. 
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Majeste, ni qu’aucuns de ses sujets servit ou assistät se: 
ennemis, ainsi feroit retirer tous ceux qui pourroienf# &tr: 
engages au service de quelque prince que ce püt-£tre contre 
Sa Majest£ ; 

Qu’il donneroit toute liberte et pouvoir & ceux qui 
seroient envoyes de la part de Sa Majeste, de se saisir, dans 
ses Etats, de tous les sujets rebelles de Sa Majeste, preve- 
nus et accuses de crimes d’Etat ou l&se-majeste, apr&s en 
avoir averti ledit sieur duc ; 

Qu’il donneroit non seulement libre et sür passage aux 
armes de Sa Majeste qui pourroient entrer en Allemagne 
pour secourir messieurs les &lecteurs catholiques et plu- 
sieurs autres princes allies de la France, leur fourniroit des 
vivres et toutes choses necessaires pour le maintien 
d’icelles qui dependroient de lui, aux frais de Sa Majeste, 
mais en outre y joindroit ses forces, qui ne pourroient &etre 
moindres que de quatre mille hommes de pied et de deux 
mille chevaux, qu’il entretiendroit A ses frais et depens tant 
que le roi tiendroit son arm6de en Allemagne » (58). 

Enfin Charles s’engageait A remettre dans huit jours 
la ville de Marsal (9% de laquelle il se reservait seulement 
le domaine utile, et le roi promcettait de la rendre de bonne 
foi trois ans apres l’ex&cution du traite. 

Richelieu vendit bien cher la protection de son maltre 
contre tous ceux qui voudraient attaquer ou envahir les 
Etats du duc de Lorraine, sous quelque pretexte que ce püt- 
etre. Car c’est a cela uniquement que Louis s’obligeait dans 
ce traite. 

Le cardinal avait täche de la mettre encore & un plus 
haut prix ; usant d’adresse et meme de menaces, il eüt 
voulu amener Charles & donner & la France les troupes 
qu’il avait a Haguenau et dans d’autres villes d’Alsace. Mais 
le duc ne voulant rien entendre, Richelieu craignit de l’effa- 
roucher trop, en insistant sur cet article (69, 

Telles sont les conditions du traite de Vic (9, 

Le duc s’en retourna chez lui (62) dans la ferme r&solu- 


(58) Mem. de Richelieu, t. VII, p. 7-8. 

(59) De son mouvement, Charles a « micux ayme mettre Marsal 
€&s mains du roy que Stenay », lisons-nous dans un Me&moire Ne 
chant M. de Lorraine du 10 janvier (AvEneL, 0. c.„ n. 123, p. 247). Mar- 
sal fut remis au roi le 13 janvier. 

(60) Le Vasson, Hist. de Louis XTIT, t. VII, p. 105. 

(61) Ayant etc projete A Metz, ce traite s’appelle aussi parfois 
trait& de Metz (AVENEL, 0. €„ p. 304). 

(62) Le 9 janvier, Charles ordonne A son tresorier Claude Gennetaire 
de payer les frais de scs voyages A Metz et & Vic. Dans cette der- 
niere ville il a depense en gratifications 72 pistoles ou 1008 fr. lorr. 
(Arch. dep. de M.-et-Mos., B. 1491). 


—— 
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Gen de rompre ä la premiere occasion favorable un traite 
gse la peur de perdre ses Etats et sa liberte lui avait fait 
sgner. Son pere en fut si affecte, qu’il en mourut quelques 
mois apres (8), 

D’abord il conseilla & son fils de s’allier A la maison 
d’Autriche, Monsieur et la Reine-Mere. Mais röflexion faite, 
! dut se dire que I'Empereur &tait, en ce moment, bien trop 
faible, que les mecontents de France n’avaient que peu de 
ressources et que le cardinal ne manquerait pas de s’empa- 
rer du duche. Vaud&mont conseilla donc A son fils de cher- 
cher l’alliance de la France. Et pour sauver Marsal et emp£- 
cher qu’on ne döpouillät peu & peu son fils de toutes les 
places, il offrit au roi de se constituer prisonnier ä la Bas- 
tille et de se faire ainsi l’ötage de l’ex&cution du traite. 
Mais Richelieu tait politique irop r&aliste pour Echanger la 
iorteresse de Marsal contre un vieillard pröt & descendre 
dans la tombe. 

Charles suivit /humeur de son caractere turbulent, 
ei on sait combien Ja Lorraine en eut & souffrir (4). 


IV 


Les pourparlers avce le duc de Lorraine nous ont dejä 
laisse entrevoir les soueis que causait & Louis XIII la con- 
duite de son frtre Gaston d’Orlsans. Brouille avec le roi et 
ie cardinal, il avait quitte la Cour et s’etait refugie en Lor- 
raine. Charles Tavait accueilli vet Epous& sa querelle, et Gas- 
ton devait se Marjar avec Marguerite, seur du duc de Lor- 
raine. Pendant les negociations menees tant & Metz qu’ä 
Vie, le duc avait toujours nie ce mariage. Et pourtant, A 
peine etait-il arrive A Vic, que le mariage &tait beni dans 
ie parloir de Notre-Dame de la Consolation (65) nuit du 
3 janvier 1632. Charles &tait-il venu la veille & Vic pour pou- 
voir pretendre, 4 l’occasion, son ignorance et prouver son 
alibi ? On serait tent& de le croire. u 


Le roi, se fiant aux bonnes intentions du duc (66), pensait 


(63) Me&m. du marquis de Beauvau, p. 21. 

(64) LE Vasson, 0. c. : p. 106 et suiv. cardinal de Lorraine est-il 
venu & Metz, le 25 janvier, uniquement « pour saluer le Roy » comme 
ai Dom Floret, 1. c.? II ne repartit pour Nancy que le dernier du mois. 

(65) CHR. Pristen, Catherine de Lorraine, dans les M&m. de l’Acad. 
de Stanislas 1897, pn. 295, et La fondation de la Ville-neuve de 
ee er Mm. de la soc. d’arch. lorr., t. LV (1905), p. 85 et 

„Aist. de 1 „N te N,.D; 9. 

(66) Richelien au Lorraine, 2° &d., Se 1880, t p 


, ssi «croit qu’il (Charles) a l’intention de faire 
@ qu’il dit » (Avexeı, o.c,n. 123, p. 247). 


20 SEJOUR DE LOUIS XI 


s’en faire un intermediaire aupres de son frere et par 
l’empächer surtout de se rendre en Flandre oü s’etait r. 
giee Marie de Medicis. Riche!ieu lui ayant manifeste, 
M. de Breval, ses intentions et exprime le desir d’une en 
vue (11 janvier), le duc lui demanda (le 13) d’en fixe: 
jour et !’heure : « qu’il aurait &ete le trouver des ce jc 
sans une petite indisposition qui le retenoit » (67). 

Richelieu avait, d&s le 6, propos au roi un accord a 
Monsieur aux conditions suivantes : « qu’il demeureroit 
Lorraine pendant un an, pendant lequel chascun verroil 
confiance qu’on pourroit prendre les uns aux autres, et quu 
luy domneroit deux cents mille escus pour passer ce 
annee, sans desirer autre chose de luy, sinon que Puy]: 
rens (68) promit et respondit d’empescher Monsieur de 
porter ä ce qui le pouvoit perdre » (69). 

Mais Louis avait rejet& ces propositions ; cependant ]’ 
sistance du cardinal finit par triompher des r&pugnances 
roi, & cette condition toutefois que les 200.000 &cus | 
seraient vers&s par mois, et non autrement, et que !’on co 
tinuerait les poursuites contre les adherents de Monsieı 
particulierement contre Marillac, qui pourtant etait accu 
de tout autre chose que d’avoir conspire contre Gaston (7 

L’entrevue entre le roi et le duc eut lieu au mois de ja 
vier 1632. Les memoires de Richelieu nous indique l’endrc 
sous le nom Esme, endroit que nous n’avons pu identifie 
Serait-ce Delme (Desmes) que dans le patois du pays « 
prononce D&me ? Je serais tente de le croire (71). Mais a 
lieu d’y traiter l’accommodement propose&, l’entretien pr 
une tout autre tournure. Monsieur £tant parti de Nanc. 
arröta pres de Confians une voiture de 500.000 livres qu’o 
amenait a J’arnıee du roi. Le duc, l’ayant appris pendar 
qu’il etait aupres de Louis XIII, ne parla « d’autre chose qu 
du deplaisir qu’il avoit de cette action faite dans ses Etats, « 
du desir qu’il avoit d’y mettre ordre ». A cet eflet, il parti 
sur le champ pour aller trouver Monsieur en quelque lie 
qu’il füt. Cependant Gaston, pour ne pas compromettre so 


(67) AvENEL, 0. c., n. 124, p. 249 et suiv. 

(68) Antoine de YAge, seigneur de Puylaurens, confident de Gas 
ton d’Orleans, le fit servir d’instrument & son ambition, parvint & |] 
pairie apres l’avoir, en quelque sorte, vendu & Richelieu, &pousa Made 
moiselle de Pont-Chäteau, parente du cardinal, et mourut en 1635, u: 
an apres avoir fait cette brillante fortune. 

(59) AVENEL, 0. c.„n. 119, p. 239. 

(70) AVENEL, 0. c.„ n. 119, p. 240 et 244. 

(71) CE. L’inventaire des titres du chapitre de la cathedrale, dat: 
2 a oü nous lisons A la p. 685 : D’Esme. (Arch. dep. de la Moselle 
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bite, avait, sur des instanees de ses conseillers, permis aux 
anmissaires charges de la conduite de la vorture, de conti- 
wer kar chemin. 

Le ro qui, au oourant de ce qui s’ötait passe, avait fait 
nerir apres ke due toute la nuit, lui donna, & son retour, 
kwair d’assurer A Monsieur qu’il voulait oublier tout le 
nme; qu’il s’engagerait aA accorder une amnistie generale 
iious cenx qui l’auraient suivi (72), et A retablir en leurs 
bens ceux qui etaient aupr&s de sa personne ; le duc lui 
sserait entendre qu’on aimerait de le revoir & la cour avec 
ss es siens : si cependant ce sejour ne lui plaisait pas, le 
'alai permettait de s’etablir hors du royaume, « en quelque 
non suspeet comme !a Lorraine, Montbelliard ou Bäle », 
di hi servirait 50.000 livres par mois (73). 

Charles fit porter cette proposition A Monsieur par Jean- 
zn lun de ses secretaires qui le trouva A Longwy, oü il 
Mendait des nouvelles. Selon Richelieu, il aurait fait son 
Maible pour le porter & l’accepter. Mais Puylaurens et le 
ie d’Elbeuf le decid&rent A repousser la main que lui ten- 
ist le roi. 

Lintervention du duc de Lorraine n’eut donc, peut-@tre 
Fire A ses intrigues secrätes, aucun resultat. Neanmoins le 
Rileremercia dans une lettre que Richelieu a certainement 
nanue, sl ne 1’a pas dietee : « J’ay sceu par le s’ Jeannin, 
eri-il, la response que mon fr£re a faicte sur le subject des 
Mpesitions que vous luy avez faict faire de ma part; je 
wis bien fasche qu’il aye prins un si mauvais conseil que de 
*fetepvoir pas comme il 1e debvoit, les tesmoignages que 
tlay ay vonlu rendre de ma bontE£... Je vous remercie de la 
Mi que vous avez prise... » (7%). 

Pendant que le roi €crivait ainsi de Metz'le 27 janvier, 
Xınsieur "’&tait dejä retire A Bruxelles, peut-&tre encore sur 
& conseil de Charles de Lorraine. 


On comprend le depit et la col&re que Louis XIII dut res- 
“alırä la nouveMe que Gaston s’etait refugie chez les Espa- 
fdls aupres de Marie de Medicis, sa mere. Celle-ci ne ces- 
“üt dintriguer contre son fils ct son ministre. Richelieu !’ac- 
"se de defendre et de promouvoir « les interöts de l’Es- 


1l) Excepte au Coigneux et A Monsignot que l’on savait avoir perdu 
ce de Gaston. En 1633, ils furent condamnes & mort tous les 
& par le parlement de Bourgogne. V. les M&m. d’Omar Talon, &d. 

mpollion-Figeac, Paris 1838, p. 17. 

(13) Mem. de Richelien, t. VII, p. 9-11. 

(N) Avener, 0. c.,.n. 124, p. 250 on. 2 
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pagne contre ceux de la France et les siens propres » (75 
Deux jours avant qu’il fit la tentative de reconciliatio 
avec son frere, le roi avait recu, par la duchesse de Ch« 
vreuse, une lettre que Marie avait adressee pour lui & so 
pere, le duc de Montbazon. La reine-mere y demandait sun 
tout justice contre le ministre, auteur de tous ses maux. 

« Les lettres que je vous ay Ecrites, lorsque je suis arri 
vee en ce pais, Ecrit-elle A son fils, ayant ete imprimede 
et publiees, je me puis rapporter au jugement de tous, s 
dans le traitement que je recois, et dans les choses qui s 
passent & votre prejudice, j’ay pu vous faire part de me 
justes ressentimens avec plus de respect et de moderation 
Celui qui vous rendit mes dernieres, fut charge de me dir 
que si dorenavant je vous &crivois quelque chose contre |. 
Cardinal de Richelieu, vous feriez arreter le porteur de me: 
lettres. 

Le desir que j’ay toujours eu de vous complaire, et Il: 
crainte de vous voir autoriser une action qui ne pouvoit &tre 
bien recue dans le monde, me firent differer A vous envoyeı 
devers vous, et m’empöcherent d’exposer aucun des mien: 
& la prison, que j’ay €eprouvee ötre l’une des plus grandes 
peines de la vie. Il y avoit apparence, vu la bonte de votre 
naturel, que vous tächeriez & soulager, par vos lettres, et par 
quelque sorte de consolation, les exträmes d£plaisirs que 
vous scavez que je souffre. Et quand ce n’eüt pas et&E pour le 
bien que la nature vous oblige de me vouloir, au moins que 
vous auriez satisfait & la civilitE qui se pratique entre les 
Rois, pour ne pas donner une opinion de vous si contraire & 
1a verite, que d’etre cru inserisible aux afflictions de votre 
mere. Vous aviez observ& cela religieusement, m&me au plus 
fort des pers£cutions que !’on m’a faites en l’autre rencontre 
pareille & celle-ci. Ein sorte que le souvenir de ce que vous 
disiez autrefois des violences par lesquelles on empe£choit en 
ce tems-lä les effects de votre aflection vers moy, me don- 
noit sujet de croire que dans le proced& du Cardinal de 
Richelieu, tout semblable & celui de Luines (bien qu’incom- 
parablement plus unique) vous reconnoitriez les artifices et 
les tromperies, dont vous avez tant regrette de vous £tre 
laisse surprendre par les mömes d£fiances et sous les mömes 
pretextes, que l’on employe, ä cette heure, du bien de votre 
Etat. Je suis donc demeure&e dans l’attente et dans ke silence, 
lequel au lieu de m’ötre favorable, n’a fait qu’augmenter 
l’audace de mes ennemis et leur donner le loisir de me faire 


(75) Me&m. de Richelieu, t. VII, p. 12. 
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sus les maux que la haine et la vengeance leur ont pu 
meitre dans l’esprit. On a fait declarer durant ce tems-la 
ious ceux qui me suivent criminels de Leze-Majeste : on a 
chasse et emprisonne mes domestiques, on a saisi mes 
biens, on a fail l’inventaire de mes meubles, on a rem- 
pü !a France de libelles diffamatoires contre moy. Finae- 
ieinent on m’a lraitde avec toute l’indignite qui se pouvoit 
faire & la moindre personne et & la plus cruelle ennemie de 
vous et de votre Etat. J’ay souffert tous ces outrages sans 
dire une seule parole, jusqu’ä ce qu’&tant &mue du sang d’un 
innocent que !’on vouloit faire rejailir dessus vous, j’ay laisse 
toute autre consideration pour tächer & lui sauver la vie et 
vous garder des malheurs que pourroit attirer une telle 
injustice sur ceux qui en seroient coupables. Je vous ay 
envoy& un des miens seulement pour ce sujet, sans traiter 
d’aucun autre de mes inter&ts. La lettre que je vous 6cri- 
sis par lui me contenoit en substance sinon que je vous 
demandois sa vie comme la ımienne propre. Et n&anmoins 
le porteur a &t& mis en prison sans pouvoir parler ä vous, 
par um procede aussi etrange que ce soit un crime de porter 
a un fils les lettres de sa mere, comme la consequence en 
pourroit Eire dangereuse en une occasion oü il iroit de votre 
vie et de votre couronne. On m’a dit que Cardinal de Riche- 
Heu avoit apprehension d’unc lettre qu’on scavoit que je 
vous devois &crire, et que reconnoissant combien vos veri- 
tables sentimens sınt &loignez de ’opinion qu’il en donne 
dans le public, il a peur que vous ne m’en fassiez paroltre 
quelque chose, et vous veut öter tout moyen de les pouvoir 
temoigner & aucun qui soit de ma part. Voyant donc pres de 
vous une personne envoy&e par !’Infante, il a pris ce sujet 
de faire delivrer a Barre, porteur desdites lettres, avec 
protestations que ce n’est pas pour l’amour de mov, mais 
pour l’amour d’elle. Je ioue fort que vous deferiez A cette 
grande Princesse, qui nous est si proche, et ä laquelle vous 
devez avoir beaucoup d’obligation des faveurs et des cour- 
toisies que j’en recois : mais je voudrois que ce fussent des 
effets dignes de son merite, et non pas des choses de nulle 
consideration, et que vous tes oblig&e de faire sans elle et 
sans moy. Quant au m£pris que !’on fait de votre mere, 
aussi bien ä la delivrance de la Barre comme & son empri- 
sonnement, votre interöt y est &gal au mien, qui ay d’au- 
tres sujets plus importans de plainte et de sentimens. Le 
deni public de rendre justice A votre mere, et, ce qui sur- 
Passe toute Creance, de recevoir seulemcnt de ses nouvelles, 
me touche bien davantage, er ce qu’il ne paroit que trop 
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comment peuvent £tre traitez, au prix de moy, tous ceux 

que le Cardinal de Richelieu veut persecuter ; et ue cha- 
‘ eun croira, me voyant ainsi abandonnee & sa vengearce, 
que l’honneur, la vie et les biens de vos sujets ne dEpen- 
dront plus que de lui, qui est proprement vous öter la cou- 
ronne de dessus la tete et la mettre sur la sienne. Je scay 
combien des choses si &tranges et si prodigieuses s’eloi- 
gnient de vos intentions, qui sont les plus simples et les plus 
pieuses que puisse avoir le meilleur fils et le meilleur Roy 
qui fut jamais. Je n’ignore point que vous soyez surpris 
et que l’on ne vous fasse violence aussi bien qu’& moy, et ne 
doute pas que vous n’en ressentiez en votre äme un extr&me 
deplaisir. Je croy que le Cardinal de Richelieu vous est 
encore aussi odieux qu’il a jamais ete&, c’est-A-dire plus que 
tous les hommes du monde, et que vous avez de lui les 
memes soupcons que vous publiez de ceux qu’il accuse 
tous les jours. Mais comme il y a parmi la violence dont il 
use vers vous, de la tromperie qui vous embarrasse l’esprit ; 
puisque je suis reduite en &tal que je ne vous puis garantir 
de l’un, je temoignerai au moins & toute la France que je 
fais mon possible pour vous delivrer de l’autre ;, satisfai- 
sant pour votre regard A tout ce que doit une bonne mere 
qui n’aime rien au monde tant que vous, et pour le mien, &ä 
tout ce que peut faire une Reine & qui l’honneur est plus 
cher que la vie. 

Je vous demande donc justice du Cardinal de Richelieu, 
non seulement de ce qu’il öte le bien et la liberte A votre 
mere et & votre frere, qui sont les personnes les plus impor- 
tantes A votre vie et A votre conservation ; et de ce qu”il 
vous fait paroitre coupable devant Dieu et devant les 
hommes, bien que vous en soyez innocent, de la prison, du 
bannissement et de la mort d’une mere, qui desormais ne 
peut plus resisier 4 de si sensibles deplaisirs, mais de ce 
qu’il attente contre votre Etat et conspire contre votre vie, 
dont les indices sont manifestes, et les preuves ne seront 
que trop töt Evidentes. S’il allegue, pour me rendre moins 
croyable, la haine que je dois avoir pour lui, vous devez 
avcc plus de raison consid£rer celle qu’il porte A votre mere, 
pour ne pas Ecouter contre elle un trompeur et un impos- 
teur public, qui vous seduit visiblement et qui ne subsiste 
que par les fourbes et les artifices dont i] abuse votre bonte. 
L’affection que j’ay pour vous, est la seule cause du mal 
qu’ül dit que je lui veux, et l’intention que j’ay d’empächer 
la ruine de mes enfans et de conserver leur bien et leur 
vie, contre laquelle il entreprend, se servant & cette heure 
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de votre autorit& pour exterminer votre frere, afin de tour- 
ker zpres contre vous les m&mes armes qu’il aura emplo- 
yes contre lui. De quelque part que vous soit donc repre- 
sent le danger oü H vous met tous deux, quand vous n’en 
wudriez pas croire votre mere : c’est chose dont vos yeux 
ed ceux de toute la France sont des fideles temoins ; il ne 
faut point d’autre preuve pour le declarer coupable et lui 
faire porter la peine de crimes si manifestes, que de voir 
ies entreprises qu’il fait tous les jours pour envahir tout 
oe qu’il y a de meilleur en votre Rovaume. Les moindres 
puissances ont accoutume d’&tre suspectes aux Rois ; ä plus 
forte raison calles qui peuvent balancer ou surpasser la 
leur. Et le feu Roy, Monseigneur, qui scavoit mieux regner 
que Prince qui fül au monde, a toujours empeche, tant 
qail lui a &t& possible, celui qui avoit le gouvernement 
d'une province d’y avoir une place, et celui qui y avoit une 
place d’y avoir un ),jeutenant & sa devotion : comme c’a dte 
une des choses qui a le plus servi A maintenir la paix et 
ka tranquillit€ dans son Royaume. Prenez garde que le con- 
traire ne soit la ruine du votre. Le Cardinal de Richelleu 
possede avec les premieres charges de France les princi- 
paux gouvernemens (76) ; avec les gouvernemens, les plus 
fortes places, et les provinces, les ports et les navires ; avec 
ceux-lä, les isles et les vaisseaux ; avec les vaisseaux, les 
canons et les gens de guerre ; avec les armes, les finances, 
avec les finances, l’autorite absolue dans votre Conseil. 
Vous scavez en conscience, et le moindre de votre cour le 
alt comme nous, qu’il n’y a pas en tout ceci un mot 
dajoute & la verite, et que par dessus ces puissances qui 
eontienment toutes celles de votre Etat, il est encore le seul 
qu vous conseille, qui commande dans vos armeces et dans 
tut votre Royaume. Que scauriez-vous lui donner apres 
cela ? ou pour mieux dire, A quoi se peuvent plus porter 
is desseins d’une ambition si der&glee qu’& votre vie et A 
votre Couronne? Vous &tes jour et nuit environne de ses 
gardes et de ses espions et expose A tout le mal qu’il vous 
voudra faire, et ui au contraire est gard& contre vous, en 
sorie quÄl a tout pouvoir sur vous, et vous n’en avez point 
sur lui. Considerez ]’&tat auquel il vous reduit, et celui 


la (76) Par leltres-patentes du 9 octobre 1624, Richelieu fut pourvu de 
DI ale lieutenant general du roi aux gouvernements de Brouage, 
dr uert, Marennes, Mornac, Royan, Pont-Labbe, Saint-Agnan, 

int-Jean-d’Angle et autres pays adjacents, gouvernements que le 
PA er la reine-mere le 15 fevrier 1627 (Mem. de Mathieu 
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auquel il s’etablit de plus en plus, et vous trouverez que 
lorsqu’il attentera contre votre personne ou qu’il se sous 
traira de votre obeissance (A quoi vous devez croire qu’il ne 
tardera pas beaucoup) il vous sera difficile d’eviter Y’un 
mais impossible d’empöcher l’auire. Le moins qui s’er 
puisse attendre, c’est qu’il vous enlevera une bonne partie 
de votre Royaume ; en danger de ne le r&unir de votre vie, 
quand vous seriez dix ans avec toute la France & lui faire la 
guerre : si vous ne pensez pas qu’il ait ce dessein, croyez 
aussi que vous etes perdu si vous y tes trompe. Et quand 
vous n’y seriez pas trompe, qui seroit la seule fois que 
son infidelite manqueroit A se faire paroitre, encore 
demeureriez-vous en tres mauvaise condition, ayant tou- 
jours d dependre de lui, et Ctant assujetti A cette m&me 
reconnoissance dont vous voyez qu’il use en mon endroit. 
Vous aimez trop votre Etat et vos bons sujets (qui vous 
ont rendu et vous rendent tous les jours tant de preu- 
ves d’affection et de fidelit&) pour les exposer ä une tyran- 
nie si vigoureuse, et pour ne point souffrir ä& regret, en 
faveur de tous ceux qui vous servent, que tout ce qu’il y a 
dans votre Royaume ne soit que pour le cardinal de Riche- 
lieu, ou s’il ne lui est pas propre, ä tout le moins ne soit 
donne que par lui. 

Mais que trouvera-t-on qui ne lui soit propre ? comme 
Ecclesiastique, il a pris depuis qu’il est aupres de vous, 
tous les ben£fices qui ont vacque& en France; il ravit aux 
possesseurs, par des bassesses incroyables et par toutes 
sortes de fourbes et de violences, tout ce qu’il ne peut avoir 
autrement. Comme Gen£ralissime, il veut tous les hon- 
neurs et les commandeınens de la guerre ; comme Amiral, 
tous ceux de la mer, des places, des ports et des provinces 
qui y repondent. Comme chef qu’il se dit de votre Conseil, 
il ordonne de toutes les aflaircs, dispose de toute la France 
et ne fait ni paix, ni guerres, ni alliances, ni negotiations 
que selon ses caprices et les profits qu’il croit en retirer. Il 
n’y a pas jusque au trafic des marchands et des pauvres arti- 
sans, auquel on dit qu’il veut avoir part sur son imaginaire 
qualit€ de Surintendant du commerce. Finalement comme le 
seul qui ne vous doit point &tre suspect, il vous oblige de 
lui mettre entre les mains tout ce que vous avez de charges, 
de places, de puissance et d’autorite. Vous voyez aussi, 
comme dedaignant & cette heure les dignitez eccl&siastiques 
qui lui sont acquises pour les seculieres auxquelles il aspi- 
re : de cardinal il s’est fait duc, pour de duc se faire souve- 
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rain (77) ; et comme il y pr&pare les esprits, en rejettant ses 
crimes sur vous et sur nous, et ne voulant pas qu’on attende 
d’autre que de lui le remede et le soulagement des miseres 
qu’il met dans la France. Aussi ne parle-t-H que de rendre 
justice, ui qui la violente puhliquement, quand il ne peut 
@sTompre. Il ne se vante pas moins que d’ötre le soutien de 
votre Couronze, lui qui est dans le dessein de vous la ravir. 
I se fait dire le seul capable de gouverner votre Royaume, 
etant de seul qui conspire la ruine de votre Etat et de votre 
personne. 


Souvenez-vous du tems que vous commencätes & l’em- 
ployer en vos aflaires, par les instantes prieres que je vous 
en faisois, qu'il ne demandoit que l’honneur d’assister 
quelquefois en votre Conseil, et protestoit qu’etant de con- 
dition ecclesiastigae, il n’avoit plus rien A pretendre dans 
ta Cour et le monde ; et comme peu apr&s vous ayant fait 
sous main persuader, par le Duc de Bellegarde et par les 
autres qui Etoient pr&s de vous, de lui donner quelque pen- 
sion, fl la refusa quand vous lui en fites l’offre, pour faire 
semblant qu’il vous servoit sans inter&t et qu’il ne seroit 
jamais & charge ni ä vous ni & votre Etat. L’experience vous 
a monstre depuis s’il n’est pas le plus ınteresse de tous les 
hommes, jusques dans les moindres choses ; et si au lieu 
d’une petite pension qu’il refusoit de vous, il ne prend pas 
Iuj-meme, ä cette heure, pour sa pension tout l’argent de 
la France. Comme il vous abusoit en cela, il a fourbe tout 
le monde aux autres choses, sous la foy de Prütre, et par ses 

larmes qui lui sont si ordinaires ; mais si quelqu’un 
le croit encore, c’est vous seul, et tous les autres en sont 
desabusez. Quant A moy, je declare franchement & vous et , 
& tout le monde que je ne me fieray jamais en foy ni en 
parole qui vienne de lui ; mais que des ’heure qu’il ne sera 
plus aupres de vous, je suis präte d’y retourner sans traite, 
sans süre&, ni sans condition que ce puisse €tre, ne preten- 
dant ni demandant aucune chose que l’assurance de votre 
vie ei 1a deitvrance du danger Eminent de votre Etat. Je me 
contente de vivre en personne particuliere, lorsque je seray 
hors de la violence, et qu’on ne vous empöchera point de me 
faire le traitement d’un bon fils, non plus que moy de vous 
rendre les devoirs d’une bonne mere. Et afin que vous 


(77) Le Vasso A e ; : 
R, 0. c., p. 95 et s. affirme que Richelieu « projettoit 
1 lors de se former En nei Roiaume en Lorraine. » — Le 5 sept. 
=. PÄH avait, avec M. de la Valette, Be er > nn. & 
dOmer Talon, i Pr me pe (Mem. de M. Mole, t. II, p. 65-68 ; Ma 


Pr rer 


28 SEJOUR DE LOUIS XIII 


voyiez plus clairement que c’est de la seule personne du Ca 
dinal de Richelieu que viennent tous ces desordres, je vozz= 
prie de remarquer qu’encore que tous ceux qui sont mis Je 
sa main dans les charges me doivent raisonnablement &tıre 
suspects, et qu’il y en ait beaucoup que vous connoissiez 
n’avoir point de bonne volonte pour moy, je ne parle que de 
lui seul, et offre de me rendre aupr&s de vous, & telle cond? — 
tion qu’il vous plaira, tous les autres demeurans dans leur 
meme employ ; vous offrant de plus d’öter d’aupres de mory 
tous ceux qui vous pourront deplaire et d’y mettre tous ceuxX 
qwe vous me voudrez donner. Je ne demande pour toute 
chose sinon que le Cardinal de Richelieu soit mis en jus- 
tice et qu’il reponde A ce que j’ay & dire contre ki, tou- 
chant votre Etat et votre Couronne. 

J’ay scu que lorsque vous &tiez A Compietgne, il avoit 
aposte un certain casuiste, pour vous persuader que vous 
pouviez mettre votre mere en prison, supposant que c’&toit 
le bien de votre Etat. Permettez que l’on vous represente 
qu’a plus forte raison vous Jevez, pour le möme bien de 
votre Royaume, et pour votre vie de plus, vous assurer 
d’une personne si pcu considerable par sa naissance et qui 
nie laisse pas d’avoir l’effronterie ou plutöt la folie de vou- 
loir faire le Prince et de se dire descendu de Louis le Gros, 
pour fonder sur cette fable un titre et une pretention sur 
votre Couronne. Vous pouvez disposer en faveur de ceux 
qui le me£ritent mieux que lui, de tant de biens qu’il 
usurpe sans votre consentement et qu’il possede contre 
votre volonte. Il a assez de charges, de benefices, et de gou- 
vernemens pour en fournir !a meilleure partie de vofre 
“Cour. On lui trouvera assez d’argent pour soulager de la 
taille deux ou trois ans votre pauvre peuple. Aussi bien ne 
te tient-il que des larcins qu’il exerce sur vous et sur eux. 
Ce sera une action digne de votre justice de leur rendre le 
m&me bien qu’il leur vole tous les jours, comme il ravit 
les charges et les honneurs & vos fideles serviteurs, qui sont 
en grand nombre, quoiqu’il vous veuille persuader (etant 
le plus infidele de tous les hommes) que toute la fidelite 
de la France est enclose en sa personne. 


Ce n’est pas moy seule qui vous demande justice de lui, 
ce sont les Princes de votre Etat, vos Parlemens, votre 
Noblesse, vos Officiers, vos peuples et generalement tous 
vos sujets et vos meilleurs serviteurs. Ils languissent sous 
la plus violente oppression qui se soit jamais regue d’un 
mauvais ministre, mais ils souffrent encore plus pour vous 
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meme, voyant que votre bonte est manifestement surprise, 
votre Etat pret de tomber en subversion, et votre vie mena- 
ce&e d’un extreme malheur. Et afin que vous ne doutiez 
point que ce que je dis en general pour tous vos sujets, ne 
s* trouve weritable en chacun d’eux (excepte ceux que la 
erainte de ses persecutions ou }’inter&t manifeste qu’ils ont 
avec lui, foit parler contre leur conscience), donnez-leur ta 
fibertE de vous faire leurs plaintes, et vous entendrez des 
choses si €Epouvantables du Cardinal de Richelieu que vous 
aarez en horreur la vue d’un homme si detestable, et avoue- 
rez de n’avoir point de plus eritables serviteurs que ceux 
qui vous auront fait connoitre ses tyrannies et qui aideront 
a vous en delivrer. 


J’acheveray cette lettre par une plainte que je veux 
adresser ä vous-meme, que vous ayez fait declarer crimi- 
nels mes domestiques, et donn& les charges de ceux qui me 
servent. Je vous les aurois renvoyez pour sauver leur 
liberte, ne reservani auprös de moy un seul de vos sujets, 
si oe n’&tcit offenser votre bonte et leur fidelit€ tout ensem- 
bie, et si je n’etois assürde que tout ce qui se fait en cela 
etant contre votre volonte, vous aimerez beaucoup mieux 
que je suive vos intentions, que les choses que l’on publie 
malgre vous. Avec quelle justice ceux qui ne sont atteints 
ni de crime, ni de soupcon, et qui ont employe leurs biens 
pour avoir l’honneur d’etre nupres de moy, perdroient-ils 
ies charges qu’ils ont & cette heure en France, s’ils me 
servent, ou celles qu’ils ont chez moy s’ils ne me servent 
pas ? Croyez, Monsieur mon fils, que cet homme a bien 
onvie de vous faire perdre le titre de Juste. Mais quoi qu’il 
arrive, je feray bien en sorte que personne ne perdra pour 
me servir. — Quant ä ce qui me touche particulierement, je 
ne veux point vous attribuer la saisie de mes biens et l’in- 
ventaire que }’on a fait de votre mere, comme si elle 6toit 
deja morte. Il n’est pas croyable que vous vouliez öter les 
alimens & celle qui vous a donne la vie, ni que vous ayez 
intention de ravir ä votre mere par violence ce qui est ä 
elle devant que vous fussiez au monde. Vous scavez que 
Dieu vous a fail premierement le fils de votre mere que de 
vous faire son Roy, et qu’il n’a pas moins institue l’ob£is- 
sance des enfans A leurs peres que celle des sujets A leurs 
Rois. Il ne m’a point obligee, comme sont tous les peres et 
meres, de veus nourrir les sept premieres annces de votre 
ve, afin que vous me fassiez mourir de faim, ou pour le 
moins, -que vous me -contraigniez de vivre du bien d’au- 
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trui les dernieres de la mienne. Avez-vous plus de droit 
sur le bien que j’ay apport& en France, par un contrat de 
souverain & souverain, que J’aller prendre celui du grand 
Due mon neveu, ou de quelque autre Prince ? si ce n’est que 
pour vous avoir mis au monde, j’aye perdu Ile rang que j’y 
ay apporte des ma naissance, et que je ne sois sujette que 
parce que je suis votre mere. Le möme contrat, par lequel 
vous &tes Roy, est celui qui me donne le douaire sur la 
France. Vous ne me le scauriez öter sans denier ce que vous 
ötes et sans que la posterite vous remarque pour le premier 
enfant qui auroit jamais pr&tendu ce pouvoir sur le bien de 
sa mere. Mais ce sont les nouvelles maximes d’Etat et de 
conscience de celui qui dit qu’on ne perit point pour &@tre 
mechant, mais pour ne l’etre pas assez. Gardez-vous-en, 
Monsieur mon fils, je vous en confure autant qu’il m’est 
possible ; elles ne sont pas ınoins dangereuses pour vous 
que pour ceux auxquels il les fait souffrir & cette heure. 
Dieu vous a fait naitre avec un naturel et des intentions 
bien &loignees de cela. Vous n’avez jamais fait de votre 
gr& la moindre offense A personne qui soit au monde. Com- 
ment pourriez-vous maltraiter celle qui vous doit ätre et 
que je veux croire qui vous est encore aussi chere que 
vous-m&me. On voit si clairement en ceci son esprit de 
fureur et de vengsance quc je penserois avoir presque 
autant de tort de vous en soupconner, que lui de vous en 
rendre l’auteur. Assurez-vous, Monsieur mon fils, que bien 
loin de vous en scavoir mauvais gre, je croiray toute ına 
vie vous etre extremement obligee de ne m’avoir pas fait 
pis, ayant oui les choses &tranges qu’il vous a dites. Nous 
en aurons la raison, vous et moy, par la punition exem- 
plaire que votre justice fera de lui. Je scay la conflance que 
je dois prendre en votre bonte, lorsque vous serez en liberte 
d’en rendre les cffets. Les larmes que je vous ay vu repan- 
dre si souvent, et l’extröme affection dont vous m’avez 
donne& tant de preuves dans les regrets de ce qui s’6toit passe, 
me touchent le c&ur autant de fois qu’elles me reviennent 
a Vesprit, et me font esperer de vous des consolations 
egales A mes d£plaisirs, bien qu’ils surpassent tous ceux 
dont peut £tre atteinte l’ame d’une mere. Dieu qui tient en 
sa protection particuliere vous et votre Royaume, et qui 
prend le tems de chätier les ınechans lorsqu’ils se croyent 
les plus assurez, fera bientöt quelque chose d’extraordi- 
naire, pour abaisser un orgueil et une insolence si prodi- 
gieuse, et pour conserver votre Etat et votre personne. C'est 
de quoi je le supplie tous les jours et lui offre de bon ceur 
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ma vie pour la votre ; ajoutant encore ce mot de ma main, 
pour vous dire quc je suis de toute mon affection, 


Monsieur mon fils, 


Votre tres humble et tr&s affectionnde mere et 
sujetie 
MARIE. 


A Bruxelles, ce 20 Decembre 1631 (78), 


Ces remontrances firent bondir le roi et le cardinal. 
louis, dans sa coltre, jeta la lettre au feu dans la chambre 
de la reine sa femme en pr&seuce de toute la Cour (9. 


Peu de jours apr&s cette missive, Marie de Medicis, infor- 
mee de la mortification infligee au Parlement de Paris, dont 
plusieurs membres eurent ordre de se trouver A Metz et de 
sıivre la Cour, Ecrivit en meine temps & cette Compagnie 
et au roi. Lorsque le sieur de Ville-aux-Clercs lui remit le 
paquet, Louis XIII furieux l’cüt brüle sans l’intervention 
de son Conseil. Dans la lettre au Parlement (8%, on exhor- 
tait les magistrats A faire de fortes remontrances au roi au 
cas que Richelicu le portät aA rompre avec la maison d’Au- 
triche. 

Chanteloupe, pr&tre de !’Oratoire et principal confldent 
de la reine-mere, avait redige& ces deux lettres oü le car- 
dinal &tait fort maltraite. Aussi fut-il de suite defere par 
le ministre A sa chambre de justice qui lui fit incessamment 
son proc&s (81), 

Nous ne nous arröteron3 pas plus longtemps sur ce 
triste episode du sejour de Louis XIII & Metz. 


v 


Immediatement apr&s la signature du traite de Vic, le 
? janvier, Louis XIII envoya vers le roi de Su&de le mar- 
quis de Brez& (8), d’abord pour lui donner avis de l’accord 
qw'il venait de faire avec Charles de Lorraine, puis pour 


(18) Recneil de pieces concernant l’histoire de Louis XIIl, t. III, 
p. 139-151 ; Le Vassor, o. c., p. 93-97. 

19) M&m. de Richelieu, t. VII, p. 12. 

(80) Elle est datee : « Bruxelles ce 6 janvier 1632. » 

(81) Voir cette lettre dans le Recueil des pieces, t. III, p. 157-171. 

VaıssorR, 0. c. p. 97 et A. Bazın, Hist. de France sous Louis 

UN,t. III (Paris 1838), 7 172-173. 
8) Urbain de Maille, marquis de Breze, avait &pouse, en 1617, 
Nicole du Plessis-Richelieu, seur du cardinal. Voir VıcoMTE D’AVENEL, 
Richelien et la Monarchie absolue, t. II, Paris 1884, p. 4 n. 1. 
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Yamener, par de nouvelles instances, ä garder une &quitab] 
neutralite envers les Electeurs et toute la Ligue catholiquıe 

Gustave Adcelphe, l’alliE ce la France, avait, en vert 
du traite de Bärwald (23 janvier 1631) envahi l!’Allemagne 
et, apres la bataille de Breitenfeld (17 sept. 1631) pass 
comme un Eclair a travers l’4llemagne, culbutant le rest 
des arme&es de la Ligue, occupant et ravageant Mersebourg 
Halle, Bamberg, Würzbourg, Mayence (23 dec.) C’es 
dans cette derniere ville qu’il etablit son quartier genera} 
De la il menacait les pays de Treves et de Cologne, et |]: 
Baviere etait & la merci de ses armees. Tilly et Aldringe 
&taient bien trop faibles pour pouvoir r£&sister aux troupe: 
victorieuses du roi de Suede. 


Le jour m&me de l’entree des Suedois dans Mayence, Ile 
duc de Baviere manda & l’Electeur de Treves, Philippe de 
Soetern, que M. de Charnace, aımnbassadeur de France 
offrait son interveution pour obtenir la neutralite (89), et 
des le 30, il ajoıtait que lui-m&me avait donne plein pouvoir 
a l’envoy& francais afin de l’obtenir pour toute la Liguc 
catholique, et il priait les priuces &lecteurs eccl&siastiques 
de faire les m&ömes demarches aupres de Louis XIIl et de 
Gustave-Adolphe. 

Les electeurs ecclesiastiques avaient devance les desirs 
de Maximilien. Le prince Ferdinand de Cologne avait depute 
a Metz dans cette intention le baron de Fenf, et obtenu, en 
passant a Ehrenbreitstein, de Philippe de Soeteren procu- 
ration pour traiter aussi en son nom (84), Le baron arriva & 
Metz le 3 janvier, en möme temps que l’envoy& extraordi- 
naire de Baviere, le baron de Iutner, conseiller de guerre de 
S. A. (85), Ce dernier proposa au roi de mettre une garnison 
francaise dans Mannheim pour le reste de la guerre, et 
l’ambassadeur de !’&lecteur de Treves en demanda une 
pour Philippsbourg egalement menac& par les Suedois. 
D’abord Richelieu conseilla au roi d’ « offrir quelques 
secours & la Baviere, A Treves et A Cologne, pour leur aider 
a defendre leurs places qu’ils ent sur le Rhin, la Moselle et 
la Meuse » (86). 

Neanmoins il n’en fut rien, soit que les deux forteresses 


(83) J. Baur, Philipp von Sötern, geistlicher Kurfürst zu Trier, 
und seine Politik während des Dreissigjährigen Krieges, t. I, (Speyer 
1897), p. 225. 

(84) Ibidem. 

(85) Me&m. de Richelieu, t. VII p. 18 et 19. 

(86) Ibidem, t.VI, p. 43. 
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fussent trop Eloignees ou trop expose&es, soit qu’on efit voulu 
menager la susceptibilitE du roi de Suede (87), 

L’electeur de Mayence, Casimir-Anselme de Wambold 
(1629-1641), jugean! A propos de s’associer & ses coll&gues 
deputa son conseilier Charles de Griesheim vers le roi de 
France, pour le supplier de se faire retablir en son arche- 
veche et arreter les cruautes Jes Suedois (88). 

Charles de Griesheim fit surtout ressortir, paralt-il, 
que si Gustave-Adolphe arrivait a s’emparer d’Ehren- 
breitstein et de Cologne, il pourrait facilement devenir, de 
ces camps retranches, un voisin bien incommode non seu- 
lement pour les catholiques allemands, mais aussi pour 
la couronne de France (89), 

Le nonce Bigi opina aussi pour une solution nette et 
precise. 

Le 8 janvier, M. de Brez& partit de Metz comme ambas- 
sadeur extraordinaire avec une nombreuse suite de gen- 
tilshommes distingues. « N fut magnifiquement recu A 
Mayence. Apres les premiers compliments on parla d’af- 
faires. Gustave insistant pour une entrevue, !’ambassadeur 
objecta la faible sante de Louis, surtout dans une saison 
fächeuse. Mais « si Sa Majeste, ajauta-t-il, veut bien 
s’avancer un peu vers la Lorraine, M. le Cardinal de Riche- 
beu la viendra trouver.. — Sachez, Monsieur l’Ambassadeur, 
reprit fierement Gustave, que je ne me crois pas inferieur 
& aucun monarque du monde. Tous les rois sont €Egaux, et 
mes predecesseurs n’ont jamais c&d€ aux rois de France. 
Si le roi votre maitre pense qu’il suffit de m’envoyer son 
ministre, quelqu’un de mes domestiques ira de ma part 
&couter les propositions de M. le Cardinal. » 

Le Suedois temoigna encore plus de hauteur lorsqu’ä 
propos du degät commis sur les terres de l’Eglise, St-Estien- 


(87) C{. L’instruction de Richelieu a M. de Breze du 19 janvier: 
« Brez& aura sceu par le s’ de Charnass€ comme M. de Bavicre a signe, 
tant pour luy que pour la Ligue catholique ladıte ncutralite, sans 
faire difficult@ au mot neutralite. Le s" de /’Isle rapporte que le roy 
de Su&de consent ladite neutralite, pourveu que le roy en soit caution 
et luy responde desdits &lecteurs. 

D faut que le marquis de Brez& et le s’ de Charnass& voient dex- 
trement si l’electeur de Cologne voudroit donner Dinan. L’electeur de 
Treves offre Philisbourg. On aimerait mieux Coblentz, mais il n’est 
pas ä esperer. M. de Bavieres consentiroit a donner Manen, mais 
comme cela est au delä du Rhin, le roy fait difficulte de recevoir et 


Ph. et M. pour cette raison, parce qu’il n’a rien qui les puisse secou- 
rir (AvEneEL, 0. c. n. 126, p. 253) 


(88) Mem. de Richelieu, t. VII, p. 19. 

(89) J. Baur, 0. c., t. I, 226 d’apr&s Onno Kıopr, Tilly im 30 jähri- 
rigen Kriege, Stuttgart 1861 qui dans le t. I, Anhang N® 86, a publie la 
relation de Ch. de Griesheim, datde de Metz, 20 janvier. 
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ne, autre envoye& de France, dit que, si on ne voulait pas 
epargner les Catholiques, Louis serait obligeE d’employer ses 
armes pour la defe:wse de sa religion. « Fort bien, repartit 
brusquement Gustave. Quand le roi votre maltre aura en vie 
de se battre contre moi, on lui Epargnera la peine de nous 
venir chercher. J’irai & la töte de cent mille hommes Ile 
trouver A Paris. » Breze et St-Estienne, l’un beau-frere de 
Richelieu et l’autre du P. Joseph, s’apercurent alors que le 
cardinal et le capucin ne connaissait pas le roi de Suede, s’ils 
le croyaient d’humeur & complaire en tout A Louis. A la suite 
de ces deux reparlies, ils eurent grand soin de parler avec 
plus de circonspection a Gustave-Adolphe. 

Quand on en vint & l’affaire de la neutralite du duc de 
Baviere et des electeurs ecclesiastiques, Brez&E en montra & 
Gustave-Adolphe les avantages, puisqu’en l’accordant, uU 
ferait perdre aA l’empereur au moins le tiers de ses forces, 
et gagnerait lui-m&me des adherents, quand on verrait 
qu’il ne cherchait que l’abaissement de la maison d’Autri- 
che. « Ce que vous dites est ie plus raisonnable du monde, 
repondit le roi. Mais les gens de la Ligue catholique sont 
etrangement opiniälres. Vous ne savez pas jusques oü va 
leur entetement pour la maison d’Autriche. On les a con- 
vies plusieurs fois A se detacher de l’empereur. Je leur ai 
offert de vivre bien avec eux, moyennant une contribution 
modique (90 pour la subsistance de mes troupes. Au lieu 
d’en user avec frauchisz, ils ont donn& des defaites qui me 
persuadent que ces Messieurs veulent nous amuser et 
gagner du temps. Dans leurs assemblces de Landshut et 
d’Ingolstadt, on a yris des resolutions contraires aux espe- 
rances que les ministres du dvc de Bavicre donnaient au roi 
votre maitre. Lorsqyue celui-c: fait semblant d’&couter des 
propositions de neutraliie, il zugmente ses troupes, il for- 
tifie ses places, il envoie partout de l’argent pour de nou- 
velles levees. On vous montrera ses lettres que nous avons 
intercepices ». Le marquis de Brezc fut oblige d’avouer 
ces mian&uvres des Electeurs, mais demanda qu’on usät 
encore d’un peu de patience et qu’on reprit les negocialions. 
« On ne descspere pas, dit-il, d’amener ces princes & 
des termes raisonnables ». Gustave y consentit. Mais il fit 
entendre qu’il ne fallait point le presser de rendre ni 
Mayence, ni Baınberg, ni Wurzbourg. « Outre que ces 
villes, dit-il, m’appartiennent par le droit de guerre, je 


(90) Gustave avait demand& une contribution mensuelle de 
40.000 thalers, des vivres, le libre passage A travers le pays et la 
livraison des places fortes (J. BAUR, 0. c., t. I, p. 219). 
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suz avoir une bonne garantie de fidelite de ces Mes- 
seurs » (91), 

Quant au duc de Lorraine, Gustave promit de s’accom- 
moder avec lui. pourvu qu’il gardät exactement le traite de 
Vie. 

Le roi de Su&de, de son cöte. avait aussi d&pute & la Cour 
de France un ambassadeur extraordinaire.C’&tait un de 
ses meilleurs generaux et diplomates, le baron (Gustave Horn. 
I arriva a Metz le 14 janvier (9). Aprös l’avoir recu avec 
des honneurs extraordinaires, Louis lui rappela aussi les 
antages que la neutralit& des princes &lecteurs et de la 
Ligue catholique apporterait 3 son maitre. On &couta les 
propositions suedoises, sans Jlonner une r&ponse positive, 
Lonis voulant connaitre d’abord ce que dirait Gustave au 
marquis de Breze. 


La detresse des Electeurs ecclesiastiques augmentait de 
jour en jour. Il fal:ait arriver A un resultat. Quoique l’Es- 
pagne conseiHät (le 9 janvier) de ne pas conclure de neu- 
tralit, les Princes-electeurs Casimir-Anselme et Ferdi- 
nnd ainsi que les princes-&veques de Wurzbourg, Worms 
et Osnabruck reso:urent dans une conference (le 10 jan- 
vier) d’envoyer l’un d’entre eux & la Cour de France et d’y 
insister de nouveau au sujet de la neutralite. L’archeveque 
de Treves acc&da & cette resolution. Le prince-v&que Fran- 
ois de Wurzbourg partit le 17 janvier et arriva & Metz le 
4 (09. Essaya-t-il de detacher le roi de son alliance avec la 
Couronne de Sutde et de l’engager A se declarer contre 
Gustave-Adolphe, comme le pretend Le Vassor dans son 
Histoire du rögne de Louis XIII ? (94) Ce n’est pas probable. 
Ceft &t& trop peu prudent. Il aura fait vibrer la corde 
religieuse et represent6 que la religion catholique courait 
brand risque d’etre opprimee en Allemagne et que les pro- 
isstants ’emporteraient bien{öt, si les puissances catho- 
liques n’aidaient l’Empereur. 


(1) Lg Vasson, o. c., p. 117-120 ; Mem. de Richelieu, t. VII, p. 30. 
(12) M&m. de Richelien, t. VII, p. 30. 
‚ (93) J. Baur, 0. c„ t. I, p. 227. Dom Fuorer, f. 64: « Le XXIIIr 
we est arrive ’evesque de Vircebourg pour se plaindre au Roy du 
Me, oe Suede ou bien pour autre [chose] icy & la ville et cite de 


a Le Vassor, 0. c., p. 83. Le comte de Brienne, ministre et secre- 
al tat rapporte que leroi regut l’eveque de Wurzbourg d’abord en 
iur te d ambassadeur des &lecteurs. Puis « Sa Majeste lui donna une 
en audience, dans laquelle il parla couvert : ce qu’il n’avoit pas 
winister a premiere, oü il ne fut regard& simplement que comme 
a des &lecteurs.» (Mem. du comte de Brienne, publies par 

mpollion-Figeac et A. Champollion-fils, Paris 1838, p. 59). 
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Il est plus que probable u’& la Cour de France il = 
avait des personnes qui ne pensaient pas autrement. O1 
disait m&äme que (Gustave cherchait bien plus Vextinctio1ı 
de la religion «atholique dans toute l!’Europe que labais 
sementi de la maison d’Autriche. « Pourquoi, demandait- 
on, a-t-il mieux aime s’avancer vers le haut Rhin que d’at- 
taquer les pays hereditaires de ’Empereur ? Cette demarchhe 
demontre clairemeut qu’il veut Etre aux portes de l’ftalie ei 
de la France. Ses &missaires agissent d&eja secretement parımi 
les protestants. On fait esperer un puissant secours du roll 
de Suöde en cas que le parti veuille prendre les armes ». 


Ces discours ne manquaient pas leur effet sur l’Aäme du 
roi, et peut-etre eüt-il pris une resolution dans ce sens. 
Mais Richelieu l’arreta et se chargea de renvoyer l’eveque 
de Wurzbourg avec une r&ponse honneöte et raisonnable en 
apparence, qui ne donnerait aucun sujet de plainte A Gus- 
tave. 


« Le Roi a les meilleures intentions du monde pour la 
conservation de la religion calholique <hez ses voisins, dit 
le cardinal au preiat allemand. Vous pouvez juger que je 
le confirme, autant qu’il est possible, dans un zele si loua- 
ble. Je suis pleinement persuad& que le roi de Suede n’en 
veut qu’a Ja Maison d’Autriche. S’il attaque les princes de 
la Ligue catholique, c’est que, non contents de donner leurs 
troupes a ’Empereur, ces Messieurs fournissent encore des 
vivres et des munitions de guerre & ses armees. En se deta- 
chant de la maison d’Autriche, et en gardant une exacte 
neutralite, M. Ice duc de Baviere et les autres previendront 
les maux qu’ils apprehendent. En ce cas on s’entremettra 
pour eux aupres du roi de Suede ; ils recouvreront ce qu’ils 
ont perdu, et leurs Etats ne sont pas envahis. Que si la 
Ligue s’opiniätre & secourir l’Empereur, il est inutile de 
proposer au roi de Suede d’epargner des ennemis declares. 
La religion catholique ne peut-elle subsister en Allemagne, 
et y avoir mem» le dessus, inJlependamment de cette puis 
sance cnorme de lV’Einpereur qui augmente tous les 
jours » (9). 

L’eveque de Wurzbourg comprit que Richelieu ne tenait 
qu’& sauver la face, qu’au fond il ne voulait qu’une chose : 
enlever a ’Emperctr le secours des princes catholiques et 
par la abattre la maison de Habsbourg. Pour gagner du 
temps, le prelat repondit que les princes catholiques accep- 


(95) Lex Vassor, 0. c., p. 84 et suiv. 
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teraient volontiers la neutralit& A des conditions raison- 
mbles. Richelieu promit de pousser l’affaire (9). 

L’archeveque de Treves entra directement en relation 
wec Gustav-Adolphe, en lui euvoyant, vers la mi-janvier, ä 
Mayence, un de ses gentilshommes, nomme Stack. Mais 
Stack n’eut gu&re de succes (97). Le roi de Suede le prit de 
haut en lui reprochant les difficultes que l’Electeur cre£ait ä 
estroupes en lui opposant sans cesse des sauvegardes fran- 
taises. Et Stack ayant eu la maladresse de menacer Gus- 
te du ressentiment de Sa Majeste Tres-Chretienne en cas 
qe les Su&dois continueraient de ravager un pays d’un 
prince qu’elle avait souvent assur& de sa protection : « Votre 
maitre parle bien haut, repliqua Gustave-Adolphe. Aver- 
üissez-le de tenir sa bourse bien remplie. Il aura besoin de 
tous ses ricksdalers pour regaler les 40.000 Francais 
quil attend, et contenter les hötes que je veux lui envoyer. 
Je sais fort bien & quoi je suis oblig& par mon traite avec 
le Roi de France. Il ne tiendra qu’aux princes catholiques 
de jonir paisibiement de leur Etats en acceptant la neu- 
tralite. Si M. 1’Electcur de Tr&ves veut se detacher du parti 
de mes ennemis, on ne le molestera point. Mais s’il pretend 
fire encore le mauvais, je saurai bien le ranger A la rai- 
son » (%). TI consentit A la fin & respecter les terres de l’ar- 
chevöque de Treves A la condition que Philippe-Chris- 
tophe permit le passage sur ie pont de Coblence, livrerait 
Ehrenbreitstein et payerait une certaine somme & l’armee 
suedoise (9), 

Les conditions #taient dures et l’ar:heväque hesitait ä 
les accepter. Gustave s’appr&fait, A passer le Rhin et & 
avahir le pays de la Moselle, lorsque le 19 janvier, les 
anbassadeurs francais tomberent d’accord avec le roi de 
Suede au sujet de la neutralite. Et Philippe-Christophe 
vempressa de signer le trait& quatre jours apre&s, le 23 (100), 
Dans !’article 10, Gustase promettait « de rendre ce qui a 
ste ostE aux archevesques de Tröves et de Cologne, s’ils 
übservent une exacte neutralite » (1). 


Les autres prinses catholiques &taient compris dans ce 


(%) V. Pinstruction A M. de Breze du 6 fevrier 1632 : Il faut faire 

era qui se pourra pour signer la neutralit€ aux conditions que les 
ars le voudront consentir... (AVENEL, 0. c., P. 256). 

BR Cf. M&m. de Richelieu, t. VII, 30. L’audience eut lieu le 14 jan- 


(8) Lg Vassor, 0. c., p. 170 et suiv. ; J. Baun, o. c„ t. I, p. 228. 
(99) Baur, 0. c., p. 32. 
(10) Ibidem 


)) Mm. de Richelieu, t. VII, p. 32 ; v. aussi p. 31 et 50 
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traite A F’exception de « l’&söcque de Bamberg qui l’avoit 
trop offense » (2). 

Le marquis de Brez# etait charge aussi d’empächer, si 
possible, les armees suddoises de penetrer plus avant en 
Alsace. Mais Gustave lui repondit « que ses armes etoiemt 
non seulement portees en Alsac-, nıais engagees » (9, Peut- 
Etre conmaissait-il les negociations de Richelieu avec les 
bourgeois de Strasbourg, et cela l’avait rendu me£fiant. En 
tout cas, le cardinal n’insista pas pour ne pas exciter da- 
vantage la susceptibilit€ du Suedois dont il se servait, mais 
qu’il n’aimait pas. 

vi 


Le 10 janvier, une deputation d’un tout autre genre 
arriva & Metz. Une douzaine de membres du Parlement de 
Paris avaient e&t6 cites devant le Roi. Pourquoi ? 

Pendant cette annede 1631 plusieurs fois le roi et le 
Parlement s’etaient trouves en desaccord, et Richelieu 
n’avait pas manque, semble-t-il, dans ces occasions de 
faire sentir son influence a la compagnie, tout en se 
cachant derriere l’autorite royale. 

Le 30 mars, le roi avait a6&clare « atteints et convain- 
cus de crime de l&eze-majeste tous ceux de quelle qualite 
et condition qu’ils soi:nt, lesquels... ont porte.. le duc 
.d’Orleans, & sortir hors du royaume » (4). Malgre une 
lettre de jussion (17 avril), le Parlement refusa, le 26 avril, 
l’enregistrement de cette declaration du roi par nombre 
egal de voix (34 : 34) (5). Citee au Louvre, la Cour entendit 
(le 13 mai) de la bouche de M. de Lome£nie un arr£et du Con- 
seil qui cassait et annulait la deliberation du 26 avril 
« comme temeraire et faite contre les lois et usages du 
royaume », defendait de deliberer A l’avenir sur de sem- 
blables declarations concernant les affaires de !’Etat et 
ordonnait que la Jeliberation serait tirde du registre du 
greffe, laceree et remplacee par l’arröt du Conseil... Et le 
roi lui-m&me dechira l’acte (6). Les lettres de cachet cepen- 
dant qui releguaient dans leurs maisons de campagne trois 
des pr&sidents (7) furent bientöt rapportees (8), 


(2) /bidem, p. 32. Baur, o. c.„ p. 229 parle de mensonge et de 
tromperie. 

(3) Mem. de Richelieu, t. VII, p. 30. 

(4) Me&m. a ale: t. II, p. 44. 

(5) Ibidem, 

(6) Ibidem, Bi et an 

(7) Pierre Ri, ‚rant, J.-J. Barillon et Jean Laine. Cf. aussi les Mem. 
d’Omer Talon, p. 2-4 

(8) Mem. de Pr. Mole, t. II, p. 52-60. 
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Le Parlement avait en outre refuse de reconnaltre plu- 
sieurs commissions extraordinaires instituees pendant l’an- 
nee 1631 qui restreignaient sa juridiction. 

C’est ainsi que, malgre la defense du roi, il entreprit le 
proc&s du marechal de Marillac que Richelieu avait confie 
& ume de ces commıssions et Je continua jusqu’& l’arret du 
Conseil (12 septembre) qui cassait ses procedures et inter- 
disait A Mole, procureur gen£ral, l’exercice de sa charge (?). 

Contre l’etablissement d’une commission extraordi- 
naire des aides, il ft des remontrances d’abord aux Garde- 
des-sceaux (Chateauneuf), ce qui valut l’interdiction & trois 
maitres de requeles (10) (10 mars), puis au roi lui-m&me, 
quoique celui-ci -üt deöclar& formellement n’en vouloir 
entendre ni sur la commission elle-m&me, ni sur la peine 
infligee A propos des premi£res. 

Nouveau frottement entre la Couronne et le Parlement 
lors de l’institution d’une Chambre souveraine de Justice 
pour les monnaies (14 juin 1631) charg6de de connaltre et 
juger souverainemcent tous les crimes concernant les mon- 
naies. Cependant la Cour enregistra les lettres de cachet qui 
Yetablissaient sans aucune opposition le 30 juillet (12), 


Les remontrances rerommencent (22 septembre) A pro- 
pos de la Commission extraordinaire de l’Arsenal, et le Par- 
lement ordonna meme aux !nembres qui la composaient 
« de surseoir ä l’ex&cution de leur commission » (13), ce 
qui ne les arräta pas dans leur travail. Mais cette Commis- 
sion ayant fait mettre ä la Bastille un emplove du Parle- 
ment, Jean Gillot, !ieutenant general du baillage du Palais, 
pour malversations en sa charge, celui-ci fit naturellement 
appel A la Cour pour &tre juge par elle. Elle le recut (le 
23 novembre) appelant et fit defense aux commissaires 
« de proceder ä& l’instruction et jugement du proces par eux 
lors de Y’institution d’une Chambre souveraine de justice 
fait au suppliant ». Le möme jour, il fut arr&t€ que remon- 
trances seraient faites par &crit sur les commmissions eX- 
traordinaires et defense A tous les ministres de justice 
d’obeir au commandement desdites commissions (14). Le 
roi repondit par un arret du Conseil qui, annulant l’arr&t 


(9) Ibidem, p. 69 n ; cf. aussi Mem. d’Omer Talon, p. 5. 

(10) Jacques de Chaulnes, Jean Turquant et Frangois Thenin. 
(11) Mem. de M. Mole, t. II, p. 38-43. 

(12) Ibidem, p. 62 et suiv. 

(13) Ibidem, p. 72. 

(14) Ibidem, p. 76-79. Cf. M&m. d’Omer Talon, p. 8. 
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de la Cour du 283 novembre, chargeait de nouveau Am 
Chambre de l’Arsenal du proces Jean Gillot (4 de.) Le 
Parlement ne se rendit pas. Le 12 decembre, les Chambres 
manderent MM. Favier de Cricqueville, de Lannoy et Iaac 
de Laffemas, membres de la Commission, pour leur sigmi- 
fier la resolution du 28 novembre avec defense, comme 
on avait arrete de tr&es humbles remontrances au roi, « de 
passer outre, ä peine de tous dommages et interets des 
parties en leurs personnes et leurs heritiers » (15). 

Une autre affaire qui courait parallölement ne prod ui- 
sait pas moins de ınecontentement de part et d’autre. 

En vertu d’une declaration royale du 16 octobre 1631. 
non v£rifite au Parlement, « il se devoit lever un double 
droit sur les lettres scell&es en la petite Chancellerie » (16). 
Le 15 novembre, le Parlement arröeta, & ce propos, des 
remontrances au roi avec tres expresses inhibitions, en 
attendant, « de taxer sur les lettres de la petite chancelle- 
rie aucun nouveau droit ». 

Cet acte fut casse le 24 novembre par un arrät du Con- 
seil qui, en outre, defend & la Cour « de pretendre A l’avenir 
aucune juridiction ni cognoissance du fait du sceav, ni de 
matieres qui se traiteront en la Chancellerie de Paris... sous 
peine de suspension de leurs charges. » Puis ordre est 
donne & la compagnie de deputer, dans la quinzaine, six de 
ses membres vers le roi pour lui faire les remontrances 
dont il est question dans l’arröt (17), En attendant devait se 
continuer l’execution des lettres du 16 octobre. Mais quel- 
ques jours apres, !e roi apprenant que la Cour mettait en 
: deliberation l’arr&t du Conseil, lui envoya de Chäteau- 
Thierry (29 novembre) des lettres de cachet « defendant 
tres expressement de passer outre en votre deliberation ni 
d’en faire expedier aucun arret, sous peine de desobeis- 
sance et d’encourir notre indignation ». De plus il ordonne 
de deputer vers lui immediatement apres la reception de sa 
lettre, sans delai, le premier et le second president avec 
six autres membres de la Compagnie (18), 

Nonobstant les ordres du roi, le Parlement maintint, le 
1* decembre, ses remontrances sur l’augmentation du 
droit du petit sceau et ordonna l’exe&cution de son arret du 
15 novembre. Le president de Belliövre avec les six autres 
devaient, selon la lettre de cachet, aller trouver le roi. 


(15) Ibidem, p. 97-103 ; Mem. d’Omer Talon, p. 11. 
(16) Ibidem, p. 75. 

(17) Ibidem, p. 
(18) Ibidem, p. 
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La deliberation du 28 novembre n’etait pas termine 
qu’il se produisit un incident au sein du Parlement m&me. 
Le premier president, qui se l’etait fait remettre, ne voulut 
m ia rendre ni la sigaer et la refusa & toutes les explica- 
tions qui lui furent demand&es, repondant simplement qu’il 
ne signerait pas et qu’il garderait la feuille (5 decembre). 
Le 7 decembre, des lettres patentes du roi defendirent de 
continuer la deliberation commencee. Au lieu d’examiner de 
suite cet ecrit du roi, dont il avait demand& l’enregistre- 
ment, on arr&ta, le 11 d&cembre, de passer outre A la deli- 
böration commenc£. (19), et le Premier President fut « con- 
traint d’en remettre la feuille entre la main du greffier » (29, 
On manda mä&me le sieur Chesnard, charge de la recette du 
nouveau droit du sceau, pour savoir si on avait continue la 
levee. 


A la Cour, on &tait exasper& de cette obstination. Cela 

a travers l’arr&t du Conseil date de Sainte-Menehould 

le 16 d&cembre 1631. Apr&s avoir cassc et annule Ies deli- 
berations du 28 novembre et du 12 decembre, le roi defend 
aux commissaires de l’Arsenal ainsi qu’& Chesnard d’obe£ir 
aux ordonnances du Parlement avec ordre de continuer 
l’exercice de leurs charges & peine de dix mille livres d’a- 
mende et privation de leurs charges. « Ordonne en outre 
Sa Majeste que les presidents de Belli&vre et Seguier qui 
ont assiste A ladite deliberation du 12 du present, et celui des 
conseillers qui a signe l’arret de ladite deliberation, ensem- 
bie le plus ancien des presidents de la deuxi&me, troisieme, 
quatrieme et cinqui&me Chambre des Enquätes, et le plus 
ancien conseiller de chacune des Chambres qui se sont 
trouves en ladite deliberation, seront tenus de se rendre 1A 
par oü sera le Roi, quinze jours apr2s la signification du 
present arröt, faite & la Cour, et que les presidents de la 
premitre Chambre des Enqu£tes Gaillant et Barillon, et les 
conseillers Thelis, Tudert et Lain& comparoitront en per- 
sonne dans ledit temps au Conseil de Sa Majeste, pour, eux 
ouis, ordonner ce que de raison, et, jusques A ce qu’ils aient 
comparu, Sa Majeste a interdit lesdits presidents Gaillant 
et Barillon et les conseillers Thelis, Tudert et Laine de 
Pexercice de leurs charges & peine de faux » (21). Le gref- 
fier au Parlement devait faire parvenir, dans le delai de 
quatre jours, au Conseil du roi les registres contenant les 


(19) Ibidem, p. 90, 92 et s., et 100. 
(20) Ibidem, p 01. 
(21) Ibidem, p . 118-121. 
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arröts et des deliberations inerimines, sous peine de 
10.000 livres d’amende et de privation de sa charge. 

Cet acte fut signifi€ au procureur gen£ral le 22 decernbre. 

Les membres du Parlement ne voulaient pas comprendre 
la raison de cette rigueur ; ils n’avaient fait que garder 
P’honneur de la conıpagnie et les interäts de la couronne. 
Aussi Mole&, le procureur gen6ral du roi, s’exprime-t-il, dans 
ses M&moires, asserz severement. D’ailleurs au Conseil rm&me 
tous ne semblaient pas, d’apres les lettres qu’ils rece- 
vaient (22), approuver cet arrät. 

Et ce qui lui paraissait de plus &trange, quelques uns de 
ceux qui etaient nommes dans l’arret avaient seulement 
souscrit A l’avis des autres : ils s’etaient « renfermes dedans 
un respectueux silence, sans avoir rien dit » (23). 

Le lendemain, 23 decembre, toutes les Chambres se re&u- 
nirent pour de&liberer sur ledit arr&öt du Conseil : il fut 
decide que tous ceux qui y &taient nommes se tiendraient 
prets A partir le lundi suivant, 29 d&cembre : on avertirait 
ceux d’entre eux qui n’assistaient pas A la deliberation ; on 
ferait entendre au roi qu’il ne s’etait rien dit ni propose 
aux assemblees contre le bien de son service ; on le sup- 
plierait tres humblement de permettre l’exercice de leurs 
charges ä& MM. Gaillant, Barillon, Tudert, Lain& et Thelis 
qui de leur cöte feraient les representations qu’ils juge- 
raient convenables pour la dignite de la compagnie 9, 

Cependant les deputes ne partirent que le mercredi, 
dernier jour de l’an, pour arriver ä Metz le 10 janvier 1632. 

Its n’obtinrent audience que le 30 janvier. Sur les 
trois heures de l’aprös-midi, la compagnie entra en la 
Chambre sans ätre conduite ni recue de personne, tandis 
que le roi &tait dans le cabinet avec son Conseil, « telle- 
ment que nous demeurämes pres d’une heure, &crivait, le 
lendemain le president Seguier au procureur gen£ral, atten- 
dant le commandenıent d’entrer que nous recümes par 
M. de la Ville-aux-Clercs » (25). Apres qu’ils eurent salue& le 
roi, il dit qu’il les avait mande&s pour leur faire entendre sa 

volonte sur ce qui s’etait pase en son Parlement aux der- 
nieres deliberations, et que M. le Garde-des-sceaux leur 
dirait plus particulierement ses intentions. 


(22) Cf. la lettre de M. de La Ville-aux-Clercs du 25 decembre dans 
les M&m. de M. Mole, p. 129. i ß : 
un respectueux silence, sans avoir rien dit » (23). 

(23) /bidem, p. 124 et s. 

(24) Ibidem, p. 135 ; cf. M&em. d’Omer Talon, p. 12 et suiv. 

(25) Henri-Auguste de Lomenie, comte de Brienne, seigneur de 
Ville-aux-Clercs, secretaire d’Etat apres son frere en 1615, mourst 
en 1666 & l’äge de 71 ans. 
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Une lettre adress6öe le m&me jour a M. Mole et que nous 
supconnons €ire de M. de Lomenie, nous a conserv& la 
suite de Paudience. | 

M. ie Garde-des-sceaux (26), apr&s avoir rappele com- 
ment, « par un trop grand mepris et procede inoui », le 
Perlement s’&tait comporte vis-A-vis des arr&ts et lettres 
du roi, continua ainsi : « Sa Majeste, Messieurs, mal satis- 
(site de la Compagnie et de plusieurs particuliers, veut que 
je vous dise qu’elle ne veut plus &couter vos remonirances, 
füe vous ne scauriez plus faire, etant d&chus de la dignite 
de ses conseilers et devenus parties, et ne peut souffrir que 

ws vous mäliez des affaires qui regardent son service. 

Cet Etat est monarchique : toutes choses y dependent 
de ta volonte du prince qui &tablit les juges comnıe il Iul 
plalt, et ordonne des levees selon la necessite de l’Etat, pour 
ka sante et accroissement duquel il n’&pargne ni sa vie ni sa 
personne. Et quoique la Reine, sa möre, et Monsieur son 
frre, soient avec les &trangers, il a conserve la paix dans 
“nroyaume, Vous y possedez vos biens et vos fortunes avec 
Assurance ; et sans craindre la rigueur de la saison, il est 
venn prendre ce que ses ennemis avoient occup& de lui, pen- 
dant qu'il &tort occupe au siege de la Rochelle ; et prend 
aussi le soin du soulagement de ses peuples, dont il semble 
que vons voulez vous faire les protecteurs et vous arroger 
eeite dignite qui ne vous est pas due, ce que Sa Majeste ne 
"ut pas tolerer. Elle vous permet de retourner faire vos 

et vous ordonne de demeurer au terme de votre 

devoir et de faire registrer un reglement qu’elle enverra A 

son Procureur General, sur l’ordre qu’elle veut &tre observ&e 

en !assembl&e des Chambres, afin d’obvier A l’avenir de tom- 
ber en de pareils inconvenients, qu’elle veut que vous regis- 
triez sans y apporter aucune longueur ni difficulte. » 

Ainsi a-t-il fini, continue notre relation, et le roi a 
fepris : « Je vous enverrai mon röglement ; je veux que vous 
vous y conformiez et que les choses qui viennent de mon 
eommandement ne soient point mises en question, mais 
ge chacun y obeisse. » 


Lors, M. le Premier President, avec lequel il avoit ete 
concert, A ce que j’ai appris depuis, ayant fait une pro- 
fonde r&verence, a commencö A parler disant qu’il falloit ne 
Point contester contre son roi irrite, et, par une obeissance 


(26) Charles de l’Aubespine, marquis de Chateauneuf, garde-des- 
“eaur aprls M. de Marillac qui les rendit le 12 novembre 1630 (Mem. 
de M. Wold,t. Ti, p. 30). 
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arröts et des deliberations incrimine, sous peine de 
10.000 livres d’amende et de privation de sa charge. 

Cet acte fut signifi& au procureur gen£ral le 22 deceembre. 

Les membres du Parlement ne voulaient pas comprendre 
la raison de cette rigueur ; ils m’avaient fait que garder 
P’honneur de la comıpagnie et les interets de la couronne. 
Aussi Mol&, le procureur gen£ral du roi, s’exprime-t-il, dans 
ses M&moires, assez severement. D’ailleurs au Conseil m&me 
tous ne semblaient pas, d’apr&s les lettres qu’ils rece- 
vaient (22), approuver cet arrät. 

Et ce qui lui paraissait de plus &trange, quelques uns de 
ceux qui etaient nommes dans l’arr&t avaient seulement 
souscrit a l’avis des autres : ils s’etaient « renfermes dedans 
un respectueux silence, sans avoir rien dit » (23), 

Le lendemain, 23 d&cembre, toutes les Chambres se reu- 
nirent pour d&liberer sur ledit arröt du Conseil: il fut 
decide que tous ceux qui y etaient nomme&s se tiendraient 
prets A partir le lJundi suivant, 29 d&cembre : on avertirait 
ceux d’entre eux qui n’assistaient pas A la deliberation ; on 
ferait entendre au roi qu’il ne s’etait rien dit ni propose 
aux assemblees contre le bien de son service ; on le sup- 
plierait tres humblement de permettre l’exercice de leurs 
charges & MM. Gaillant, Barillon, Tudert, Laine et Thelis 
qui de leur cöte feraient les representations qu’ils juge- 
raient convenables pour la dignite de la compagnie (2%, 

Cependant les deputes ne partirent que le mercredi, 
dernier jour de l’an, pour arriver ä Metz le 10 janvier 1632. 

Its n’obtinrent audience que le 30 janvier. Sur les 
trois heures de l’apres-midi, la compagnie entra en la 
Chambre sans &tre conduite ni recue de personne, tandis 
que le roi etait dans le cabinet avec son Conseil, « telle- 
ment que nous demeurämes pres d’une heure, 6crivait, le 
lendemain le president Seguier au procureur gen£ral, atten- 
dant le commandement d’entrer que nous recümes par 
M. de la Ville-aux-Clercs » (25). Apres qu’ils eurent salue le 
roi, il dit qu’il les avait mand£s pour leur faire entendre sa 
volonte sur ce qui s’etait pase en son Parlement aux der- 
nieres deliberations, et que M. le Garde-des-sceaux leur 
dirait plus particulierement ses intentions. 


(22) C£f. la lettre de M. de La Ville-aux-Clercs du 25 decembre dans 
les Me&m. de M. Mole, p. 129. EIER: , 
un respectueux silence, sans avoir rien dit » (23). 

(23) /bidem, p. 124 et s. 

(24) Ibidem, p. 135 ; cf. M&m, d’Omer a 12 et suiv. 

(25) Henri-Auguste de Lome&nie, comte de Brienne, seigneur de 
Ville-aux-Clercs, secretaire d’Etat apres son frere en 1615, mourst 
en 1666 A l’äge de 71 ans. 
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Une lettre adressee le m&me jour A M. Mole et que nous 
supeonnons €tre de M. de Lomenie, nous a conserve la 
suite de Paudience. 

M. le Garde-des-sceaux 20), apr&s avoir rappele com- 
ment, « par un trop grand mepris et proced& inoui », le 
Parkement s’&tait comporte vis-A-vis des arrets et lettres 
da roi, continua ainsi : « Sa Majeste, Messieurs, mal satis- 
fsite de la Compagnie et de plusieurs particuliers, veut que 
% vous dise qu’elle ne veut plus &couter vos remonirances, 
que vous ne scauriez plus faire, &tant d&öchus de la dignite 
de ses conseilers et devemus parties, et ne peut souffrir que 
wus vous m&liez des affaires qui regardent son service. 


Cet &tat est monarchique : toutes choses y denendent 
de Ya volonte du prince qui &tablit les juges comnıe il lul 
plait, et ordonne des levees selon la necessit& de l’Etat, pour 
ka sante et accroissement duquel il n’&pargne ni sa vie ni sa 
personne. Et quoique la Reine, sa me£re, et Monsieur son 
frtre, soient avec les &trangers, il a conserve la paix dans 
son royaume, Vous y possedez vos biens et vos fortunes avec 
assurance ; et sans craindre la rigueur de la saison, il est 
venu prendre ce que ses ennemis avoient occup& de lui, pen- 
dant qu’il &toit occupe au sidge de la Rochelle ; et prend 
aussi le soin du sonlagement de ses peuples, dont il semble 
que vous voulez vous faire les protecteurs et vous arroger 
eette dignite qui ne vous est pas due, ce que Sa Majeste ne 
wut pas tolerer. Elle vous permet de retourner faire vos 
charges et vous ordonne de demeurer au terme de votre 
devoir et de faire registrer un reglement qu’elle enverra A 
son Procureur General, sur l’ordre qu’elle veut ütre observ£&e 
en ’assembite des .hambres, afin d’obvier ä l’avenir de tom- 
ber en de pareils inconvenients, qu’elle veut que vous regis- 
triez sans y apporter aucune longueur ni difficulte. » 

Ainsi a-t-il fini, continue notre relation, et le roi a 
repris : « Je vous enverrai mon reglement ; je veux que vous 
vous y conformiez et que les choses qui viennent de mon 
eommandement ne soient point mises en question, mais 
ge chacun y ob£isse. » 


Lors, M. le Premier President, avec lequel il avoit &te 
eoncerte, A ce que j’ai appris depuis, ayant fait une pro- 
fonde reverence, a commenc& A parler disant qu’il falloit ne 
point contester contre son roi irrite, et, par une obeissance 


(26) Charles de l’Aubespine, marquis de Chateauneuf, garde-des- 
*eanx apr&s M. de Marillac qui les rendit le 12 novembre 1630 (Mem. 
de U. Mole, t. II, p. 30). 
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a ses commandements, lever les mauvaises impressions qu’il 
peut avoir concues, et, apr&s quelques paroles de pareille 
substance, il a demand& que les interdits recussent pareille 
gräce de retourner en l’exercice de leurs charges, et ensuite 
voulu justifier le corps et les particuliers — ce qui ne lui 
avoit pas &et& permis — et, s’enfoncant en la matidre avec 
fermete, a dit que ce qu’ils avoient fait, ils l’avoient dü 
faire pour s’acquitter de leurs charges en leur conscience ; 
que le public avoit &t& scandalise des proc&dures de la 
Chambre etablie a ’Arsenac et des droits nouveaux, impo- 
ses sur le sceau ; que la compagnie demandoit la revoca- 
tion de l’une et de l’autre de ces choses comme tr&s mau- 
vaises et de pernicieuse consequence ; et que si le roi le 
faisoit de son mouvement, cela lui tourneroit & gloire ; qu’iül 
osoit lui dire que le roi Louis XI avoit eu regret Jd’avoir mal 
traite son Parlement, ce qu’il allEguoit sans faire comparai- 
son des deux rois, scachant de combien Sa Majeste le sur- 
passe, et particuliörement en bon bonte ; et apr&s quelques 
discours approchant de ceux-lä, il a fini » (27). 

Le roi, qui ne s’attendoit point ä ce que le Premier Pre- 
sdent lui düt rien dire approchant de cela, a repris la parole, 
et de bonne gräce (28) lui a dit: « Je ne suis pas prepare 
pour vous r&epondre, mais je veux que vous Scachiez que 
vous etes les seuls qui entrepreniez contre l’autorit& royale ; 
que ceux dont vous m’avez parl& et que vous vous m’avez 
dit avoir appris dans la compagnie ä m’obeir (cela m’avoit 
echappe) s’en sont peu souvenus. Vous n’etes etahlis que 
pour juger en maitre Pierre et maitre Jean, et je vous redui- 
rai au terme de votre devoir, et si vos continuez vos entire 
prises,je vous rognerai de si pr&s qu’il vous en cuira. » 

L’auteur de la relation termine sa lettre par l’impres- 
sion que cette scene fit sur les autres assistants du groupe 
royal. « M. le Cardinal et M. le Garde-des-sceaux, £crit-il, 
ont paru aussi etonnes que les autres, et avaient souffert 
impatiemment la harangue du Premier President duquel 
je les ai vus tres-mal satisfaits ; ajoutant M. le Garde-des- 
sceaux : « Cet homme a fait le contraire de ce qui avoit ete 
concerte ; ses conireres l’en desavoueront, et par son 
impertinence il a tout gäte ; l’affaire desormais est sans 
remede. » Et de sa part, l’auteur ajoute : « Si quelque chose 


(27) La contenance des deputes du Parlement n’a donc pas &t$ 
aussi humble qu’on le croirait en lisant certains historiens modernes. 

(28) Le Premier President pretend, dans la relation qu’il fit au 
Parlement, le 16 fevrier, que « le Roi changea de visage, et, fort emu, 
dit... » (Mem. de M. Mole, t. II, p. 143 n.). 
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apu deparer le roi, est qu’il entra en colere et qu’il a dıt 
apres des choses au-dessous de celle-lä, et j’ose dire que si 
Messieurs du Parlement ne prennent un temperament en 
kur conduite, ils seront pour en avoir du deplaisir » (29). 


$tguier avertit, dans sa lettre, le Procureur general qu’il 
esperait partir le lendemain, 1” fevrier (3%, ]] attendit pro- 
bablement les autres deputes qui quittörent Metz seule- 
ment le 4 fövrier et arriverent ä Paris le 12, « et le lundi 16, 
Messieurs sont rentres au Parlement » (31), 


Cependant Gayant, Barillon, Tudert, Laine et Thelis, 
qi deja en cours de route pour Metz avait failli &ire separe&s 
de la deputation (32), et n’avaient pas et& admis A l’audience 


du 30 janvier, recurent l’ordre de rester provisoirement ä 
Metz (3), 


Selon les Memoires de Richelieu, le cardinal serait inter- 

wnu pour que le roi les renvoyät a Paris, mais Sa Majeste 
hi repondit « qu’elle avoit plaisir A voir un peu promener 
tes cing robes longues & la suite de la Cour ; que plus on se 
tläche avec telles gens, plus ils en abusent ; que si un sol- 
dat disobeit A son capitaine lorsqu’il lui fait quelque com- 
mandement en sa charge, il est casse, et en tel cas peut-il 
dsobfir qu’il perd la vie ; qu’il ne seroit pas raisonnable 
qil füt dit que ces robes longues lui desobeissent lihrement 
& hardiment, et gagnassent leur cause sous ombre qu’ils 
discourent le matin dans leurs buvettes, et sont trois heures 
assis sur ses fleurs de lys » (3). 


Bientöt apres cependant les cing principaux inculpes 
Tegurent l’ordre de se rendre A Meaux et d’y rester jusqu’a 
ce quiil plüt au roi en ordonner autrement ; au mois de 
mars il leur fut permis d’aller trouver le prince ü Sainl- 

Tmain, « le remercier et retourner en l’exercice Je leurs 


charges » (8). 


D’apres les Memoires de Richelieu, ce fut lui qui leur 


(29) Ibidem, p. 140-144. V. aussi A. Bazın, Hist. de France sous 
Lonis XIII, t. If (Paris 1838), p. 171 et 172. 

(0) Ibidem, p. 145. 

(31) Ibidem, p. 146. & 

(82) «Le sieur Desruaux, lieutenant des gardes, avoit recu conı- 
mandement du roi d’aller trouver Messieurs qui &toient interdits par 
Varret du Conseil, pour leur commender de s’en aller ä Toul et y 

eurer jüsques A nouvel ordre. Mais le sieur Desruaux, qui &toit ä 
Un, regut ses ordres apr&s le parlement de Messieurs, en sorte 
rg passes, ils poursuivirent leur chemin jusques ä Metz (Ibidem, 


(33) Möm. de Ri j . . 60. = 
(a) hide. Richelieu, t. VII, p. 60 


(35) Mim. de M. Mol6, t. II, p. 146 
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obtint cette gräce. Le croira qui voudra : le Cardinal n’ai- 
mait gu&re le Parlement. 


vn 


Un &pisode du fameux proces Marillac, qui avait dte 
soustrait au Parlement de Paris et que M. Pierre de Vais- 
siere vient de faire revivre dans son livre Un grand proces 
sous Richelieu (36), se passa & Metz. 


On sait maintenant que dans toute cette affaire le Car- 
dinal ne poursuivait qu’un but politique. Il voulait perdre 
un Marillac de plus. Les accusations lanc&es contre le Mare- 
chal de Marillac ne motivaient nullement une condamna- 
tion ä mort. De tout ce dont on le chargeait, ne retenons que 
ce qui regarde particulierement notre pays lorrain. Riche- 
lieu, dans ses Memoires, pretend entre autres choses que 
« Marillac donna aıx Allemans toute la facilit€ et le temps 
qu’ils pouvoient demander, pour achever leurs fortiflca- 
tions » (37). 11 s’agit sans doute de Marsal et de Moyenvic. 


D’autres lui reprochent, pour colorer son refus d’aller 
a Lyon et en Italie, d’avoir exagere « singulierement les 
dangers que pouvoit courir cette frontiere de Lorraine, 
.. mandant ä ceux de Paris... qu’il estoit la pour servir de 
barriere aux forces de l’Empereur qui n’attendoit que son 
eloignement pour passer en France » (38). On fit, apres l’ar- 
restation, grand cas des declarations exag£rees que le duc 
d’Orleans avait faites, le 1° janvier 1631, en plein Conseil, 
« que Marillac estoit cause que M. de Lorraine avoit faict 
la plus grande partie de ce qu’il avoit fait pendant la guerre 
d’Italie contre ce que le Roy eust pu desirer... » (39). De Ver- 
dun on l’accusait d’avoir detourne l’argent destine A payer 
les maisons rasces pour l’emplacement de la Citadelle. Les 
Messins lui en voulaient ä cause des fortes contributions de 
guerre jetees sur le pays (19), 


(36) P. nE VassıEnE, Un grand proces sous Richelieu, L’affaire du 
Marechal de Marillac. Paris 1924. Les pages qui suivent ne seront 
qu’un resume ou extrait de ce beau travail, surtout des pp. 154 ä 165. 

(37) Ibidem, p. 63. 

(38) Ibidem. 

(39 Ibidem, p. 95 et suiv. 

(40) La Chronique rimee, racontant lentree de Marillac & Metz 
comine lieutenant-general du Roi, ajoute (p. 81) : 


« Il eust mieux vallu que les pauvres messins 
Luy eussent rachez le colz et couppe& les deux mains. 
Plus de cent mille escus couttait aux paysans, 
Rien us pauvres messins et encor plus aultant 
Et parlant de sa mort (p. 94), l’auteur revient sur les exactions: 


Mm 
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Apres son arreslation, le 22 novembre 1630, au camp de 
Foglizzo (41), Je Marechal fut conduit A Sainte-Menehould ; 
mais lorsque Louis XIII fit son voyage ä Metz, il se trou- 
rait & Verdun. Le 17 decembre, le roi, visitant la nouvelle 
atadelle construite en cette ville, se fit montrer du dehors 
a chambre du prisonnier. 


« Le peuple lui demandant remboursement des maisons 
dmolies pour la construction de la citadelle, dit une cor- 
respondance, Hl leur a commande d’envoyer quelqu’un & 
Melz apr&s lui pour le solliciter, et a dit A quelqu’un, qui le 
pressoit avec plus d’expresion de sa misere, que M. le mare- 
schal de Marilac avoit eu ordre de satisfaire A cela. Monsieur 
k Cardinal estoit avec le Roy dans la citadelle, et passa au- 
dessous des fenestres de la chambre du Mareschal » (42). 


Malgre le refus d’une audience demandee au Cardinal 
a Sainte-Menehould par le sieur Mollet, prorureur de 
Marillac, le Marechal voulut, parait-il, s’assurer des inten- 
tons du roi et de Richelieu ä son &gard. Sachant la Cour 
arivee 4 Metz, il fit partir aussitöt pour cette ville son 
avocat Rouyer. « M. Rouyer, &crit vraisemblablement ledit 
Mollet, le 24 decembre, a este A Metz, d’oü l’on attend de 
ss nouvelles. | 

La substance de ce qu’il a ä dire est que Monsieur le 
Cardinal est tres humblement supplie de rendre la liberte au 
prisonnier ou pour se servir de lui, ou pour le rel&guer en 
quelque maison des champs oü il se tiendra fidelement. Ii 
ya quelque chose aussi pour lui faire connoistre que M. le 
Mareschal n’a eu aucune part au Conseil qui a brouille 
M.le Cardinal avec la Reine. On prie Dieu qu’il veuille que 
eela ait meilleur succes qu’on ne l’espere. Mais je suis fort 
estonne qu’apres tout ce qu’on a mand£ audit Mareschal, il 
* promette et ait esperance que le Cardinal fasse quelque 
ciose sur ces prieres. » 

Les craintes exprimees dans cette lettre n’etaient que 
{rop bien fondees. T&moin le recit simple, mais effrayant de 
lentrevue que le « petit avocat obscur de Sainte-Mene- 


« Plus d’un million couttoit 
Dans le pays messin qu’en don il y levoit. 
Par la France la province faisoit contribue 
Laboureur et marchand et gens de tous mestiers, 
Or et argent prenoit de touttes les cotte&s 
En trayson et force s’y pensoit elleve. » 


(41) P. pe Vaıssierg, 0. c. p. 58. 
(42) Ibidem, p. 155. r 
(43) Ibidem, p. 156 et suiv. 
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hould »eut A Metz avec l’ennemi acharne de son client. 


M. de Vaissiere n’exagere pas quand ü &crit : « Nul hist j 
rien, nul romancier n’est arrive, plus que ne le fait ce recit 
sans art et tout nu, & donner l’impression de la sombre, 


froide et enigmatique figure du terrible ministre » (4). 

« Voicy le r&cit et pourparler du sieur Rouyer A Mon- 
seigneur le Cardinal figure et copie sur ce qu’il a envoye&. 

Du mercredi, veille de Noel 1631, & Metz, avant disner. 


R. aM. — Monseigneur, Monsieur le mareschal de Ma- :: 


rillac m’a charge de vous faire de sa part tres humble . 


supplication de croire qu’il vous a toujours Tespecte, honore 


et rever&E comme un personnage envoye& du Ciel, tr&s neces- a 
saire ä cet Estat, et auquel il a de si grandes obligations qu’il : 


tiendroit A insigne laschete et perfidie d’avoir seulement . 


ose penser a vous desplaire. 


Il se souvient que, la derniere fois qu’il eut l’honneur de = 
vous voir en la ville de Lyon, il recut la faveur d’estre cheri 
de vos bonnes gräces. Aussi s’est-il toujours estudie de 


contribuer A votre gloire. 


C’est pourquoi il ne se peut persuader que vous veuillez 


sa ruine, ni mesme que vous le croyiez coupable, osant 

plutost esperer que, quand, par l’artifice de ses malveil- -- 
lans, il se trouveroit charge du peculat dont on l’accuse, -' 
vous voudriez employer votre puissance pour la protection :: 
d’un de vos plus fideles serviteurs. Mais s’il estoit si mal- 
heureux qu’il eust veritablement encouru vostre indigna- - -: 
tion, et, par icelle, la disgräce du Roy, il offre son sang et: .. 
sa vie pour expiation, pourvu que ce soit sans opprobre, .. 
puisqu’il l’a tant de fois et si librement expos&e pour l’hon- . 
neur de la France et pour le service de Sa Majest6e, et se 


reconnoistra criminel, puisque son malheur l’a reduit au 


soupcon de l’estre, se soumettant & toutes les lois de vos. 


commandemens. 


Mais quand ainsi seroit, Monseigneur, il seroit bien plus 
glorieux et approchant du divin de lui remettre l’offense, 
laquelle il n’a jamais voulu faire et se servir de lui estant, 
comme il est, de c&ur et d’affection vostre tres humble ser- 
viteur, ou, s’il n’est l!’heure de s’en servir pour le present, -: 
du moins lui faire ordonner sa retraite hors des mains de .. 


ses ennemis. 


En somme, Monseigneur, il remet en vos mains, SON 
honneur, sa vie et toute sa fortune, et vous supplie tres 


humblement commiscration de sa chute. 


(44) Ibidem, p. 157. 


er 
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M.a R. — Si Monsieur de Marillac avoit fait quelque 
choe contre moi, il auroit veritablement commis une 
grande laschete et ingratitude, m’ayant des obligations 
antant qu’ä personne du monde. Mais je ne m’attache pas 
4 mes interests, et ceux du Roy seuls me sont en considera- 
tion. Ce sera & lui de les vider. On mettra bientost fin & 
son proc&s. Cela ne me regarde pas. 


R.a M. — J’ay toujours entendu de lui un grand res- 
sentiment des obligations qu’il reconnoist avoir vers vostre 
Excellence, et qu’il s’est aussi toujours eflorce de vous ser- 
ir fidlement. Et quant au Roy, je proteste qu’il ne l’a 
jamais desservi, n’ayant tenu rien de plus glorieux que 
d’espuiser son sang pour son service. 


M.& R. — S’il eust toujours tasch@ d’entretenir une 
bonne correspondance entre le Roy et la Reyne-mere, il eust 
fait ce qu’il devoit et ne fust pas peut-estre en la peine oü 
lest. I sait mieux s’il est vrai, ou non. Mes interests ne 
me seront rien hors de ceux du Roy. Je serai toujours pour 
lu. 

R.a M. — Mais, Monseigneur, puisqu’il dit toujours 
Pavoir fait, et qu’il ne se trouve rien contre lui de l&se- 
majeste, aurez-vous agreable de me donner pour lui quel- 
que parole plus particuliere de vostre bonne volonte pour 
eonsoler son afflietion ? 


M.a R. — Je ne vous peux dire que cela : on verra s’il 
est coupable ou non. 


R.a M. — Vostre Excellence aura-t-elle point agreable 
de me permettre de la voir encore ci-apr&s sur le mesme 
sujet ? 

M.& R. — Vous le pourrez faire quand vous voudrez. 
Cest ce que je vous en peux dire » (#9), 

Peut-on imaginer une r&ponse plus froide, plus impe- 
netrable que celle de Richelieu qui parait bien decide A ne 
pas se laisser flechir ? | 

Et cependant, parce que le Cardinal n’avait pas refus® 
un second entretien, Marillac Etait plein de confiance ! Des 
le retour de Rouyer, il se mit & composer un nouveau 
memoire destine A €tre remis aA Metz par son avocat. Dans 
cet &crit il « loue Dieu, d’abord de toutes les puissances de 
son äme, qu’au moins, avant que de perir sous les violentes 
Poursuites de ses ennemis, il ait &t& possible A une voix 


humaine d’approcher du Cardinal en son nom. » Il doit A 


(45) P. DE Vaıssiörg, 0. c., p. 157-159. 
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cette bonte la consolation de savoir que le ministre ne se 
plaint pas de lui « en son interest particulier. » « Des lors, 
declare-t-H, rien ne me sauroit empescher de sortir con- 
tent de mon proc&s, quand ce seroit par la porte du supplice, 
car je n’avois que ce scrupule-lä sur le caur... et me voilä 
sur ce point decharge d’un rude et pesant fardeau. » Reste 
P’interet du roi. Mais, cet interdt du roi, qui accuse Maril- 
lac d’en avoir ete le « contempteur » ? Des calomniateurs 
acharnes A sa perte pour se partager ses depouilles, ou 
« leurs suppöts, gens de la lie du peuple et restes de 
corde. » 

I est toutefois une allegation du Cardinal qui met le 
Mare£chal « en une nouvelle peine », et contre laquelle il 
proteste solennellement en terminant : « celle, dit-il, que si 
« j’avois tasch& d’entretenir entre le Roy et la Reine, sa 
« mere, une bonne correspondance, j’aurois fait ce que je 
« dois et ne serois peut-estre pas en la peine oü je suis. » 
Sur quoi, Monseigneur, j’atteste et vous supplie de croire 
que je n’ai jamais este assez hardi pour m’oser mesler entre 
ces deux personnes sacr&es de telle charge qu’autant que 
vos ordres et vos louables soins A la procurer m’y ont autre- 
fois donn& d’emploi. et cela au temps que Leurs Majestes 
estoient s&eparees, et non jamais depuis. J’appelle, en effet, 
!’un et l!’autre a tesmoin si, depuis que le Roy vous a appro- 
che de sa personne, je me suis entremis de parler ou & elles 
a ou & T’une d’elles en particulier sur telles matie- 

. En ce point-lä, Monseigneur, comme en celui qui vous 
ne je suis net et blanc comme un cygne, et suis sans 
täche et sans ordure » (#). 

Ce memoire, Rouyer le remit & Richelieu le 19 janvier. 
Quel en fut le r&sultat ? 

Ecoutons ce que M. de Frotte, ancien secretaire de Maril- 
lac, Ecrivait de Metz. 

« A mon arrivee, dit-il, j’ai trouv& que M. Rouyer avoit 
eu audience de Monsieur le Cardinal, et que sur les submis- 
sions de la lettre qu’il avoit rendue et les autres choses 
qu’il avoit repr&sentees de bouche, il n’avoit pu tirer autre 
reponse sinon qu’il falloit que l’action du Roy fust justi- 
fiee, ou que cette innocence dont on se prevaloit avec tant 
de confiance fust jugee ; qu’apres cela, s’il y avoit lieu pour 
Monsieur le Cardinal d’entremettre ses offices aupres du 
Roy, il le feroit volontiers. Sur quoi, lui ayant est& r&plique 
que le Mareschal estoit tout prest & justifier l’action du 


(46) Ibidem, p. 160 et suiv. 
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Roy, et que cela ne se pouvoit mieux faire ni plus publi- 
quement que par une abolition, il dit que ce n’estoient pas 
les formes, et que la condamnation devoit preceder, qu’il 
estoit necessaire d’esclairceir cette pretendue calomnie dont 
le Mareschal s’estoit plaint si hautement, sinon qu’il vou- 
Inst se resoudre de reconnoistre ingenuement ses fautes en 
jastice, auquel cas ce seroit autre chose. 


Ensuite il ajouta quelques menaces d’accusation, d’au- 
tres crimes qui sont de l&se-majeste, afin de faire mieux 
recevoir, par la craınte d’une nouvelle et plus dangereuse 
persecution, cet expedient qu’il venoit de proposer » (17). 

Quelles perfides suggestions de la part du Cardinal, 
surtout apres tout ce que, dans les derniers temps, il avait 
lait dans cette affaire ! 


Le 12 novembrc, la Chambre, qui devait juger le pro- 
es &ä Verdun (48), avait ete dissoute, et le procureur general 
Ssintonge et M. de Bretagne avaient recu l’ordre de se 
rendre A la Cour porteurs de tous les papiers de la proce- 
dure. IIs etaient arrives A Chäteau-Thierry le 17. Puis ils 
passerent & Paris. Ensuite subitement, « les affaires de Sa 
MajestE I’ayant conduite A Metz », ils eurent « commande- 
ment de s’acheminer vers cette ville », oü ils arriverent le 
22 janvier. LA enfin, les choses se pr£ciserent. Peu de jours 
spres le dernier entretien du Cardinal avec Rouyer, le 
$| janvier, le roi envoya ä Dijon un exempt des Gardes 
portenr de nouvelies letires de convocation & dix des 
anciens Commissaires, et & trois autres conseillers au parle- 
ment avec ordre de gagner Metz sans retard, « pour y pro- 
ceder au jugement de M. le marächal de.Marillac. » Quand 
les magistrats arriverent ä Metz, Louis XIII en etait dejä 
parti, et ils recurent avis de le rejoindre A Verdun, oü il 
sit le 12 fevrier, et « olı on estimoit qu’il dust demeu- 
ter.» Mais, s’y etant rendus, les comimissaires furent finale- 
ment pries de rallier Paris (49). 

On sait la suite du proces. Marillac fut condamne a 
mort et ex&cute le 10 mai 1632. 

Ce proc#s n’est, certes, pas & la gloire de Richelieu. Rien 
de saurait servir d’excuse. En politique, comme dans le: 
autres domaines, Ics lois de la morale restent intangibles 


(47) Ibidem, p. 161 et suiv. 

(48) Le proc&s soustrait au Parlement de Paris avait et& mis ent'e 
les mains d’une chambre cre&e ad hoc et composee en majeure partie 

membres du Parlement de Dijon. Quelques-uns d’entre eux fern 


bientöt rtie du Parlement de Metz. Richelieu &tait sür d’eux. 
(49) Ibidem, p. 164 et suiv. 
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et obligent tout le monde, m&me un ministre-cardinal, füt-il 
Richelieu. 


vn 


Descendons des hauteurs de la grande politique pour 
nous occuper un peu des affaires d’interät local. 

La ville de Metz pouvant &tre attaquee par l’ennemi, 
Louis ne manqua pas d’en inspecter les fortifications. C’etait 
avant son depart pour Moyenvic. 

I y remarqua, A n’en pas douter, plusieurs defectuo- 
sites ; car, le 5 janvier, en l’assemblee du Grand-Conseil, le 
maitre-eEchevin annonca que « le roy en faisant le tour des 
murailles de ceste ville, avoit commande qu’on fist faire le 
pont par lequel on va de dessus le rempart au corps de Ja 
garde de la tour Champenoise. » Le Grand-Conseil, de suite, 
prend la resolution « que ledit pont sera refaict et, afin 
qu’il ne faille sy scuvent remettre la main, est ordonnee 
qu’il sera faict sur des pilles de pierres ä angles de pierres 
de tailles » et les maitres des moulins sont charges « de 
tenir la main & l’ex&cution d’iceluy » (50). 

La reine, visitant les monast£res de la ville, avail proba- 
blement constate !’&tat deplorable de la discipline dans 
plusieurs de ces maisons. D’ailleurs le zel& syffragant, qui 
ä cette epoque administrait le dioc&se, Martin Meurisse, 
aura assurement attire l’attention du roi sur les desordres 
qui y regnaient. De la ordre expr£s de faire cesser ces abus. 
Meurisse s’autorisera de cette indignation royale, pour pro- 
poser aux religieuses, en 1635, l’introduction de la röforme 
de la clöture (51). 

Louis XIII etend m&me sa solleitude aux particuliers. 
Par lettres patentes du 28 d&ecembre, il prend sous sa protec- 
tion le chäteau de Borny. « Nous deffendons express£- 
ment, y est-il dit, de loger ny permettre estre loge aucuns de 
nos gens de guerr: en la maison forte et seigneuriale de 
Borny appartenant a la Dam!'' Le Goullon ny en icelle 
prendre fourrage ny enlever aucuns grains, vins, foings 
pailles, avovne ny autres choses quelconques sans le con- 
sentement de ladite D''* Le Goullon, d’autant que nous 
l’avons pris et mis, prennons et mettons en notre protec- 
tion et sauvegarde specialle par ces presentes signees de 
notre main. Et oü aucuns seroient sy temeraires que de 
contrevenir & icelles, Nous mandons au premier des pre- 


(50) Arch. mun. de Melz, 228 f. 7. 
(sl) Arch. dep. Moselle, G. 234. 
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sts de nos chers et bien amez cousins les marechaux de 
France et autres juges sur ce requis d’informer des contre- 
renants et d’iceux faire sy vigoureuse punition qu’elle soit 
Texemple A tous. En tesmoing de quoy nous luy avons pro- 
nis de faire mettre et apposer nos armes et pannonceaux en 
tdlien et tel endroict de ladite maison que bon luy semblera 
ice qu’aucun n’v pretende cause d’ignorance. Car tel est 
sotre plaisir » (32). 

Le 20 janvier 1652, il accorda une sauvegarde sernblable 
ilabbaye de Saint-Cl&ment (53). 

Quelques jours apres, le 24 janvier, Louis confirmait 
as Juifs les privilöges accord&es par les rois ses pr&deces- 
sars, et particuliörement par Henri IV, le 18 octobre 1606, 
# les permissions donnces par les ducs d’Epernon et de 
a Valette le 17 janvier 1614 resp. 5 sept. 1624 « d’acheter 
qelques maisons en la ville de Metz au quartier de St- 
Ferroy, en certains lieux limites » (54). 

Cependant le jonr du depart de Sa Majeste, les Messins 
atendirent de la bouche du Garde-des-sceaux une nou- 
velle bien desagreahle pour un peuple si fier de sa liberte 
etde ses privileges. Plusieurs Messieurs des Trois Ordres qui 
&aient alles « luy faire la reverence et recevoir ses com- 
mandemens » recurent la nouvelle que « le Roy avoit resolu 
destablir en ceste ville une Chambre souveraine pour y 
aiministrer Ja justice » (55). Pourquoi n’avait-on pas parle 
pendant les sept semaines passdes au pays ? On comprend 
fcilement l’emotion dans la magistrature locale. L= 13 fe- 
wer, M. de Saulny, maitre-Echevin, convoqua !’Etat « oü 
assistoit bon nombre de seigneurs hauts-justiciers. » En 
leur communiquant le dessein du roi, il montra surtout que 
"nstitution d’un Parlement « ne se pourroit faire sans pr£- 


(529) M. Vıausson, Borny, dans les Mem. de la soc. d’arch. et d’hist. 
de la Moselle, XI (Metz 1869), p. 28. L’identiflcation de la dam'!' Le 
Gullon avec Elisabeth Tiercelin, &pouse de Jeremie Le Goullon, sei- 
sneur de Hauconcourt, n’est pas possible. Cf. Poırıer, Metz. Docu- 
ments genealogiques, p. 286. Ledit Jer&mie avait, au moment oü £taient 
astordees ces lettres, juste trois mois : il &tait ne le 28 sept. de cette 
ınnee 1631. Y aurait-il eu confusion avec le grand-pere qui lui ausai, 
Tappelait Jer&mie ? 

3) Histoire de Metz par les Bene&dictins, t. III, p. 234. 

(64) EMNerr, Recueil des e&dits, declarations et lettres patentes 
enregisirees au parlement de Metz, Metz .t. I, p. 209 ; Rocen CLB- 
“NT. La condition des juifs a Metz sous lÜ’Ancien Kegime, Paris, 
1907, p. 260-262. 

(85) M. de Guron faisait-il allusion & cette cour, lorsque, dans un 
entrelien avec M. de Vaudemont, il lui dit : « Vous voiez vos Estats 
u de plusieurs depouilles des evöches de Metz, Toul et Verdun ; 
Rich az e parlement qu’on va &tablir » ? (M&moire au cardinal de 
R De du mois d’avril 1630 dans : ComTte D’HaussoxviLLe, Reunion 
ela Lorraine ä la France, t. I, p. 499, Pieces iust. n. XXVI). 
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judicier notoirement aux droicts, privil&ges, franchises e 
libertes, esquelz tous les habitans de la ville et du pays on 
este maintenus et conserves depuis plusieurs sitcles, e 
notamment depuis qu’ils ont l’honneur d’cstre soubs_ Il: 
beningne, favorable et glorieuse protection des fleurs de 
lys, tant par les Rovs predecesseurs de Sa Majeste que paı 
elle-mesme (56), qui a daigne les assurer plusieurs fois de sa 
propre bouche et en ceste ville et ailleurs » (57). On envoya 
une deputation au roi pour lui faire de tr&s humbles remon- 
trances et le danger fut &cart& cette fois. Mais pour peu de 
temps. 

Cette nouvelle institution dont on pretendait les doter 
contre leur gre, devait d’autant plus Etonner les Messins 
qu’ils avaient mis leurs soins ä contenter tout le monde. 

Au roi ils avaient donne une Epee qui leur coüta 
400 €ecus messins (58). Le 3 janvier 1632, l’assembl&e de 
l’Etat avait resolu « de luy donner encore cent mous- 


- quets (59) » malgre le vide de la caisse municipale (60). Pour 


faire un present & !a reine, on avait vote 600 &cus (3 jan- 
vier) (61). Le 24 decembre, l’Etat decida de gratifier « les 
officiers du roi et de la reine de quelques presents, selon 
qu’il est d’usage, lorsque Leurs Majestes font leur entree 
ez villes de leur ob£eyssance », et on nomma une commis- 
sion pour recherchct, dans les comptes-rendus de 1604, « ce 
qui Rust donne aux uvfficiers de la maison du feu Roy Henry 
le grand de glorieune memoire, lors de son entree en ceste 
ville. » Le 31 decemibre, on arröta de donner pour « estren- 


(56) Henri III confirma les privilcges de la ville le 19 septembre 
1578, Henri IV en janvier 1597, Louis AIIl en octobre 1610 et le 21 oc- 
tobre 1621 (Emmery, Recneil..., t. I, p. 468-474). 

(37) Arch. munic. Metz, 228 f. 9. 

(58) Jean Thirion orfevre fut charge du travail. La somme de 
400 Ccus fut avancde « par le s"” Rucaud, receveur de la bullette & 
charge de s’en rembourser et pour pavzr par scs mains des deniers de 
sa Tecepte jusques & entier payement tant du principal que des inte- 
rests.» (lbidem. f. &). 

(39) Les sieurs tresoriers de la cit& en sont charges (Ibidem, f. 6). 
Les mousquets ne furent livres que plus tard. 

(60) « Ayant cy devant este arreste de donner en present au Roy 
la quantite de cent mousquets et attendu que la recepte generale se 
trouve presentement espuisce, il a este advise et resolu que tout ce qui 
sera escheu des malietostes au quartier de la Chandelleur prochain 
sera ınis & part pour estre employe& tant au payement des dicts mous- 
quets que des autres necessitcs publiques selon que Messicurs les 
M' eschevins et signateurs l’ordonneront, et ne pourront lesdicets de- 
niers estre divertis A autre usage sans ordre expres » (Resultat dn 
22 janvier : ibidem, fol. 7). 

(61) Le s" Bachelet, receveur gencral de la cite, devait les fournir, 
quitte ä « s’en rembourser avec interests sur le premier quartier de la 
malletoste des bouchers » (Ibidem, f. 6). 
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nes aux irompettes, valets de pied et autres domestiques de 
la maison du Roy el de la Revne la somme de quatre-vingt- 
dix livres » (2). Au greffier de Monsieur le grand pre&vöt de 
Phötel du roi, « pour la peine qu’il a eue en faisant la taxe... 
des vivres de l’ordennance de Sa Majeste », on vöta une 
m£daille de la valeur de trois pistoles (0). Le 9 fevrier 
encore, jour du depart, on resolut « de donner anx cinq 
cochers qui ont entrepris de conduire et mener la suite de 
la musique du Koi quinze escus met. pour chacun 
cocher » (64), 

Le sejour d’une Cour occasionne de la besogne & la 
Magistrature localc. Aussi le 27 f&vrier, en l’assemblee du 
Grand Conseil, « e.ıı consideration de la peine extraordi- 
naire que Messieurs les trezoriers de la cite ont eux en 
Vexereice de leur» charges pendant le sejour de Sa Ma- 
jeste en ceste ville, est ordonne qu’il leur sera donnee la 
somme de deux ccnt livres, faisant pour chascun cent 
livres, et Monsieur le Maistre-Eschevin le double revenant 
ä quatre cents livres A cause du travail et de la peine qu’il 


a eu pendant ledit sejour » (65). Le 8 mars on ajouta encore 
cent livres (66), 


%* 
x“ %* 


Blablissons, en terminant, le bilan du sejour de 
Lotis XIII A Metz et dans les environs. 

Le roi peut enregistrer ä son actif la prise de Moyenvic 
et lpossession provisoire de Marsal. II a pris pied dans le 
Pays lorrain, et, quelques temps apres il pourra plus faci- 
lement envahir les Etats de Charles IV. Celui-ci a dü con- 
elure le traite de Vic ou de Metz, quitte A le rompre ä la 
Premiere occasion. Gräce aux negociations du marquis de 

Te et de Charnace, Gustave-Adolphe a accorde la ncu- 
tralitt aux Princes electeurs et A la Ligue catholique. L’Em- 
N st priv d’un puissant secours. L’abaissement de la 
. ‚son d’Autriche, but final de la politique de Richelieu, 
a Mais te roi de Suede ne veut pas suspendre sa 
tibjl een Alsace et le Cardinal craint d’exciter la suscep- 

te du vainquevr. Manque&e aussi la reconciliation du 


(6%) Ibide 
(63) Ibidem N r 


u 11 yaudrait ajouter A toutes ces depenses les cadeaux faits au 


duc ette et Ä ses gens ; les fournitures livrees aux soldats, etc. 
(65) Ibidem, f 
(66) Ibidem, 1. 13, 


d 
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roi avec son frere Gaston qui quitte la Lorraine et va 
rejoindre sa mere A Bruxelles d’oü ils intrigueront tous 
deux contre le cardinal, le roi et la France. A n’en pas dou- 
ter, le Parlement de Paris n’oubliera pas de sitöt ’humilia- 
tion qu’on vient de Jui faire a Metz. Il ne sera pas l’ami de 
Richelieu. 

Quant aux Messins, c’est une apprehension inquiete 
que leur laissent les dernieres paroles entendues de ]a 
bouche du Garde des sceaux. Car ils savent que le Cardinal 
n’est pas homme & reculer. De fait, il va travailler l’opinion, 
et, en 1633, le roi «r&era la Cour souveraine annoncee en 
1632. RE&sultat final : Möcontentement augmente & l’inte- 
rieur, mais dans la politique exterieure, progres considerable 
qui ira grandissant toujours les anndes suivantes. 
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QUATRE NOFELS 
EN PATOIS SAUNOIS 


Traduits et commentes 


par L. ZELIQZON 


——— 3 Hsosi — —— z 


‚ Chaque province a eu sa collection de Noöls. En Lor- 
raıne, la Nativit6 na pas moins anime la muse religieuse 
populaire que dans les autres parties de la France. A en 


juger d’apres les exemplaires qui ont survecu, cette litte- 
ralure a dü &tre abondante. 

Tandis que les. parlers saunois et vosgiens sont repre- 
sentes par un assez grand nombre de ces chants, il est sur- 
prenant quiil ne soit parvenu jusqu’aA nous, du moins A 
notre connaissance, aucun Noel en patois messin (), abs- 
traction faite du Noöl publie dans le dietionnaire des patois 
romans de la Moselle, qui n’est qu’une traduetion d’un can- 
üique saunois, A moins qu’il ne remonte A une version fran- 
taise, 

Les documents en patois messin, imprimds au xvıım et 
au Commencement du xıx“ sieele : la Famille ridicule et 
surtout /e Chant Heurlin sont cependant la meilleure preuve 
de la vitalite du dialecte dans la region messine, A la mäme 
epoque oiı il y avait une floraison de Noels en patois dans 
le reste de la province. L’existence de ces hymnes en lan- 


MD) I n’existe meme qu’un seul No&l franchement messin, qui est 

ten frangais. Voir Guiton, Noels et cantiques anciens ef nouveanr, 
1732. Nous ne connaissons que deux exemplaires de ce recueil : un se 
tronve & la Bibliothöque nationale, l’autre A la Bibliothöque universi- 
taire de Strasbourg ; ce dernier, sans nom d’auteur. Le No&äl de Gui- 
ton est !’hommage A l’enfant Jesus de tous les corps constitues et des 
Babitants de la ville de Metz ainsi que des villages du pays messin. 
Nous le reproduisons, A cause de sa raret6, ä la fin de ce travail. 
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gage populaire n’aurait certainement pas eEchappe aux ama- 
teurs de notre patois, qui ont vecu au milieu du siecle der- 
nier, surtout au savant bibliophile messin Lecoutenx qui 
n’en fait m&äme pas mention dans sa bibliographie 9. 

On serait tente de croire que les Noels en patois se sont 
conserves moins longtemps dans le pays messin que dans 
les autres parties de la Lorraine. Les maurs y auraient-elles 
te moins primitives et moins patriarcales ? La raison en 
parait etre tout autre : Metz &etant un foyer d’expansion de 
la langue francaise, plus actif que dans le reste de la pro- 
vince, da reunion du pays messin au royaume de France 
y amena certainement la predominance du langage officiel 
sur le dialecte, sar's toutefois faire tarir la seve de ce der- 
nier. 

L’editeur messin Collignon, quant & lui, n’avait certai- 
nement pas l’intenlıon de publier des Noels dans le patois 
de son pays, son livre (3) a e&t&€ apparemment imprime dans 
un but commercial pour satisfaire le goüt de l’eEpoque qui 
avait de l’attrait pour ce genre de litterature ; il n’a rien 
d’original et ne contient que des chants publies pendant les 
siecles derniers. L’'ouvrage porte le titre usuel des recueils 
de No&ls parus depuis le xvı* siecle et r&pandus apres l’ap- 
parition de la plus ancienne Edition de ce genre, datee de 
Lyon (4, 

L’opuscule de Ccellignon est forme& de deux parties : la 
premiere contient treize Noels, tous en francais. Dans la 
seconde se trouvent trois cantiques et neufs Noöls egale- 
ment ecrits dans la langue litteraire, et six dans le Jialecte, 
dont l’un en patois vosgien, que l’on trouve dans presque 
tous les recueils, et les autres en patois saunois. }.’un de 
ces derniers, publie dans mon dictionnaire sous le mot 
Nawel est reproduit dans le langage parl&E A Corny, non 
loin de Metz, oü il a ete recueilli. Les quatre autres sont 
l’objei de cette etude. 

Par leur allure gen£rale, le ton, la langue et le voca- 
bulaire, ils sont etroilement apparentes et semblent avoir 
ete composes A la m&me &poque. Ces chants reimprimes 
aussi dans les Me&moires de la Societe d’archeologie de 
Nancy, de l’annee 1854, ont &t& puises A la me&me source 


(2) E. Lecouteux, Recherches bibliographiques et litteraires sur 
les ouvrages &crits ou publies en patois de la Lorraine en gendral e! 
du pays messin en particulier. Ms. 1408 de la Bibliotheque municipale 

e Alctz. 

(3) Voir p. 96. 

(4) La grande Bible des Noäls tant vieux que nouveauz... LyOD, 
Benoist Rigaud, s. d., in-12, 
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que ceux publies dix ans plus tard par Jouve (5). Chacun 
des deux editeurs en a rajeuni l’orthographe qui sans cela 
eül rendu le texte tru:s difficile a comprendre. 

Le premier des No@ls, donne plus loin, est particulicre- 

ment interessant tant au point de vue linguistique qu’& 
cause des traces qu’il a conservees de son origine drama- 
tique. II offre en effet les apparences d’un chant tire& d’un 
mysiere qui mettait en scöne la Nativit& et representait 
l'adoration des bergers et des rois Mages, a moins qu’on ne 
veuille le considerer comme un mystere en miniature. Les 
lieus par lesquels devaient successivement passer la piece 
F sont remis sous nos yeux. Des bergers gardant leur trou- 
peau apercoivent au loin des hommes d’arınes deseendant 
en grand nombre d’une pente de montagne, precedes d’un 
goujaird monte sur un dromadaire. Pris de peur, ils donnent 
Palarme, mais le guerrier qui s’etait rapproche d’eux les 
Fassure : is n’ont pas affaire & des ennemis, ce sont trois 
rois qui viennent d’Orient, avec leur suite, presenter leurs 
hommages au Roi qui vient de naitre dans une etable. Celle- 
asetrouve A cöte J’un chöne tout pres dans le voisinage. 
pendant, les bersers n’ajoutent pas trop de creance aux 
Paroles du guerrier et vont se cacher derritre une haie qui 
se inuve bordee d’un fosse, d’oü ils regardent defiler tout le 
eoritge. La nouvelle qu’un ange leur avait annoncee aupa- 
Tavant sest done realisee. Les trois rois sont entres dans 
Petable, et les bergers les voient s’agenouiller devant la 

1erge el son enfant. 

Nnest pas question, comme on le voit, de creer un 
Mir aux auditeurs. Le texte, si court soit-il, contient tous 
es tliments constitutifs d’une scöne telle que l'exigeait la 
repitsentation d’un mystöre. 

Ia versification offre egalement toutes les particularites 
TU! caract£risent Je drame religieux : les rimes sont plus 
OU moins hasarddes et on y retrouve la strophe de dix vers 

Jlätre imes plates, quatre rimes croisees et deux embras- 

les mötres sont dissemblables. 

= second Noel, par contre, est franchement narratif. Il 
£ Fre d’un dialogue entre un valet et son maitre. Le 
Native. avec la naivete rustique accoutumee, le recit de la 
la ‚L’auteur, en designant par son nom le proprietaire 

‚A grange oüı est ne Jesus, se sert, comme dans le chant 
Cadre du cantique sacr& pour metire en scene un 
Personnage de la localite, ainsi que cela se pratiquait dans 


(6) Voir p. 97, 
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beaucoup d’autres Noels. Il commet, ce faisant, un anachro- 
nisme courant auquel personne ne trouvait ä redire. Il n’est 
pas inutile d’ajouter que le vers 42 de ce chant concorde 
textuellement avec le vers 104 du precedent, ce qui prouve 
la parente qui exisie entre ces deux Noels. 

Dans le troisieıne cantique, un berger invite ses parents 
et ses amis A courir adorer Jesus qui vient de naitre. Ce 
chant donne des details gastronomiques, dont le yretexte 
est fourni par les presents oflerts au nouveau-n&@. Il nous 
renseigne en m&me temps, avec abondance, sur les aliments 
prcferes des Lorrains d’autrefois. Leur liste offre un beau 
choix de plats excellents. L’un apporte une oie, du foie ; un 
autre donne un mouton ou un agneau ; un troisieme du 
lard. A cöte de ces cadeaux substantiels, l’enfant Jesus 
recevra de la farine — mais de la plus fine —, un pot de 
lait non &cr&eme et une marmite pour y preparer de la bouil- 
lie. Tandis que les Normands et les Wallons s’adonnaient la 
veille de No&@l aux plaisirs de la table, les Lorrains d’alors 
avaient des goüts plus modestes, la danse leur suffisait pour 
reveillonner, et ils se contentaient de prendre leurs ebats 
au son de la cornemuse et du flageolet. 

Le quatrieme Noel est egalement narratif, il contient le 
r&cit, mis dans la bouche de Joseph, de -’edit de recensement, 
de la peine que lui et Marie avaient eue & trouver une 
miserable chaumiere oü celleei püt accoucher, enfin de 
toutes les avanies que tous deux avaient eu & subir de la 
part des gens riches qui refusaient de leur donner l’hospi- 
talite. Les opulents et durs bourgeois, qui avaient chasse le 
malheureux couple d’une porte & l’autre, sont flagelles 
comme il convient. 

Les troisieme et quatrieme Noäls sont certainement 
etroitement apparentes. Ce n’est pas un eflfet du hasard 
que « l’onclin Quertaille » se retrouve dans les deux. Ils 
forment evidemment un ensemble avec les precedents 
puisque nous y rencontrons dans Yun de ces derniers le 
chien de berger Briffo dont nous avons fait la connaissance 
dans le premier No&@l. Les rapports entre les deux premiers 
ont ete demontres plus haut. 

Les me&moires de la Societe d’archeologie de Nancy (®) 
reproduisent encore un Noel oü entrent en scene les memes 
personnages qui jouent un röle dans le premier chant, me&me 
les chiens Briffo et Fidele n’y manquent pas. Ce chant ayant 
subi des rajeunissements considerables, nous preferons ne 


(6) Voir p. 97. 
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pas nous en occuper, il cadrerait mal avec les autres qui 
presentent une version plus primitive et plus archaique. 


La bibliothöque municipale de Metz possede un manus- 
erit du xvırı sieccle, contenant un Noel en patois saunois, 
qui appartient au m&me cycle. Nous y retrouvons les per- 
sonnages cites dans le premier de nos Noels, et m&me les 
deux chiens. La strophe de quatre vers, la regularite des 
rimes et le langage chätie lui assignent une date bien poste&- 
rieure & celle des chants que nous publions ; c’est sans doute 
euvre de quelque savant clerc. Nous ne nous en occupe- 
Tons pas davantage. 


Les quatre No@ls sont &crits dans un langage qui a la 
pretention d’&tre populaire et naif et qui fait supposer que 
leur patois est traduit du francais. L’auteur ou le traduc- 
teur pourrait &tre quelque bon cur& de campagne, sans 
doute ne dans la region oü il Ecrivait et parmi ceux & qui il 
destinait ses compositions. 


N serait assur&ment interessant de trouver l’origine de 
ces chants, mais nous n’avons pu nous procurer les elements 
Detessaires pour l’&tablir. En suivant la route de la civili- 
salion, il est probable que c’est en Champagne que I’on 
reirouverait Ja source qui alimentait les recueils de Noels 

giset dialectaux, autrefois repandus dans notre region. 
onsieur Ch. Bruneau de l’Universit& de Nancy, qui a eu 
enire ss mains deux recueils de Noöls anciens de Troyes, 
est davis que ces Noels constituent une serie A part et que 
Rölres n’en derivent pas. Si les recherches poursuivies 
en Ühampagne restaient sans rösultat, m’est avis qu’il fau- 
drait les diriger vers le sud, les Noels de Guy Barözai (La 
Monnoye) ayant eu en Bourgogne un succ£&s formidable. 

% sub indice lis est. Les materiaux necessaires nous 
a pour pousser nos investigations dans cette direc- 


‚us quatre Noels appartiennent au patois saunois tel 
qui est encore en usage de nos jours, sauf naturellement 
e3 archaismes disparus du langage actuel. Il suffit d’en 
eter les caract£res les plus distinctifs. 

altin + [se transforme en a long : assi (a. fr. alsi) 51, 
,ates4 5 altare, ate 139 > alterum. 

Y7 are. (verbes soumis A la loi de Bartsch) devient i : 
beilli # > bajulare, couchi 56 > collocare, oüaiyni 142 > 
vuadaniare, 


e latin tonique (ferm& et long) et i bref apres une non 
abiale donnent 0 long : nore 6, 104 > nigrum, tro 43, 93, 
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123 > tres, ro 43, 48, 53, 91, 103, 136 > regem, vor 83 > 
videre, doye 110 > digitum, cro 112 > credere. 

o bref latin tonique (libre) se transforme en u long: 
bu > bovem. 
au latin donne o long : por, 8, 120 > pauperum, po 108, 

121, 122 > paucum, porte 55 > paupertatem. 

La 1” et la 3° pers. du plur. du pres. de l’ind. se termi- 
nent en ons (ft) : sons 9, 29 > sumus, evons 35, 54 > habe- 
mus, saivons 52 > sapemus, voyons 132 > videmus, trou- 
vons 10, 30 > tropamus, tenons 38 (tenons, tiennent), ve- 
nont 43 (viennent), quoiront 53 > quaerunt, mouquons 112 
(moquent), denont 112 > donant, boutont 124 (boutent). 

Le sing. de l’imp. de Yindic. et du oondit. pres. ont la 
terminaison o (long), fallo 8 (fallait), atot 91, 104, 115 (etait), 
sero 99 (serait), pourro 114 (pourrait), ero 131 (aurait). 

Ces exemples tires du premier No@l pourraient etre aug- 
mentes de quantite d’autres, empruntes aux trois derniers. 

De quelle epoque datent les No@ls dont nous nous occu- 
pons ? Ils apparaissent, tous ensemble, dans le recueil de 
Hoener (7) d’oü ils semblent avoir passe dans les autres 
recueils publies ulterieurement. Cet &diteur, venu d’Alle- 
magne — il etait originaire de Darmstadt — ne peut les 
avoir inventes ; il n’y a donc pas de raison pour qu’ils 
n’aient &et€E composes anterieurement : les protestants ne 
chantent-ils pas encore de nos jours des psaumes de 
Marot ? 

Quoique Metz ait et& un centre d’imprimerie et de civi- 
lisation, la bibliotheque municipale ne possede que quel- 
ques recueils imprime&s dans notre ville, dont l’un contient 
les quatre chants qui font l’objet de cette &tude, mais ce 
recueil porte le millesime 1824. Cependant, pour determiner 
l’äge de nos Noßöls, il existe un document avec lequel ces can- 
tiques peuvent &tre confrontes, c’est le Dialogue face- 
tieux (8. Ce texte, &crit aussi en saunois, appartient au 
genre pastoral en vogue & la fin du xvı* et au xvıı* siecles. 
C’est pr&cisement ä& cette &poque que les No&ls foisonnaient 
en France. 

Il y a encore d’autres preuves plus süres qui permettent 
de placer nos Noels aA la m&öme epoque. Cependant, il faut 
noter une difference entre le premier de ces cantiques, qui 
‘est d’un caractere plus archaique, et les trois autres qui 
semblent avoir subi des retouches & une date posterieure. 


(7) Voir p. 9%. 
(8) G. Thiriot, le Dialogue facetieux. Annuaire de la Soc. d’hist. 
et d’arch. lorr., XXI, 2, p. 70 et sqq. 
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Pour cette raison, nous rechercherons dans le premier seul 
d’autres preuves qui permettent de placer la composition 
de nos Noels au xvı* ou au commencement du xvıi siecle ; 
elles ne sont pas nombreuses, mais elles existent : 

1° pour l’expression smedee, si m’aist Dieu, nous n’en 
trouvons d’exemples qu’en ancien francais, ils se rencon- 
trent dans Rabelais, Baif, la Boetie. Pasquier (Recherches 
VII, 37) &udie cette locution et il semble r&sulter de son 
texte qu’elle &tait hors d’usage A son &poque. 

2' O ferm& est reprösente par o et par ou. Or, au xvi* sie- 
de, la distinction entre ces voyelles n’est pas encore £tablie ; 
me vraie confasion r&gne dans les textes, et ce n’est que 
Vaugelas et Menage qui etablissent des regles. Cependant, il 
aut faire remarquer que la graphie o est strictement 
maintenue dans les mots oü cette voyelle est l’aboutissant 
de e ferm& ou de i bref latin tonique (libre) apr&s une non 
labiale ; c’est pourquoi nous rencontrons cette graphie au 
singulier de ’imparfait de l’indicatif ainsi qu’au singulier 
du conditionnel, voir p. 62. 

Le vers Et des Soudair qu’en pantin sur l’ate (64) fait 
alkusion A un proverbe cite, pour exprimer l’avarice, par 
Heıri Estienne, Ja Pr&cellence du langage Francois, €d. Hu- 
guelp. 110: Ilen prendroit sur le grand autel. Littre le rap- 
Port aussi, comme encore vivant, avec la signification 
s = homme qui prend tout ce qu’il peut et partout oü 

» 
# Entre autres presents apportes par les mages & l’en- 
an! Jesus figure in po de seug candi (121). Or, cette frian- 

Stnefit son apparition en France qu’au commencement 
du ‚UT sitcle. EHe etait tertainement encore peu repandue 

que de la composition du Noel et assez recherchee 
POUr &ire jugee digne de celui A qui elle etait offerte. 
In de fixer Ja date, on pourrait encore tirer une con- 
: a du mot courante, cite au vers 60 du troisieme Noel, 
‚gne une danse qui, d’apres le dictionnaire gen£ral, 
EN Vogue au xvr® et au xvır" sitcle. 


Ausio 


Le texte suivant reproduit fid&iement l’original dont 


_ üphe est des plus fantaisistes. C’est sans doute une 

Pie late de memoire et malaisee A comprendre, souvent 
an ponctuation incorrecte et trompeuse. La tra- 
= aussi ütterale que possible de m&me que les expli- 
= donnees dans le commentaire en faciliteront l’intel- 


64 


10. 


15. 


20. 


25. 


30. 


35, 


40. 
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PREMIER NOEL 


Sur lair : Hölas ! ou fuyez-vous ? 


Ellairme, Compaignons 
Ca je voüe da bin lon, 
In gros moüa de Gendairme et Soudair 
Que nous panront nos troup& tout en air, 
Helas ! ce sont pahdieu, 
Tout en as nore, 
I sont drus et menus, 
I feront let guerre & riche et & pore, 
Smedee je sons pris, 
Si nous trouvons toussi. 


Basselles et Peturez, 

I nam tems de paslez, 

Vite, & puto, courez parmei les champs, 
Pou remesse& nos troupe tout d’in tems, - 
Boute, Briffo, espre&s, 

Et vou Fidele, 

Pou les ertoun&, 

Pendant que je fera let sentinelle, 

Ca je serin pris, 

Si nou trouvin toussi. 


Chan, e vou&@ in Goujair, 

Dessus in Dromadair, 

Ca tout perlu poute pante lou davant, 
Ca je serin pris, 

Je !’y vai demande tout en pessant, 
Quelles gens sont ce let, 

Si sa de guerre, 

Et si se fa save, 

Si lou fallo que de misere, 

Smedee je sons pris, 

Si nous trouvons toussi, 


Boinjou, mou be Faillon, 

Sans ve d£Epiaire, qui sont 

Teurtous solet que font tout espres vous, 
Que nous ont beilli let trance et ca let pou, 
Da que je les evons vu, 

Su let monteigne, 

Que l’ont dehhhandu, 

Et que tenont teurtous la campaigne 
Si nous evin pris, 

Nous ferin t’ils meuri. 


15. 
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Alarme, compagnons, 

Car je vois de bien loin 

Un gros tas de gendarmes et de soudards 
Qui nous prendront tous nos troupeaux. 
Helas ! nous sommes perdus, 

Tout en est noir. 

Ds sont nombreux et rapides, 

Dis feront la guerre ä riche et & pauvre. 
Par Dieu ! nous sommes pris 

S’ils nous trouvent ici. 


Jeunes filles et pastoureaux, 

N n'est pas temps de parler, 

Vite, au plus töt, courez parmi les champs 

Pour ramasser nos troupeaux tout d’un temps (tout de 
(suite). 

Mettezr Briffo apr&s 

Avec Fid£le 5 

Pour les retourner 

Pendant que je ferai la sentinelle, 

Car nous serions pris 


. S’ils nous trouvaient ici. 


Jean, je vois un goujard 

Sur un dromadaire, 

Qui-est tout seul pour pendre [le] devant. 
Je vais lui demander tout en passant 


. Quelles gens sont cela, 


Si c’est de guerre 

Et s’il se faut sauver. 

S’il le fallait, que de mis£re, 
Par Dieu ! nous sommes pris 
S’ils nous trouvent ici. 


Bonjour, mon brave garcon, 

Sans vous deplaire, qui sont 

Tous ceux-la qui sont tout apr&s vous (A votre suite), 
Qui nous ont donne la trance et [encore] la peur 


. Des que nous les avons vus 


Sur la montagne 
Qu’ils ont descendue, 


Et qui tiennent tous la campagne. 
S’ils nous avaient pris, 


. Nous feraient-ils mourir ? 


45. 


55. 


60. 


70. 


75. 


80. 


85. 
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Nian, n’en doutez mi, 

Ce ne som des ennemis, 

Mas bin tro Ros que venont de l’Orient. 
Etvou de l’or, de let myrrhe et cas de l’encens, 
Pou zen fare zo dons, 

Et zo hommeiges, 

Et ing que dit-on 

Qui a ne Ro 

Dedans in villeige 

Demourez toussi, 

Et ca vos bätes assi. 


Mon chir feu, je saivons 

Lou Ro let qui quoiront, 

Je l’&Evons vu, et l’evons visite, 
Dans eune Etabe pieine de porte, 
Couchi dessus di train, 

Et net qu’in Aisne, 

Et iz Bu pou train, 

L’Etabe at escotaye d’in chaisne. 
Qu’on voüe da toussi, 

Lou val tout vis et vis 


Esd&ee mou boin esmi, 

I ne se fam trou fiv, 

Et des Soudair qu’en pantin sur !’ate, 
I pourrin ca bin pante nos troupe&, 
Set moignons les pranzie, 

Dessous le goulatte, 

Di fond di paisquis, 

Mais il fa rote les cleuchattes 

Di co des berbis, 

Que les ferin d&couvri. 


Set Compere Micha, 

Boutons-nous en meuchha, 

Derry let heye quat on delet di fouss&, 
Ling espres lat, on les oüairet pesse&, 
Paix, couje teu, peut praquai, 

Les val que pesse, 

Poul cou sa tout vrai, 

Qui sont teurtou alle en chesse, 

De l’Affan qu’a dit 

Lout Prince di Peys. 


Enfin les val pessez, et nous val &chepez 
Courrons espres pour vor se l’entreront 
Dans l’Etabe, et qu& mine qui tanront, 

I vont en Bethleem 

Lailhhan Herode 


u 
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Non, n’ayez pas peur d’eux 

Ce ne sont pas des ennemis, 

Mais bien trois Rois qui viennent de l’Orient 

Avec de Por, de la myrrhe et [encore] de l’encens, 
&. Pour en faire leurs dons et leurs hommages 

Aun qui dit-on 

Qui est ne Roi 

Dedans un village. 

Demeurez ici 
#. Et [encore] vos betes aussi. 


Mon cher fils, nous connaissons 

Le Roi-lä qu’ils cherchent, 

Nons l’avons vu et ’avons visite 
.. Dans une &table pleine de pauvrete, 
%. Couche dessus de la paille, 

Et (il) n’a qu’un äne 

Et qu’un beuf pour train (suite). 

L’ttable est A cöte d’un ch&ne 

won voit d’iei. 

. levoilä tout vis-A-vis. 


(te Dien m’aide, mon bon am, 
Une se faut trop fer, 
A des soudards qui en prendraient sur l’autel, 
pourraient encore bien prendre nos troupeaux. 
©. Calmenons les faire reposer 
ous Ja petite source 
Du fond du päquis. 
Mais faut öter les clochettes 
5: Du cou des brebis, 
= Wiles feraient decouvrir. 


G2, compere Michaud, 
s !tons-nous en cachette (ou en monceau ?) 
erriere ]a haie qui est au-delä du fosse ; 
25 Pi apres Fautre, on les verra passer. 

: ‚ \Als-toj, vilain bavard, 
nn qui passent ! 
„ ecoup, c'est tout vrai 


5 B $ont tous alles en chasse (ä la recherche) 


Enfin, les voilä 
Urons apr&s 
Dans Pitahle 


passes et nous voilä echappe&s. 
pour voir s’ils entreront 


et qu’elle mine (attitude) qu’ils tiendront 
{ t). 

Is vont 4 Bethlöe [(auron 

Ey. m, 

85. Laissant Herode 
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Dans Jerusalem, 

Ce que !’Einge et dit, 
Mou bin s’&cohde, 
Quand i nous et dit, 
Que l’atot Ro di peys. 


- Pou lou vra les Bourjos, 


95. 


100. 


105. 


110. 


115. 


120. 


123. 


130. 


Voyant ces tro grand Ros 

Eront l’eslairme, et zo pohte cloron, 

De pou d’etre pris de zo ; mais ces lairons 
Smedee lou me£ritrint, 

Pou zout malice, 

Ce sont des couquins, 

Ce sero faire inlet justice, 

I les frin peri, 

Les chessant di peys. 


Mai Coulai, m’este meu vü, 

Ing des Ros si caimu, 

Et quato xor ca pus nor quin cremet, 

La bin lon tems que sou visege n’esme l&ve&, 
J] feret pou et l’Affan, 

Sin se sou lesve, 

Il net que les dents, que sins in po bians, 

Et ses poute erlesve, 

De deux doye, et si, 

Ses gens lou resanne assi. 


Deu, je cro qui se mouquont de l’Affan, si le dencont, 
De zoute myrrhe, et enca de zoute encens, 

Quaisque pourro mingi desfet pre&sens, 

Enca se sato di pin, 

Ou de let taithe 

Oü sfet dec de boin, 

Coume in touthie 

Cüe dessus l’aithe, 

Oü pou lou por petit, 

In po de seug candi. 


Mougin eroüates in po, 

Ce ne les valet tout tro, 

Que se boutont et genou mou implement, 
Devant let Mere et ca devant l’Affant. 
Deu, quiasque jemas vu, 

Qu’on esdoureuche 

In Affan tout nu, 

Su de let trin 

Dans in leue freuhhe, 

Quaisque V’ero dit 

Ce que je voyons toussi. 


Pour leur malice. 
Ge sont des coquins, 
Ce serait faire ainsi justice ; 
Is les feraient perir 
M. Les chassant du pays. 


Mais Colas, n’as-tu pas vu 
Un de ces Rois si camus 
Et qui &tait encore plus noir qu’ane cr&mailltre ? 
Iyabien longtemps que son visage n’est pas lave, 
165. Nfera peur A ’Enfant 

Sil ne se lave. 

Hn’a que les dents qui soient un peu blanches. 

Ba lövre relevee 

De deux doigts, et si (de plus) 

D. Ss gens ui ressemblent aussi. 


Dien, je crois qu’ils se moquent de !’Enfant s’ils lui don- 
[nent 
De kur myrrhe et [encore] de leur encens. 
&st-ce qui pourrait manger de pareils presents ? 
Encore si C’&tait du pain ' 
6. On de la tarte 
O [queique chose] comme cela de bon, 
Mme une tourte 
- Geses Pätre, 
Pour le pauvre petit 
10. In Peu de sucre uni. 


Mougin, regarde un peu 
I ne les vojlä (pas) tous trois 
es Mettent A genoux moult humblement 
1 evant la Mere et encore devant l’Enfant. 


EU, qui est-ce qui a jamais vu 
On adore 


Un enfant tout 
n 
Sur de la paille, 
Dans un lieu froid. 
. 2<e qui Paurait dit 
TE nous voyons ici | N 
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Dans Jerusalem. 
Ce que l’ange a dit 
Moult bien s’accorde 
Puisqu’il nous a dit 
%. Qu’il etait Roi du pays. 
Pour le vrai, les bourgeois, 
Voyant ces trois grands Rois, 
Auront l’alarme (peur) et leurs portes cloront 
De peur d’etre pris d’eux. Mais ces larrons, 
%. Par Dieu, le meriteraient 
1 
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5 Coulin, eroüate lou poupai, 5 
Que n’em ca tout effai, 
138. Dou smanes, et si let dejet de let rahon, 


Beillant & Ros set benediction, 
Boutons nou vite et genou 
Effin que j’en inshe, 
Coume late jou, 

140. Noute pai, que j’eul servinshe 
Meüe & monde si 
Pou oüsaigni Peredis. 


DEUXIEME NOEL 


Sur l'air ı A la venue de Noel. 


LE VALET 
Maite vous ne sevom dous que je venons, 
Et pourquet je ramounon si ta, 
Da champs nos berbis et moutons. 
Vous ne serin crore ce que je dira. 


LE MAITRE 


5. Je boutrai que seret lou loup 
Qu’eret &tranguie des berbis, 
Mas ous que vatin zar teurtou 
Et me pai en est-il mou pris. 


LE VALET 


Ca voute graice, ce nam selet 

10. J’evons pu d’eignez que je n’evin, 
Ca let neue ci en Nazareth 
Len est venu & monde in divin. 


Le MAITRE 


Oü as que la, te ne Y’aipothe meu, 
Astot qui n’a dejet que trou mo, 

18. Quas te veu dit, je ne l’entens meu, 
D’ou as qu’in tel eignez vanro. 


LE VALET 


In Einge qu’on dit qu’on lou huche 
Gabriel a venu pa neüe, 
Qu’evo zar lou son d’eune cleuche 
20. Et que sanozar bin di feüe. 
I nous et revailli teurtou, 
Chantant je ne sai quet en letin, 
Je n’en asme ertenu in mou, 
Tant faihin zar de bru nos chins. 
25. Epres qui se sont repahi, 
I nous et dit que j’en alince, 


155. 


10. 


15, 
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Colin, regarde le poupon 

Qui n’a pas encore tout & fait 

Deux semaines, et pourtant il a deja de la raison, 
Donnant aux Rois sa benediction. 

Mettons-nous vite A genoux 

Afin que nous ayons 

Comme Jautre jour 

Notre part, afin que nous le servions 

Mieux au monde-ci, 

Pour gagner Paradis. 


DEUXIEME NOEL 


LE VALET 


Maltre, vous ne savez pas d’oü ce que nous venons 
Et pourquoi nous ramenons si tard 

Des champs nos brebis et moutons, 

Vous ne sauriez croire ce que je dirai. 


LE MAITRE 


Je gagerais que ce sera le loup 

Qui aura &trangle des brebis. 

Mais oü ce que vous &tiez tous ? 

A ma part en a-t-il beaucoup pris ? 


LE VALErT 


Sur votre gräce, ce n’est pas cela, 

Nous avons plus d’agneaux que nous n’en avions, 
Car, la nuit-ci, en Nazareth, 

Nen est venu au monde un divin. 


LE MAITRE 


Oü est-ce qu’il est ? Tu ne l’apportes pas ? 
Säürement qu’il [n’] y en deja [que] trois morts (?) 
Qu’est-ce que tu veux dire ? Je ne l’entends pas; 
D’oü est-ce qu’un tel ange viendrait ? 


LE VALET 


Un ange qu’on dit qu’on l’appelle 
Gabriel est venu cette nuit, 

Qui avait le son d’une cloche 

Et qui semblait bien de feu. 

Il nous a reveilles tous, 
Chantant je ne sais quoi en latin. 
Je n’en ai pas retenu un mot, 

Tant faisaient du bruit nos chiens. 

Apres qu’ils se sont rapaises, 

DI nous a dit que nous allions 
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Et let gringe de Chan Meuhi, 

Ou qu’ato ne in mon grand Prince. 
J’y evons couru comme ä& feüe, 

Mas quand j’evons etu toulei, 

In sanomzar qui saye ca neüe, 

Tant li faiho de grand clater 

Et si poulita i n’y evo, 

Non pu l’eulmer que su met min, 
J’y vith etca tro mon bes Ros, 
Qu’edourin l’Affan su di trin. 

Pu delet !’i fichtent des preusans, 
Ling !’y beillieu in pou d’or, myr, 
In at li beilli de l’encens, 

Lat so ec que je ne sero dir. 
Mai in doutom befeut les creües, 

I y evo inq de ces tro, 
Qu’ato ca pu nor qu’in cremer, 
Quand j’eul vi jeum sagni asto, 
Jemai jeun vis lou pu peut maile. 
Je crao que sato lou malin, 

Mai in doutom befeut les creües, 
Pouhta que sato in houm de bin, 
Qu’ato venu de pu de cent leües 

Pou esdoure lou bel Affan, 
Que l’Einge espello in Eign&, 

Et qu’ato Feut di Tout puhhan, 

Fait houm pour nous tous reschete. 
Set Mere l’esdoro enca, 

Couchi dessu in po de peil, 

Et in vi houm que peurnoza, 

Qüaique et teurtou zout estireil, 

Que n’atozar qu’in bu oüair grai, 
Et in aine tout esranne, 

D’avoi pouthie stu qu’evo fai, 
Lou monde, et si n’atom ca ne. 


LE MAITRE 


Set mere a donc eune grande Deime, 

Et son Pere in mou gros Monsu, 

Qu’ont lougi dedans Bethleem, 

Des sfets sont toujou les bin venu. 
Be Dee, qui as in tel Affan, 

Ne dans in Etabe eboulaie 

Su in po de trin tant sulman, 

Sans feüe en in tems de jalaie. 


LE VALET 
Sa de nout boin cheinou lou feut, 


Tant proumis par les profeties, 
Pou vous save et enca mıeu, 
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Dans la grange de Jean Meuhi, 
Oü qu’etait ne un moult grand prince. 
Nous y avons couru comme au feu, 
Mais quand nous avons ete la, 
D me semblait qu’il ne soit (n’&tait plus) nuit, 
Tant il y faisait de grande clarte. 
Et [si] pourtant il n’y avait 
Pas plus de lumi®re que sur ma main. 
!y vis encore trois moult beaux Rois 
Qui adoraient l’Enfant sur de la pallle. 
Puis de la (ensuite) lui firent des pr&sents : 
L’un lui donnait un peu d’or, 
Un autre lui donna de l’encens. 
L’autre, c’est quelque chose que je ne saurais dire. 
ly avait un de ces trois 
Qui etait encore plus noir qu’une cremaillere. 
Quand je le vis, je me signai aussitöt ; 
Jamais je ne vis le plus vilain mäle. 
Je croyais que c’etait le malin, 
Mais il ne craignait pas, bien sür, les croix. 
Pourtant (parce que) c’&tait un homme de bien 
Qui &tait venu de plus de cent lieues. 
Pour adorer le bel Enfant 
Que ange appelait un agneau 
Et qui &tait fils du Tout-Puissant 
Fait homme pour nous racheter. 
Sa mere l’adorait encore 
Couche dessus un peu de paille, 
Et un vieil homme qui prenait 
Garde & tout leur attirail, 
Qui n’etait qu’un bauf guere gras 
Et un äne tout Erinte 
P’avoir porte Celui qui avait fait 
Le monde et si (tandis) qu’il n’etait pas encore ne. 


Le MAITRE 


ja mere est donc une grande dame 
Et son pre un moult gros monsieur, 
Qui ont loge dedans Bethl&em. 

De pareils sont toujours les bienvenus. 
Beau Dieu, qui est-ce un tel Enfant 
Ne dans une &table renversee (miserable) 
Sur un peu de paille seulement, 
Sans feu, en un temps de gelee. 


Le VaLer 
Cest de notre bon Seigneur le fils 


0, Tant promis par les prophetles 


DUr vous sauver et encore moi ; 
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Sa stu qu’on do heuchi Messie. 

Et la venu be feut en coichat, 
Pou vor si j’eul recounahheran, 
Entortilli dans des coutrat, 

Et des vi drespz de haillon. 

Set Mere a pucelle, et seret 
Toujou sou P£re at esternel, 

Et lou Saint-Esprit l’ombret, 
80. En piesse d’in Meri mortel. 

Sat assi pou nous ensagni, 
Qui va meue n’avoüe rin di tou, 
Pou oüaigni piesse dans le Ci, 
Que de mingi tous les jou di rou. 


LE MAITRE < 
85. J’eul vai don vor, demour toussi, 
Jusque tant que je m’en revanray, 
Pou prii l’Affan d’effessi, 
Les fate et les ma que j’ai fa. 


TROISIEME NOEL 


Sur l'air ı Le cur6 de Mole joue sur sa viole (9). 


Mon on- clin Quertail - le, mon on - clin Quer - tail- 


—— — 


le, re - vaille teu, revall - le, re -vaille - teu, re - vail - 


let de nos mou - tee, que dit que jaillinhe en 


hoi - te, Et let grinche de Chan Bour - lee. 


Vor eune Feil Mere 
Que s’escouchie hiere, 
D’in Poupai qu’a lou Messie, 
Preumis par les profetie, 
10. Pou nous pardonne nos fätes 
Nous faihant ses heritiers. 


(9) La musique est empruntce aux Memoires de la Societe d’Ar- 
cheologie lorraine, 1854, air N°® 9. 


| Un WI 


EN PATOIS SAUNOIS _ 75 


C’est celui qu’on doit appeler Messie. 
2 est venu bien sür en cachette 
Pour voir si nous le reconnaitrons 
75. Entortill& dans des draps 
Et des vieux langes en haillon. 
Sa mere est pucelle et sera 
Toujours, son P£re est &ternel, 
Et le Saint-Esprit le procrea 
%. En place d’un mari mortel. 
C’est aussi pour nous enseigner 
Qu’il vaut mieux n’avoir rien du tout 
Pour gagner place dans le ciel 
Que de manger tous les jours du röt. 


" LE MAITRE 
&. Je le vais donc voir. Demeure ici 
Jusqu’a tant (ce) que je [m’en] reviendrai, 


Pour prier P’Enfant d’effacer 
Les fautes et les maux que j’ai faits. 


TROISIEME NOEL 


Mon oncle Quertaille, 
Reveille-toi, reveille, 
Car voilä un ange de Dieu, 
Comme celui de notre moutier, 
&._ Qui dit que nous allions en häte 
A la grange de Jean Bourlee. 


Voir wne fille M£re 
Qui est accouche&e hier 
D’un poupon qui est le Messie 
10. Promis par les propheties 
Pour nous pardonner nos fautes, 
Nous faisant ses h£ritiers. 
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Teurtou don ensanne, 
Courons met Tante Anne 
Pour vor l’Affan let divin, 
Que nous vint fair gens de bin, 
Qu’in chesquin de set puhhance, 
Li poutieuh ecque di fin 


Pou couri pu vite, 
Met Tante Merguitte, 
Laihon toussi nos soulet, 
Nos houlat, et pu dalet, 
So qu’eront les meillou jambes, 
Seront les preumei toulet. 


N faret Mordabe, 
Dansi et l’Etabe, 
Pou beilli in po de pesse tems, 
A son de let Chive de Chan, 
Pou bin rejay let Mere, 
Et enca sou chir Affan. 


Joüe de let viole, 
Lou Cure de Mole, 
J’escoudrai mou flajoulet, 
A son de let chanson let, 
Mai Chan etou de set Chive, 
Lou preumei commenceret. 


Dalet les Baisselles, 
Que sont les plus belles, 
Vront priei lou bel Affan, 
Si sat son contentement, 
De laihir fair let danse, 
Pu je li ferons nos preusens. 


Je li beillerai in oye, 
Et enca di foye, 
D’in grais pouhhe que j’evons, 
Teu li beillerez in mouton, 
Ou in Eigne& des pu tanre, 
Chan di laid pour des lairdons. 


Leucie de let ferine 
Mai de let pu fine, 
Evou in poutat de laisse, 
Que ne som enca escreme, 
Et ca in paillon pou fare, 
Let bouilli A nouveau ne. 


u. 


5®. 
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Tous donc ensemble 
Courons, ma tante Anne, 
Pour voir cet enfant divin 
Qui nous vient faire gens de bien. 
Que chacun de sa puissance (selon ses moyens) 
Lui (ap)porte quelque chose de fin. 


Pour courir plus vite, 

Ma tante Marguerite, 

Laissons lA nos souliers, 

Nos houlettes, et puis d’aller. 

Ceux qui auront les meilleures jambes 
Seront les premiers lA-bas. 


H faudra, mort Diable ! 
Danser A l’etable, 
Pour donner un peu de passe-temps, 
Au son de la cornemuse de Jean, 
Pour bien re&jouir la M£re 
Et [encore] son cher Enfant. 


Joue de ta viole 
« Le cur& de Mole >, 
J’accorderai mon flageolet 
Au son de cette chanson, 
Mais Jean, avec sa cornemuse, 
Le premier commencere. 


De ]ä, les jeunes filles 
Qui sont les plus belles 
Iront prier le bel Enfant, 
Si c’est son contentement 
De laisser faire la danse, 
Puis nous lui ferons nos pre&sents. 


Je lui donnerai une oie 
Et (encore) du foie 
D’un grand porc que nous avons. 
Tu lui donneras un mouton 
Ou un agneau des plus tendres, 
Jean, du lard pour des Jardons. 


Lucie, de la farine, 
Mais de la plus fine, 
Avec un pot de Jait 
Qui ne soit pas encore &cr&me&, 
Et encore un pot pour faire 
La bouillie au nouveau-ne. 
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Mai qui panret oüaithe, 
Pendant nos embaithes, 
Et nos berbis, i faro, 
Qu’in oüaideuh evou Briffo ; 
Atrement le peu diail de loup, 
Stepoi quequinc en paro. 


N n’y et pahhone, 
Qu’onclin Chan Gergogne, 
Assi bin & talon let. 
Tes mules, la tout jalet, 
Jesmai i nous pourro heure, 
Ni dansi quand je serons toulet. 


Epret let courante, 
Je ferons nos offrandes, 
Et pu je nous en revinrons, 
Quand j’eurons eveu pardon, 
De l’Affan qu’est Dee pour Pere, 
Et pour Mere Merion. 


QUATRIEME NOEL 


Sur l’air : Noel pour l’amour de Marie. 


Enfin j’evons vu ce que V’Einge 
Nous et espris dedans sou chant, 
D’in Affan ne dans eune greinge, 

Ca lou Feut d’in Dee tout-peuhhant : 
Mai cassa, Compere Quertaille, 

Que t’est tant dit lou boin Joset 
Stepoint sa qu’eque grand mervaille 
Qu’at errive& bin l’on palet. 


Siv sevin tout ce qui pu dire, 
Vous en erin let larme et «il, 
L’evont souffri mou gran mertyre, 
Et l’on etu en mou gran deuil, 
Auguste ’Emperou commande, 
Pa l’edit let que chesquin se, 

Que teurtou @vinchte et se rande, 
A leue que lor evou noumme&, 


Chesquin dedans sou Baillieige, 
Pou declarie et sou Coumis, 
Combin que latin en zos mineige, 
Jusqu’& pu petit ref esprenti, 

Effin d’epanre tout en aire, 

Combin il y evo de gens, 

Dedans lou monde, et quelle effaire, 
De quez metaye l’atin fehan. 


= 
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Mais qui prendra garde, 
Pendant nos aubades, 
A nos brebis ? U faudrait 
Qu’un les gardät avec Briffot, 
Autrement le vilain diable de loup, 
Assurement quelqu’un en prendrait. 


In’y a personne 
Qu’oncle Jean Gergogne, 
Mais aux talons ila - 
Des engelures, il est tout gele, 
Jamais il ne nous pourrait suivre, 
Ni danser quand nous serons 1A. 


Apres la courante, 
Nous ferons nos offrandes 
Et puis nous nous en reviendrons 
Quand nous aurons eu pardon 
De l’Enfant qui a Dieu pour pere 
et pour mere Marie. 


QUATRIEME NOEL 


Enfin nous avons vu ce que l’ange 
Nous a appris, dedans son chant, 
D’un enfant ne dans une grange ; 
Cest le fils d’un Dieu tout puissant. 
Mais qu’est cela, comp£re Quertaille, 
Que t’a tant dit le bon Joseph ? 
Sürement c’est quelque grande merveille 
Qui est arriv& bien loin par la. 


Si vous saviez tout ce qu’il peut dire, 
Vous en auriez la larme & l’«il. 
Nils ont souffert moult grand martyr 
Et ils ont &t& en moult grand deuil. 
Auguste, l’empereur, commande, 
Par cet edit que chacun sait, 
Que tous aient A se rendre 
Au lieu que leur avait nomm&, 


Chacun dans son bailliage, 

Pour declarer A son commis 
Combien qu’ils etaient en leur me&nage, 
Jusquw’au plus petit (?) apprenti. 

Afin d’apprendre tout & fait 

Combien il y avait de gens 

Dedans le monde et quelle affaire, 

De quels metiers ils &taient faisant. 
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Val pourquet Jouset et Merie 
Ont estu lougi si porement, 
Dans eune mechante Bergerie, 
Ous que n’y demouro nuzan, 
Pouhta que les grosses Tesvenes 
Ne vouluchetent les recevor, 
Dehant que Y’atin tout rejambienne, 
Mas putost ca que l’atin trou por. 


Et les gros bourjos les plus riches, 
L’erouatin d’in «il de traive, 
Lou pore Chire, tant l’atint chiches, 
Enca que piens jusqu’a creve; 
Y Petcusin sans lou conahhe, 

D’aou debachie mechamment, 
Eune Baisselle belle et frahhe, 
Ma i boudhin bin puamment. 


Chesquin lo chanto mille injures 
Et lo beillo mille laidhon, 
De bin fare i n’en evin cure, 
Ni de les recevor dans let mahhon ; 
Spendant vas let neue que s’approuche, 
Lou selou couchi, qui jalo si fo, 
Et let Virge qu’ato tout fin prouche ; 
De s’escouchi& d’in Affan Ro. 


Lasmar les val sans feüe, sans aithe, 

Sans bo, sans lee, ni sans mahhon, 

Pou les mere qu’alo en haithe, 

Beilli de quet pou nout ranson ; 
Y lortont tu don de let Bourgaide, 
Serouaitan sans se dire mou, 

Quand Jouse se vai beilli de oüaide 
D’in leüe ca run& tout pathiou. 


Im me fa mou ma, met chire Cousine, 


De vous vor si fort pathi, 

Pendant lou tems de vos gesine, 
Lasmar j’en sus tout esheli 

Vassi tout conte enne maihere, 

Ce que i nous i faro alle 

Lou boin Dee que voüe nout misere, 
Eret pitie de nous toulet. 


Let sainte Virge ne repon menu, 
Pouhta que lou ceuche li fand, 
De vor qu’en eune ville in’y evo meu, 
Pou lou pore eune boine gen, 
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Voilä pourquoi Joseph et Marie 
Ont &te loges si pauvrement 
Dans une mechante bergerie 
Oüu ce que n’y demeurait personne, 
Tandis que les grosses tavernes 
Ne voulurent les recevoir, 
Disant qu’elles &taient toutes remplies, 
Mais plutöt (parce) c’est qu’ils &taient trop pauvres. 


Et les gros bourgeois les plus riches 
Le regardaient d’un «il de travers 
Le pauvre sire, tant ils etaient chiches, 
Encore que (et) pleins jusqu’ä crever. 
Ds Paccusaient, sans le connaitre, 
D’avoir debauche mechamment 
Une jeune fille belle et fraiche, 
Mais ils mentaient bien puamment. 


Chacun lui chantait mille injures 
Et Iai donnait mille outrages. 
De bien faire ils n’en avaient cure, 
Ni de les recevoir dans les maisons. 

Cependant, voici la nuit quj s’approche, 

Le soleil couch&, qu’il gelait si fort, 
Et la Vierge qui est &tait tout fin (tr&s) proche 
D’accoucher d’un enfant Roi. 


Helas, les voilä sans feu, sans ätre, 
Sans bois, sans lieu (abri), ni sans maison 
Pour la me£re qui e&tait en häte 
(De) donner de quoi pour notre rancon. 
lls sortent tous deux de la bourgade 
Se regardant sans se dire un mot, 
Quand Joseph se va donner de garde (s’apercevoir) 
D’un endroit qui est ruine tout partout. 


I me fait moult mal, ma chere cousine, 
De vous voir si fort souffrir 
Pendant le temps de votre gesine ; 
Helas ! j’en suis tout desole. 
Voici tout contre une masure, 
Est-ce qu’il nous y faudrait aller ? 
Le bon Dieu qui voit notre misere 
Aura piti&e de nous ici. 


La Sainte Vierge ne r&pond pas, 
Tandis que le caur lui fend 
De voir qu’en une ville il n’y avait pas 
Pour le pauvre une bonne gent. 
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Voilä ce que (nous) disions ensemble 

Nous deux, le bon sire Joseph (qui me fit ce recit), 
Quand m’est venu m’appeler ma tante Anne, 
Cependant qu’il etait temps de s’en retourner. 


Nous at por Megniez de ce villeige, 
Ercounnahlhou meüe note Cheignou 
Que vint pou save note ligneige, 

Et pou puni ces malheuroux ; 
Demandon li teurtou let graice, 
D’eul bin servi jusquet let mo, 
Et que dit fa serpent noute raice, 
Ne peüe senti jemoi lou mo. 
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Voilä ce que (nous) disions ensemble 

Nous deux, le bon sire Joseph (qui me ät ce recit), 
Quand m’est venue m’appeler ma lante Anne, 
Cependant qu’il &tait temps de s’en retourner. 


Nous autres pauvres gens de village 
Reconnaissons mieux Notre Seigneur 
Qui vint pour sauver notre kgnage 
Et pour punir ces malheureux. 
Demandons-lui tous la gräce 
De le bien servir jusqu’& la mort 
Et que du faux serpent notre race 
Ne puisse jamais sentir le mors. 
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COMMENTAIRE 


1e Noel. 


3. moüa, prononcez mwa (a long), correspond au messin 
mehau et signifie : tas de foin, de regain, de bl£&, etc. ; tas 
en general. 

4. tout en air. J’ai note dans mon dictionnaire : tolin- 
nar (a long), trouve dans le Vosgien avec l’acception « tout & 
fait ». Godefroy, Dictionnaire de l’anc. langue franc., traduit 
air par : colöre, fureur, impetuosite, violence, ardeur, force ; 
il cite entre autres comme exemples : si se cumbat de grant 
air ; de grant air i fierent li pruz, etc. Il semble que le sens 
de « force » conviendrait ici, tandis que dans le quatri&me 
No£l, vers 21, tout en aire, dans l’acception de « tout & fait » 
cadrerait mieux avec le contexte. 

7. Drus et menus. On trouve en ancien francais menu 
employe dans un sens adverbial et exprimant une idee de 
rapidite ; drus et menus parait signifier : nombreux et 
rapides. 

9. Smedee n’est pas autre chose que l’ancien frangais : 
« si m’aist Dieu », ainsi Dieu m’aide. Dee qu’on retrouve 
dans esdee (29) est une locution familiere A l’ancien sau- 
nois, ortographi& dey ou dei dans le Dialogue facetieux, 
p. 104 : esdei comment je te preye, je te prie, je te recom- 
mande & la garde de Dieu. Cette forme est disparue du 
patois actuel, oü le mot francais seul est connu. Le patois 
'messin a conserv& du dans quelques locutions : bedu, bon 
Dieu, pardieu ; &E du v’s commande, & Dieu je vous recom- 
mande, bwinjo, bonne nut v’s don Du, bonjour, bonne nuit 
vous donne Dieu (bonjour, bonne nuit !). 

23. Ca tou perlu pante lou devant. En corrigeant le mot 
poute en pou et pante en panre, comme le font les M&moires 
de la Societe d’arch. de Nancy, le vers a un sens et la traduc- 
tion s’impose d’elle-m&me : (Un goujair) qui est tout seul 
pour prendre les devants, c.-a-d. un avant-coureur. 

31. Faillon, terme d’amitie qui se retrouve dans Rabe- 
lais (liv. IV, chap. 6). Ce mot rapporte sans doute de Metz 
est du Lorrain tout pur. 

56. Train, paille, est du genre masculin ; let train (129), 
qui semble &tre f&minin, s’explique par l!’etrain, aboutissant 
du latin « stramen ». 

63. fiv est une faute d’impression pour fier, le sens n’est 
pas douteux. 
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64. Et des soudair qu’en panltin sur l’ale, voir p. 69. 

66. Pranzie, du latin « prandiare », se dit des betes & 
armes qui se reposent en ruminant vers l’heure de midi; 
eite pause a lieu autant que possible pr&s d’un ruisseau 
a d’une fort. 

67. Goulate, source qui coule goutte A goutte ; rigole 
&ns un pli de terrain ; sol gras et humide, bien choisi pour 
faire pranzie les bätes. 

13. Meuccha. Je ne puis expliquer avec certitude le sens 
itteral de ce mot. On pourrait en chercher l’&tymologie 
dans le verbe meusser, cacher, qui a fuornimeusse-en-haye, 
tatelet, fauvette, troglodyte, meusse-araye, forficule (qui se 
ache dans l’oreille), il signifierait : cachette. I] y aurait 
ine changement de ss en hh. Cette signification, si sedui- 
saste qu’elle soit, ne satisfait pas entiörement ; « tas, mon- 
@au » cadrerait plutöt avec le contexte. La traduction 
kr donc : Mettons-nous en tas... !’un apr&s (& cötE) de 
'ntre, 

114. Desfet presens pour de si fet presens. La frequence 
&e cette expression en a affaibli 1a valeur premiere qui £tait 
Kutöt p£jorative et s’fet en est arrive A signifier simple- 
ne semblable, pareille, comme dans nos parlers popu- 

s. 

116. Taithe, tarte ; 118. touthie, tourte, tourteau. Nous 
xames en plein pays lorrain oü cette friandise est fort 
poütee. Voir notre Dictionnaire sous le mot tate, les diffe- 
tenles sortes de tartes y sont &numerees. 

131. In po de seug candi, voir p. 63. 

137. Inshe, plur. de P’imparf. du subj. du verbe avoir. 
ktte forme disparue de nos jours existait anciennement 
fans le Saunois, elle se rencontre dans le Dialogue fac£- 
em, orthographiee inse, voir p. 96. Adam, les Patois lor- 
"ans, Nancy, 1881, note insse, ainsse. Inshe (prononcez 

) peut s’expliquer par la disparftion d’un v ou d’un y 
i Fintervocalique. Le Saunois actuel dit : &vinssent, &vlns- 
“nt et Adam, op. cit., p. 127, donne &yinsse. 


2° Noel. 


‚ 3. Boutrai. Godefroy connalt de ce verbe des significa- 
qui ne sauraient convenir ici : frapper, heurter, ren- 
"ser, pousser ; mettre, placer ; toucher, appuyer, abou- 
; Poursuivre, harceler, battre, fustiger. Bouter semble 
vor, d’apr&s le contexte, le sens de gager. 
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8. Et me pai en est-il mou pris. La traduction litterale . 
serait : A ma part (quant aux moutons qui m’appartiennent). 
en a-t-il moult pris ? : 

14. — Astot qu’i n’a dejet que trou mo. Les Memoires de 
la Soc. d’arch. de Nancy traduisent astot par sürement. Le - 
sens litteral serait donc : sirement qu’il n’(y) a dejäa trois 
morts. Ce vers reste obscur. | | 

33. Pouhta, pourtant. Le Dialogue facetieux, p. 169, : 
orthographie pousta, qui a le m&äme sens. Cependant, dans 
ce Noel, vers 46, ce mot signifie : parce que. ä 

45. Befeut. L’auteur aurait-il voulu, dans cette locu- 
tion exolamative, eviter le mot Dieu ? La mäme locution se 
retrouve dans le Dialogue facetieux : Sot ene riche fomme 
bee feu (94). Cette exclamation &quivaudrait au be Du, 
sSaciennement en usage dans le patois messin. D’autre part, 
il faut considerer que dans les anciens textes !’f pouvait 
aussi representier une s; il faudrait alors conjeeturer be 
seu(r), bien sür, sürement, qui conviendrait de m&me. 

56. Qüaique est mal orthographi€E pour ouaique, 
3 pers. du sing. du pr&s. de l’indic. du verbe oueguer, gar- 
der. Dans le Saunois, cette forme se rencontre ä cöte de. 
weder. 

58. Esranne. Dans le patois messin, on dit anrene ou 
erene, qui signifie : 1° Qui a mal aux reins, qui est fatigud, 
Ereinte. 2° Mal bäti, estropie. 3° Enrhume£. 4° Amaigri. Cette 
dernietre acception convient au sens du contexte. | 

67 Tant sulmant, tant seulement, expression conserv6e 
dans nos parlers actuels, mais dans le sens de : m&me pas. 

69. Cheinou, seigneur. Les textes de la fin du xvı’ siecle 
emploient les signes ch et j pour la sifflante, dont le premier 
est certainement affecte & s dur. La Grosse enwaraye (19 a 
fa m&me forme : chignou (2%. | 

71. Stu, celui. C'est l’ancien cestui. 

79. Et lou saint esprit l’ombret, et le Saint-Esprit le cou- 
vrit de son ombre, l’engendra, expression tir&ee du Nouveau 
Testament. 


3° Noel. 
19. Mordabe pour mort diable. Le peuple &vite volontiers 


d’employer le mot diable, comme il le fait pour le mot Dieu. 
Ces deformations ont une raison religieuse, et m&me pra- 


(10) Bonnardot, Trois tertes en patois de Metz (Etudes romangs 
dediees A Gaston Paris, 1891). 
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tgue, un juron £tant sevörement puni. En ancien francais, 
le diable s’appelle toujours l’ennemi. La Grosse enwaraye dit 
ellemin et le Dialogue facetieux l’ennemy. 

21. Chive, chövre ; peau de chövre ; cornemuse. 

28. Mai Chan etou de se chive. Etou est mal orthographie 
pour es tons, aux tions. 

53. Stepoi (&crit stepoint dans le No@l suivant, vers 7) est 
une expression que je n’ai rencontree dans aucun de nos 
patois. Les Me&moires de la Soc. d’arch. de Nancy, p. 538, la 
rendent par : cela se peut, au figure : probablement, süre- 
zent. 

56. Onclin, oncle. C'est un terme de veneration qui ne 
sadresse gute qu’aux vieillards. Le patois designe l’oncle 
par e mot no(n)non. 

57. Assi bin a lalon let/Tes mules devrait s’orthogra- 
phier : assi bin a talons l’eE des mules, aussi bien (mais) aux 
tions il a des « mules ». Jouve, Noels patois anciens et 
modernes, traduit mule par engelure. Il s’appuie sur Rabe- 
kiis : Tes mäles mules et sur un vieux Noel : J’ai aux talons 
les mules/Par quoi je ne puis trotter, sans toutefois donner 
Wautres references. 


4° Noel. 


20. Rer esprenti. Que signifie rer ? Je ne le saurais dire. 

31. Rejambienne. Mot obscur que je ne puis identifler. 
Les M&moires, p. 538 conjecturent rejau piene, dejä pleine, 
äne plus recevoir personne, mais rejau reste inexplique. 

40. I boudhin, ils mentaient. Ce mot se rattache au 
substantif bourde, !’r disparaissant devant une voyelle, 
amme dans weder, garder. 

42. Laidhon a le sens de ladure, qui se rencontre dans 
Pusieurs patois de nos regions, il signifie : vilaine chose, 
korreur, injure grossiere, outrage, autant d’acceptions qui 
vaviennent ici. 

49. Lasmar. C'est l’as’ (me) mate de nos patois mosel- 
lans, qui signifie : malheureusement, helas ! Voir ce mot 
dans notre dictionnaire ainsi que l’explication donnee dans 
les Addenda. 

98. I lortont tu don let bourgaide est incompre£hensible. 
Les M&moires orthographient i sortont tous dous (deux), qui 
tadre avec le sens de la phrase. 

66. Ceuche, cur. En Moselle, l’aspiration dans ce mot 
adisparu ; on ne connalt plus que keur, kieur (eu est ferme 
etlong). Dans le Dialogue facetieux, I’r & la finale est Egale- 
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ment remplace par une fricative gutturale sourde, le mot . 
rev&t la forme de « cuse » : Ma mie, ma mou, mon cuse. 
Cette fricative s’est conservee sporadiquement dans notre 
region. A Nov£ant, on disait autrefois keuhh comme on 
entend encore aujourd’hui dessuhh, dessus = sur. 


I nasal. 


Les exemples de i pur nasalise, qui est toujours ortho- 
graphie in, sont nombreux, mais les rimes ne fournissent 
aucun Eclaircissement sur leur prononciation. Il n’est pas 
possible de constater si in se prononce comme en francais 
ou si la nasale n’a d’autre effet que de donner A la voyelle 
prec£dente un son prolong£, tr&s repandu dans nos parlers 
sous la forme de in et prononce & peu pres comme i dans 
vin-aigre. 


H aspire. 


La fricative gutturale sourde (ch allemand de Bach) est 
ordinairement repr&sentee par hh. 1" Noel : dehhandu (37), 
laihhant (86), feuhhe (129), etc. Quelquefois ce son est 
rendu par h: poutieuh (3° Noel, 12) heure (3° Noel, 59) ; 
ch &quivaut & hh dans &vinchte (4* Noel, 15), vouluchetent 
(4* Noel, 30), ceuche (4° Noel, 66). 

A l’intervocalique, la sonore de hh est repr&sentee par 
h: rahon (1” Noel, 143), maihere (4° Noel, 61). Cependant, 
nous avons hh dans mahhon (4° Noel, 44, 45). 


Zar, zor. 


Xor pour zor (1° Noel, 104) est une particule qui s’ajoute 
d’ordinaire & l’imparfait renforce. Il y en a plusieurs varie- 
tes : or, eur, sor, to, tor, zo, zone. Dans le Saunois, on dit, 
d’ordinaire, za ou zar. Cependant, cette particule peut aussi 
suivre un parfait et möme un present : I m’& za dit, il vient 
de me dire ; elle peut avoir le sens de : d la verite, vraiment : 
In’e za pwint d’chance, il n’a vraiment point de chance. 
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Hommages des Messins ä la Creche du Sauveur. 
Sur l’air : Tous les Bourgeois de Chätres (11). 


Quand J&sus prend naissance, 

Tous les Nobles Messeins 

Font faire une ordonnance, 

Pour que les Citoyens 

Voyant sa pauvrete, se mettent en d&epense, 
Pour sa provision, don don, 

Chacun lui portera, la la, 
De tout en abondance. 


Dejä les trois Rois Mages 

Venus de l’Orient 

Lui ont fait leurs hommages 

En or, myrrhe et encens, 

Par leur soumission, le confessant pour maitre, 
Quoiqu’en pauvre maison, don don, 

Comme e6toit celle-la, la la, 

DL eut bien voulu naitre. 


Notre Eglise va faire 

Par son clerge nombreux, 

Au Fils et & la M£re 

Plusieurs dons somptueux. 

Quoi ! disent ces Messieurs, nous sommes & notre aise, 
Au prix de la maison, don don, 

Ott le fls de Dieu n’a, la la, 

Ni lit, ni feu, ni chaise. 


Sur un thröne de gloire 

Il devroit ätre assis. 

O grand Dieu, comment croire 

Que c’est lA votre Fils, 

Lui qui fit P’univers, lui qui commande aux Anges, 
Par qui les nations, don don, 

Regnent dans leurs etats, la la, 

A peine a-t-il des langes. 


Les Moines et les Prätres 

Lui prouvent par raison, 

Qu’un Dieu ne doit pas £tre 

Traite de la facon. 

De votre äge, Seigneur, eEpargnez finnocence, 
Par jeüne et oraison, don don, 

Le clerg& se mettra, la la, 

Pour vous en p£nitence. 


(11) Le docteur Paul Dorveaux, archiviste de ’Acad&mie des Scien- 
ces, a eu la grande obligeance de copier ce No2l d’un exemplaire de la 


Bibliothdque universitaire de Strasbourg, cot# M 106578 et MEKV, 
p. 103 et sqgq. 
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Pour tämoigner son zöle, 

Monsieur le Commandant, 

Tout le peuple fiddle 

Va toujours devancant, 

Par les soins empressez de son obeissance, 
De ce cher Nourisson, don don, 

De ce Dieu qui git la, la la, 

Revere la puissance. 


De perdrix, de becasses, 

De levreaux, de faisans, 

De poulardes bien grasses, 

N lui fait un pre&sent. 

Mais la Vierge lui dit: « ce sont chairs trop friandes ; 
Le seul lait des moutons, don don, 

Des bergers qui sont lä, la la, 

Est tout ce qu’il demande >». 


Les Dames charitables 

Viennent faire leur cour 

A l’Enfant adorable, 

Admirant son amour, 

: Quel prodige inoui ! Quoi, se peut-il qu’il faille 
Pendant que nous dormons, don don, 

Sur de doux matelas, la la, 

Qu’un Dieu soit sur la paille. 


Les Officiers de guerre, 

Fächez d’avoir trouve 

Le Maitre de la terre 

Si pauvrement loge, 

« Abimons Bethl&em, disent-ils en colere > ; 
Mais la Vierge dit : «e non, don don; 

Il est dans cet &tat, la la, 

Par l’ordre de son Pe£re >. 


Notre Chef de Justice 

Des conseillers suivi, 

Croyant que par malice 

On le laissoit ainsi, 

Trouvant avec raison Y’injustice trop grande, 
Dit sans r&mission, don don : 

« Condamnons pour cela, la la, 

Bethl&em A l’amende >. 


Les sages et pieux Maitres 

Des gens de l’Höpital 

Vont s’offrir A cet Etre 

D’un zele sans &gal, 

Et les pauvres confus s’&crient tous ensemble : 
« Qu’est-ce que nous voyons, don don ? 

Quel ınystere est-ce lä ? la la, 

Un Dieu qui nous ressemble >. 
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Ensuite se pr&sente 

Tout le Corps des Marchands 

Que Jesus complimente. 

Sur des tons bienfaisans, 

D’etoffes pour l’Enfant ils ornent la muraille, 
De speculation (?) don don, 

De robe en falbala, la la 

De veste de pretintaille. 


Toute l’Artillerie, 

En cette belle nuit, 

Vient rendre au vrai Messie 

Ses devoirs A grand bruit, 

Joseph paroit &mu, la Vierge est &tonn&e 
D’entendre le canon, don don, 

Qui fait de son &clat, la la, 

Retentir la Jude&e. 


Les bergers de Flanville, 

D’Hauconcourt et Grozieux, 

Villers, Demangeville, 

Champt, Sabroy, Brieux, 

Montigny, Colomb£, BionviHe et Chantreines, 
Luzeraille et Vezon, don don, 

Viennent tous & grands pas, la la, 

Lui donner des &trennes. 


Ceux d’Eply, Verne&ville, 

Sorbe, Mercy-le-Haut, 

D’Antilly, Coin, Loyville, 

Prennent leurs chalumeaux ; 

Argancy, Chevillon y sautent en cadence. 
Chacun dit sa chanson, don don, 

Et c’est & qui fera, la la, 

Plus de r&jouissance. 


Les habitans d’Hessange, 

De Hez et Flavigny, 

De Chlaincourt et Rurange, 

D’Aubigny, Sillegny, 
Rupigny, Vry, Vigny, Cherisy, Repuldange, 
Saint-Julien, Chätillon, don don, 

Avec ceux de Cama, la la, 

Lui font present de langes. 


Cheny, Peltre et Foville, 
Magny, L£oville, 
Plappeville et Juville, 
Marly, Landonville, 


Augny, Buchy, Jouy, Bouxitre, anciens villages, 


Ham, Saint-Eve et Grimont, don don, 
Marieulle avec Gras, la la, 
Viennent lui rendre hommages. 
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Scy, Chazelle et Vigneulles 

Longeville et Moulin, 

Jussy, Rozerieulle, 

Lessy, Lorry, Bradin, 

Aportent au bel Enfant ce qui est n&cessaire. 
Vantoux et Tignomont, don don, 

Et Vaux ne manquent pas, la la, 

De tächer de bien faire, 


Les pauvres charbonnieres 

D’Ogy, Chailly, Vigy, 

De Mancour et Valliere, 

Gondreville et Rugy, 

Vany, Sanry, Cheuby, Fleury, Chätel-Saint-Blaise, 
Offrent &A l’Enfancon, don don, 

Pour le rechauffer 1A, la la, 

Des sacs remplis de braise. 


Si les autres villages 

Et hameaux du pays 

N’ont pas eu l’avantage 

De trouver place ici, 

La rime en a failli ; ils eussent fait de m&me 
Present de leurs moutons, don don, 

Et par ce defaut-lä, la la, 

Leur douleur est extr&me. 


Notre imprimeur s’avance, 

Apportant ce No&l ; 

Il fait la reverence 

Et l’offre a !’Eternel, 

En lui disant : « Seigneur, recevez cet ouvrage 
De mon impression, don don; 

Ce peu de papier-la, la la, 

Püt-il vous rendre hommage >. 


La Vierge fort contente 

De leur empressement, 

A leur troupe presente 

Fait son remerciment: 

« Mon Fils reconnoissant, conservant la m&moire 
De votre affection, don don, 

Vous recompensera, la la, 

En vous donnant sa gloire. 


>» Dans cette pauvre &table, 
D est vrai quw’il est ne; 
Mais elle est convenable 
A son humiilite, 
'Reprenez vos pr&sens, dit cette sage Mere ; 
Nous vivons sans facon, don don; 
De tout ce que voila, la la, 
Nous ne scaurions que faire. 
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> ID doit par sa souffrance 

Expier vos forfaits ; 

Remportez donc en France 

Cet or ces attifets ; 

A des pauvres honteux qui sont dans la mistre 
Allez en faire don, don don; | 
Ceest par ce moyen-lä, la la, 

Que vous pourrez lui plaire. 


> Chacun de vous s’&tonne 

Qu’il veuille bien souffrir, 

Qu’on voye en sa personne 

Un Dieu s’aneantir, 

Du Createur des Cieux I’humilit& profonde, 
Blämant l’ambition, don don, 

Veut confondre par 1A, la la, 

L’orgueil des grands du monde. 


» Ceux qui pleins de richesses, 

Au gre de leur de&sir, 

Vivent dans la mollesse 

Enyvrez de plaisir, 

S’ils ne font de leurs biens quelque meilleur usage, 
Pour leur punition, don don, 

Aucun jamais n’aura, la la, 

Part & son he£ritage. > 


Nous croyons faire @uvre utile en &tablissant une liste 
aussi compl£te que possible des recueils parus en Lorraine. 
Ne sont &nume£res que deux dont nous avons pris connais- 
sance nous-m&me et les materiaux signales dans des &etudes 
dialectologiques, ou qui nous ont et€E communiques. L’ortho- 
graphe est celle trouv&e dans les sources auxquelles nous 
avons puise. 

1. Les No&ls nouveaux composez A l’honneur de Nostre 

ur J. C. Pont-A-Mousson, Bernard (1600). 

2. Tresor de Noäls sur la naissance de N. S. J. C. Nancy, 
Charlot, 1719. — Volume de No&ls dont la premiere page est 
en partie arrach€e. Une note manuscrite lui donne la date 
1725. On peut lire encore le nom de N. Charlot et l’indica- 
tion S. A. R. (Son Altesse Royale), ce qui rend la date tres 
vraisemblable. Propriete particuliere. (Un Noel en patois). 

3. Noels et cantiques nouveaux oü l’on voit l’histoire de 
ce qui a pr&ecede, accompagne et suivi de la naissance de 
Jesus-Christ, jusqu’au retour de l’Egypte. A Metz, chez Jean 
Antoine imprimeur et Marchand Libraire, sur la Place d’Ar-: 
mes, ä St-Jean l’Evangeliste. Avec permission, 1732 (en 
frangais). Bibl. mun. de Metz, L. 1230, N° 9203. 

4. Noels anciens tant sur les vieux airs que sur les nou- 
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veaux oü tous les misteres de la naissance et de l’enfance de 
notre Seigneur Jesus-Christ sont expliquez par dialogues 
d’une maniere tres intelligible, appartenant a demoiselle 
Anne Barbe pierron qui la copie a Lun£ville l’annee 1758. 
(Deux Noe&ls en patois). Bibl. mun. de Metz, ms. 1394. 

5. Le Tresor des Noels nouveaux, composez A l’honneur 
de la Nativit€ de Notre-Seigneur Jesus-Christ. A Metz, par 
Jean Antoine, imprimeur et Marchand Libraire, sur la Place 
d’Armes, & St-Jean T’Evangeliste s. d. (en francais). Bibl. 
mun. de Metz, O. 1775, N’ 6900. 

6. Le Petit Tresor des No&els nouveaux, composes en 
l’honneur de la Nativite de Notre Seigneur Jesus-Christ. 
Recueillis tant des vieux et nouveaux Noels que d’autres 
qui n’ont pas encore este imperimez. A Metz, chez Jean An- 
toine, s. d., 1 vol. pet. in-12. 

7. La Grande Bible de No&ls vieux et nouveaux, avec 
plusieurs cantiques sur la naissance de Notre Seigneur 
J6&sus-Christ. A Metz, chez Joseph Antoine, s. d., pet. in-8° 
de 80 pages (francais et patois). 

8. Guiton (procureur au bailliage de Metz), Noels et can- 
tiques nouveaux. Metz, 1732, 

9. Recueil de Noäls anciens et nouveaux, faits & l’hon- 
neur de P’Incarnation, Nativit& et Adoration de Nötre Sau- 
veur Jesus-Christ. A Verdun, chez Didier Fanard, impri- 
meur du Roi et de Monseigneur, ruö de la Chaussee, 1734 
(un Noäl en patois vosgien, le m&me qui se retrouve dans 
plusieurs autres recueils). Bibl. mun. de Metz, bibl. du 
baron de Salis, PP. 403. 

10. La grande Bible des Noels vieux et nouveaux avec 
plusieurs Cantiques sur la Naiss. de N. S. J. C., compos6s 
par !’abb& Pellegrin, nouvellement corriges et augmentes. 
Epinal, chez J. N. Valot, impr. libr., rue du Pont, in-12 de 
112 p. (un Noel en patois). 

11. Noels en patois vosgien. Epinal, 1746. 

12. Vers et Cantiques spirituels, contenant tes disposi- 
tions dans lesquelles on doit &tre pour gagner les indul- 
gences du grand Jubile de l’annde sainte. Metz, Joseph Col- 
lignon, 1751, 2 parties en un vol., pet. in-8°. 

13. Cantiques spirituels & Pusage des fid£les, par feu 
M. l’abbe Pellegrin et autres auteurs approuves. Metz, chez 
Joseph Collignon, imprimeur de l’Hötel de Ville et du Col- 
lege, place Saint-Jacques, & la Bible d’or, 1752, in-12 de 64 p. 

14. Grande Bible de Lune&ville, Luneville, 1755. 

15. La grande Bible des Noels vieux et nouveaux. avec 
plusieurs cantiques sur la naissance de N. S. J. C. Nancy, 


EN PATOIS SAUNOIS 95 


d. Haener (lire Hoener), s. d., 80 et 48 p. Bibl. mun. de 
Nancy 41. 6305. Il s’agit de Jacques Hoener, imprimeur du 
roi, doc. de 1758 (1'* partie : un Noäl en patois, 2° partie : 
eing Noels en patois). 

16. La grande Bible des Noels vieux et nouveaux, avec 
Plusieurs cantiques sur la naissance de N. S. J. C., compos6s 
par M. l’abbe Pellegrin. Bar le Duc, Jean Richard Briflot, 
1768, in-12. (Journ. de la Soc. d’arch. lorr. 1867). 

17. Cantiques et No@ls sur la maissance de Notre Sei- 
gneur. Nancy, Barbier, 1777. Bibl. mun. de Nancy, 41. 6385 
(2 partie : six Noels en patois). 

18. Noels et Cartiques nouveaux sur la Naissance de 
N. S. Jesus-Christ. Nancy, Barbier, 1777, in-12 de 48 pages. 
Supplement de 48 pages, un autre suppl&ment de 8 pages 
aon ehiffrees. Bibl. mun. de Nancy, 55. 1. 

19. Noels et cantiques nouveaux sur la naissance de N. 
S. Jesus-Christ. Bruyeres, Vve Vivot, in-12 de 48 pages. Edi- 
tions de 1782, 1785, 1788, 1792 et 1807 (la derniere : Bibl. 
mun. de Nancy B 563, en francais). 

20. La grande Bible des Noöels, Pont-A-Mousson, s. d. 
(vır s.), chez Francois Denys-Thierry. (Une edition 
moderne de ce mäme recueil, avec le texte suivant : Noels 
et cantiquies nouveaux sur la naissance de N. S. J. C. Nancy, 
Leseure-Gervois et fils, imprimeurs libraires, pres la 
paroisse saint Sebastien, 1801, in-12 de 48 pages. 

21. Noels anciens et Cantiques nouveaux sur la nais» 
sance de N. S. J. C. (en patois lorrain), Nancy, 1801, in-8°. 
Le möme recueil : Nancy, Leseure-Gervois et fils imprim. 
braires, pr&s la place Mangin, an XI (1803), in-12 de 60 et 
48 pages. Cette dernidre partie contient des Noäls en patois 
que nous rencontrons invariablement dans d’autres recueils 
et dont il est question dans notre Etude. 

22. La grande bible de No&ls vieux et nouveaux. Now 
veHe edition augmentee de plusieurs cantiques sur la nais- 
sance de Notre Seigneur Jesus-Christ.e A Metz, ches 
C. Pierron, imprimeur libraire, rue du Faisan, n° 79, 1807 
(un Noel en patois vosgien). — Reli& avec le precedent : 
Noels nouveaux, nouvelle Edition revue avec soin, etc. sur 
la Naissance de Notre Seigneur Jesus-Christ, tir&s des prin- 
dpaux pasages de l’Ecriture Sainte. A Metz, chez C. Pier- 
fon, imprimeur libraire, rue du Faisan, n* 79, 1807. Bibl. 
mun. de Metz, Sg. 349. 

23. La Grande Bible des No&ls anciens et‘ nouveaux 
avec plusieurs Cantiques sur la Naissance de notre Seigneur 
Jesus-Christ, Toul, J. Carez, 1807, 60 et 48 pages in-12 (en 
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francais et patois). — Le m&me recueil imprime& Lund 
ville en 1816, in-12 ; le m&me : 1817 et 1823. Ed. 181 
Bibl. mun. de Nancy, 41 ; &d. 1823. Bibl. mun. de Nancy, z: 
87. 

24. Noels et Cantiques nouveaux sur la naissance d- 
N. S. Jesus-Christ, & Bar-sur-Ornain, chez Choppin, impri 
meur, rue Entre-deux-Ponts, 1809, in-12 de 40 pages (uı 
Noel en patois). 

25. La grande Bible de Noöls anciens et nouveaux, aveı 
plusieurs cantiques sur la naissance de Notre-Seigneu) 
Jesus-Christ. Nancy, Vve Leseur-Gervois, 1813, mie dı 
60 pages. Bibl. mun. de Nancy, 55. 1. 

26. La Grande Bible des Noels anciens et nouveauz 
avec plusieurs cantiques sur la naissance de N. S. J. C. Toul, 
J. Carez, 60 p. Bibl. mun. de Nancy, B. V. zz 87, rec. 25. 465 
(2° partie : six Noels en patois). 

27. La grande Bible des No@ls anciens et nouveaux, avee 
plusieurs Cantiques sur la Naissance de N. S. J. C. Compo- 
ses sur les airs les plus choisis et les plus nouveaux. Neuf- 
chäteau, chez Godefroy, imprimeur de la Sous-prefecture, 
et libraire, 1815, in-12, de 48 pages. Bibl. mun. de Nancy, 
B. 563. 

28. Noöls et Cantiques nouveaux sur la naissance de notre 
Seigneur Jesus-Christ. Neufchäteau, chez Godefroy, imprim. 
1815, in-12 de 48 pages (la deuxi&me partie contient des 
Noels en patois). 

29. Noels et cantiques nouveaux sur la naissance de 
N. S. Jesus-Christ. Toul, Jos. Carez, 1820, in-12 de 48 pages. : 
(Une seconde Edition de 1823 compte 60 pages). | 

30. Grande Bible de Noäls anciens et nouveaux. Toul, 
1823. 

31. La grande Bible de Noels, anciens et nouveaux, avec . 
plusieurs Cantiques sur la Naissance de Notre-Seigneur 
Jesus-Christ. A Metz, chez Collignon, imprimeur libraire, 

1824, in-12. — Dans le möme volume : Noels et canti- 
ques nouveaux sur la naissance de Notre-Seigneur Jesus- 
Christ. A Metz, chez Collignon, imprimeur libraire, 1824, 
in-12. (six Noels en patois). Bibl. mun. de Metz, Tg. C. 223. 
— Il existe aussi du m&me £dtieur une edition formant deux 
volumes petit in-8°. Ri 

32. La grande Bible des Noels anciens et nouveaux et 
cantiques composes sur les airs les plus choisis et les plus 
nouveaux. Nancy, Grimblot, Thomas et Raybois, 1839, 48 et 
48 pages, in-12 (2° partie : six Noäls en patois). Bibl. mun. de 
Nancy, 55.2. 
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33. R. Grosjean, Airs des No&ls lorrains. Saint-Die, 1852. 
— Ibidem : No@ls anciens et nouveaux. Echo des Monta- 
gnes de Bethl&em. 

34. Noels anciens patois et francais. M. Drouet. (Journ. 
de la Soc d’arch. lorr., 1852, p. 187-199, musique). 

35. Po&sies populaires de la Lorraine (M&m. de la Soc. 
d’arch lorr. IV* vol., Nancy, A. Lepage, 1854, dix Noels en 
patois, dont six se trouvent dans des recueils cites plus 
haut). 

36. L. Jouve, Noels patois anciens et modernes, chan- 
tes dans la Meurthe et les Vosges. Paris, Didot, 1864. — Du 
meme : Recueil nouveau de vieux Noels inedits en patois de 
la Meurihe et des Vosges (Mem. de la Soc. d’arch. lorr. 
2° serie, IX* vol., Nancy, 1867). 

36. Almanach des cantiques de Noöls, anciens et nou- 
veaux, pour l’annee 1864. Nancy, Hinzelin et Cie, 144 pages, 
petit in-8°. Bibl. mun. de Nancy, zz 93. Aussi une Edition de 
1870. Bibl. mun. de Nancy B 563 (trois No@ls en patois). 

} 37. Grande Bible de Noels vieux et nouveaux. Sillele- 
1 Guillaume, Deforges. 

N 33. La Grande Bible des No&@ls vieux et nouveaux. Nan- 
ey, Fr. Messin. 

N 39. Salmagne, ms. 721, t. VI, folio 304. Bibl. mun. de 
© | Nancy. 

40. La grande Bible des Noels, imprimee & Luneville, 
(Oberlin, Essai, p. 72). 

41. M. Drouet, Noels anciens patois et francais. 

s 42. Flayeux (abbe G.), Noe@ls lorrains. 

43. Journal de la Soc. d’arch. lorr., 1852, p. 187-199. 

44. Hingre, Annales de la Societe d’Emulation des Vos- 
ges, 1885, p. 211-222, 

45. Decelle, Chätel-sur-Moselle, p. 59-62 (No&l patois). 

46. Austrasie, t. V, p. 359-382 (Noel patois). 

47. Le Pays lorrain, 1904, p. 398-400 (Noel patois). 

48. Le Pays lorrain, 1905, p. 461 (No@el en patois de 
Nancy du xvın“ s.). 

49. Le Pays lorrain, 1908, p. 770 (Noel en patois). 

50. Pierre Lacroix, La Lorraine chretienne & Rome, p. 
396-451 (Noels en patois). 
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- TROUBLES MILITAIRES vE METZ 
PENDANT LA REVOLUTION 


D'APRES LES ARCHIVES MUNICIPALES ET DEPARTEMENTALES 


Par L. KLIPFFEL 


AVRIL-JUILLET 1790 


M. de Bouill&, commandant dans les Evöches, en fer- 
vent royaliste, avait vu d’un fort mauvais «il la creation 
de la garde nationale et s’etait constamment refuse A auto- 
riser son armement ; il fallut un ordre du Roi, transmis, le 
26 aoüt 1789 par le ministre de la guerre, pour qu’il le per- 
mit; mais, en m&me temps, on lui recommandait d’agir 
avec la plus grande prudence. Il s’etait efforce de tenir ses 
troupes A P’&cart des discussions politiques et leur interdi- 
sait la frequentation des clubs. 

De ces causes etait result&ee une grande tension dans ses 
rapports avec l’autorite civile ; « j’etais toujours tourmente 
» & Metz, dit-il dans ses Me&moires, j’avais toujours des 
ı querelles avec la municipalite et avec le club patriotique 
« qui excitait le peuple contre moi. On a vu par la lettre de 
a M. de Lafayette (du 9 fevrier 1790) qu’elles avaient assez 
fortes pour qu’il y eut des plaintes portees A ’Assembler 
nationale. Elles avaient pour principal objet les obstacles 
que j'opposais & la fraternisation des gardes nationales 
avec les troupes qui etaient, comme je l’ai deja dit, un 
des grands moyens qu’on employait pour corrompre les 
« soldats. Je cherchais, au contraire, & les &Eloigner les uns 
« des autres et A les mettre en rivalite... — « J’etais restc, 
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« dit-il ailleurs, constamment & Metz hai du peuple, mais 
« assur& de la confiance de mon arme&e oü j’avais entretenu 
« la jalousie contre les bourgeois et le me&pris pour la popu- 
« lace. » 

De Maleissye, aide de camp de Bouille, dit deli: « I 
dait Vespoir du parti royaliste et la terreur du parti 
revolte (1) », 

Au printemps 1790, un conflit aigu surgit ; une f&dera- 
tion des gardes nationales devait avoir lieu A Nancy, le 
18 avril ; un detachement de citoyens-soldats, c’est-A-dire 
de gardes nationaux, de Thionville devait s’y rendre en pas- 
sant par Metz ; bien entendu les Messins se firent un devoir 
de föter dignement le passage de leurs voisins. 

M. de Bouill&E coupa court & la manifestation projetee, 
en interdisant, le 15 avril, l’entree de la place aux Thionvil- 
lois. Des cartouches furent distribudes et les ordres les plus 
severes donnees aux gardes de portes. 

Le lieutenant du Roi, de la Varenne, vint Iui-meme- au 
poste du Pontiffroy exhorter les hommes de service (Regt 
de Salm-Salm) & se conformer strictement aux ordres re- 
cus : « Des gens de Paris, leur dit-il, sont arriv&s pour sou- 
doyer la garnison » et, s’adressant & un groupe de bour- 
geois, ajouta : « Voulez-vous imiter ces coquins d’enrages 
de Parisiens, qu’y gagnerez-vous, vous vous ferez &egorger, 
voilä tout ce qui vous reviendra ; retournez chez vous ». (2) 

Des le 12 avril, la Municipalite avait mis les d&putes de 
Metz A l’assemblee nationale au courant des intentions du 
general. (39) Le geste maladroit de Bouille provoqua une 
forte fermentation dans la ville, aussi bien parmi la popu- 
lation civile que parmi la garnison (9 ; il &lait, en effet, 
inadmissible que 15 Thionvillois, en armıes il est vrai, mais 
songeant uniquement & aller feter patriotiquement leurs 
camarades de Nancy, pussent &tre consideres comme un 
danger pour une place forte comme Metz. 

Une autre cause d’agitation etait l’interdiction faite par 
Bouill&E aux officiers de frequenter le theälre et & leurs 
hoinmes de profiier des cinquante places mises graluite- 
ment chaque jour A leur disposition par la ville. Le diman- 
che 18 avril, les grenadiers de la garnison envahirent, en 
nombre anormal les cabarets de la vlile, y burent et man- 
gerent ; Ja döpense, disaient-ils, devait &tre reglee par leurs 

rögiments sur les masses qui leur £taient dues. 


(1) de Maleissye. Mdmoires d’un Officier aux gardes frangaises. 
(2) Enqucte : deposivion Royer. 

(3) Metz. D2 lettre n® 12. 

(4) Lettre aux deput6s du 21 arvril. 
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Le lendemain, Bouill& exhorta les grenadiers & revenir 
ide meilleurs sentiments (5), le resultat fut que les fusiliers, 
kloux des grenadiers, se joignirent A eux pour continuer & 
fire bombance. On vit m&me des officiers boire avec leurs 
hommes, garantissant, eux aussi, le paiement par chacun 
%&s corps. Il est & remarquer qu’il n‘y eut pas de d&sordre : 
«Nous avons observ&, &crivent les officiers municipaux aux 
#putes, le 21 avril, que la joie des soldats quoique tumul- 
tieuse portait plutöt l’empreinte du civiame et de l’esprit 
de libert€ exalt& que de la licence. » M. de Bouil& demanda 
il municipalit& d’interdir aux debitants de donner & boire 
sur soldats : « C’est ä M. de Bouille, lui fut-il repondu, A 
zaintenir ses troupes dans la discipline et de leur defendre 
a frequentation des auberges. « (6) 

0 fut ensuite decide de fatre une enquäte sur les faits 
ge nous venons de r&esumer. 

Deux officiers municipaux recueillirent, des le 20, les 
&elarations de nombreux t&moins. Ceux-ci sont unanimes : 
ks soldats n’ont commis aucun desordre, ils ont consomme& 
ans payer, approuv&s par leurs offlciers. Certaines depo- 
ütions sont troublantes : le major de Nassau indiquait 
ii-m&me & ses hommes les auberges oü ils devaient aller 
beire ; 4 consentit & retarder i’heure de l’appel pour per- 
nellre aux soldats de rentrer A la caserne. Des officiers 
engagerent leurs hommes A se r&jouir et A se bien com- 
porter ». 

Quand les cabaretiers voulurent se faire payer,, ils 
forent assez mal regus ; voici certaines reponses qui leur 
furent faites : par le fils de M. de Bouill€ : « d’aller A la 
Aunicipalit€ pour se faire payer, que c’&tait elle qui etait 
“ause du soulevement et du desordre de la troupe » ; par 
klieutenant-colonel de Saintonge : « qu’il etait tr&s aise de 
® qui S’etait passe et qu’il desirait que les soldats eussent 
Pille tout ce qu’il avait chez lui » ; par le major de Picardie : 
rponse analogue ; par le major de Bourbonnais : « il la 
tenvoya A se faire payer par la municipalite, disant qu’elle 
arait seme l’or parmi les soldats et qu’elle devait payer », 
'quil avait la töte remplie d’affaires pour s’expliquer avec 

Alalecture de ces d&positions, il est permis de se deman- 

‚si, en raison de l’attitude des officiers, cette d&bauche 
Na pas &iE organisee, en sous-main, par Bouill& ou ses 
fartisans, en vue de provoquer un conflit avec la popula- 


() Discours de Bouill& aux grenadiers, 19 avril. Imprime£. 
(6) Metz. Deliberation du 19 avril. 
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tion ; dans une lettre du 26 aoüt, les officiers municipaux 
semblent le laisser entendre aux deputes. 


Par contre, Bouille, dans son discours aux grenadiers de 
la garnison, le 19 avril, accuse la population d’ötre la 
cause de tout le mal: « L’esprit de la garnison, dit-ul, 
« ’exemple que sa conduite a donn€ A l’armee et A la 
« France entiere, l’a couverte de gloire et je la partags 
« avec elle ; tous les moyens de seduction ont &t€ employes 
« precedemment ; ils le sont avec plus de force que jamais 
« en ce moment ; les gens malintentionnes se flattent de 
« corrompre la garnison ; je vous le demande, grenadiers, 
« voudriez-vous perdre en un moment la gloire et l’hon- 
« neur que vous vous &tes acquis ? Non, je vous estime 
« trop pour le croire ; je sais cependant que quelques-uns 
« d’entre vous, entraines par la seduclion, se sont permis 
« des Ecarts et des demarches condamnables ; je les con- 
« nais, je les observe et je les livre & leur repentir, persuade 
« qu’ils changeront de conduite. L’attachement que j’aı 
« conserve pour la garnison m’a engage a demander la 
« r&vocation des ordres du Roi pour en faire sortir des 
« regiments, dans la certitude que j’ai donnee qu’ils se 
« conduiraient bien et qu’ils conserveraient leur bon es- 
« prit ;mais si ces regiments se conduisent mal, l’inten- 
« tion de S. M. est qu’ils sortent, et ils sortiront, 

« Je compte infiniment sur les grenadiers, qui ont 
« toujours donn€ l’exemple, & la tete desquels je suis 
« accoutum& & combattre et quelquefois & vaincre les en- 
« nemis de la Patrie et j’ai autant de confiance dans leur 
« fidelite que j’en ai de leur valeur ; mais c'est avec regret 
« que je vois que ceux de cette garnison se sont portes, 
« ces jours derniers, A des desordres qui ne peuvent que 
« faire tort & la consideartion qu’ils doivent s’attirer par 
« leur conduite et & l’exemple qu’ils doivent donner. Qu’ils 
« rentrent dans l’ordre et qu’ils ne me forcent pas, apres 
« avoir parl& en pere, d’agir en g&neral et de faire obser- 
« ver les lois de la discipline dans toute leur rigueur, & 
« quoi mon devoir m’oblige et A quoi je suis resolu. » 


Le regiment de Picardie repondit ä Bouille, le 21 avril, 
par une lettre publique ; il demandait pardon d’un mo- 
ment d’oubli: « Nous avons vu, non sans doufeur la 
plus amere, que nos camarades en ne croyant que cimen- 
ter une alliance avec tous les regiments qui composent 
cette garnison, se sont, dans un &tat d’ivresse, livres & des 
exces dont les suites pourraient devenir funestes... Dai- 
gnez, notre general, ne pas rejeter notre priere, le regrel 
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dont ils sont penetr&s pour avoir encouru votre disgräce, 
leur donne des droits a votre indulgence. Nous ne serons 
tous heureux qu’en recouvrant votre bienveillance ; nous 
voulons plus que jamais nous en rendre dignes par notre 
bonne conduite, notre fidelit€ au serment que nous avons 
port€ entre vos mains de ne jamais nous &carter de la loi; 
notre zele A seconder la sagesse de vos vues, notre exactitude 
dla discipline et notre obeissance A nos chefs. » 


Si Bouill€ & la lecture de cette lettre a cru qu’il pouvait 
compter sur Picardie et le reste de la garnison, il fut 
bientöt detrompe en lisant l’adresse du 24 avril de ce m&me 
regiment A la garde nationale de Metz (7), elle est A citer 
en entier : « M'* et compatriotes, nous voyons avec la plus 
sensible douleur la mauvaise opinion que beaucoup de 
citoyens abus£s ont concue contre nous ; nos sentiments 
loin de devoir nous exposer ä aucun reproche de leur part, 
meritent toute leur estime. Nous sommes toujours prets & 
exposer mille fois notre vie pour la sürdte de leurs foyers 
et la conservation de leur liberte. 


Nous osons vous demander, M’', quelle est l’inconduite 
que nous avons tenu jusqu’& present ? Ne sommes-nous 
pas tous citoyens ? Nous sommes tous arm&s pour main- 
tenir les droits de la Patrie et pour assurer le bonheur et 
fa libert€ qu’une sage constitution va nous procurer ; bien 
loin de vouloir &tre les indignes suppöts de l’aristocratie 
& de nous opposer ä l’heureuse &poque qui doit assurer 
le bonheur de toute la nation, vous nous verrez, nos chers 
compatriotes, en ätre les plus zeles defenseurs, et nous 
jöindre A vous pour re&unir toutes nos forces contre les 
malintentionnes qui ne cherchent que les moyens de semer 
la discorde parmi la nation. 


a C’est ce & quoi ils n’ont que trop bien r&ussi quelque- 
fois. Tächons de deconcerter leurs ooupables projets par 
notre union. Vous nous verrez toujours, nos chers conci- 
toyens, defendre vos interets avec autant de chaleur que 
nos predecesseurs et m&me beaucoup d’entre nous en ont 
montre contre les ennemis de la France. Nous ne. desirons 
rien autarfi que de vivre en bonne intelligence avec tous les 
bons eitoyens et d’entretenir une confraternite inalterable 
entre tous les braves et bons patriotes et nous osons esperer 
et vous prouver, M'', que nous sommes et serons toujours 
vos fideles defenseurs et amis. » 


(7) Affiches des Evöches et de Lorraine du 6 mai 1790. 
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Cette profession de foi est nette, et Bouille, dans ses 
Memoires, n’y fait pas allusion ; il se contente de parler 
du repentir des soldats de Picardie, qui voulaient se consi— 
gner eux-mömes dans leur caserne pendant huit jours. 

Le Roi, lui-m&me, &crivit & Bouille, le 23 avril (8), pour 
le feliciter d’avoir maintenu la discipine & Metz. Bouille 
ne devait certainement pas voir l’avenir sous un jour bier 
rejouissant, car dans sa reponse au roi, il lui demanda Is 
permission d’&migrer et il ne resta & son poste que sur 
les instances de Louis XVI. 

Entre le 21 et le 24 avril, dates des deux adresses de 

Picardie, un &venement s’etait passe ; les gardes nationales 
de Metz et Thionville, retour de la Federation de Nancy, 
rentrerent & Metz le 21. Pour &viter tout incident, la muni- 
eipalit&E en avait prevenu Bouill& (9 ; celui-ci repondit ne 
voir aucun inconv£nient au sejour des Thionvillois dans la 
place ; c’&tait un triomphe pour la municipalite. 
“Le parti de Bouill€ ne desarmait pas cependant : des 
soldats du Regiment de Bourbonnais furent renvoyes de 
leurs corps avec des cariouches jaunes ou verts (c’est-A- 
dire des certificats peu honorables de leurs services) moti- 
ves par leur mauvaise conduite, mais plutöt en raison de 
leurs opinions poliliques. Invitee A intervenir, la munici- 
palit& s’y refusa, ne voulant pas s’immiscer dans une affaire 
de discipline interieure des corps ; elle decida cependant 
qu’au passeport ordinaire ä remettre aux int6eresses, on 
ajouterait : « Declarons en outre qu’il a donne, dans cette 
ville, des preuves honorables de son civisme, ainsi qu’il nous 
l’a et& atteste par des citoyens dignes de foi ». (10) 

Le 21, la municipalit@ rendit compte des &venements 
des jours passes aux d&eputes du baillage de Metz, elle ter- 
minait ainsi sa lettre: « Voilä, M", l’etat des choses, il 
n’est pas besoin de vous exposer combien elles sont criti- 
ques ;, nous attendons avec empressement votre opinion 
que nous vous prions de nous communiquer sur ce que 
nous avons fait, sur ce que nous devons faire et surtout 
nous esperons beaucoup de vos instances auprts de l’As- 
semblee nationale sur les points oü elle peut affermir nos 
demarches par son autorit£. » 

Le 25 (11), M. de Bouille, ayant appris qu’une lettre de 
M. Emmery, depute, &tait parvenue aux officiers munici- 


(8) Memoires de Bouille. 
(9) Metz. D2 lettre n® 16. 
(10) Metz. Deliberation du 21 avril. 
(11) Metz. Deliberation du 25 avril. 
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paax, « dans haquelle il etait question de la conduite 
qil avait tenu en cette ville », en demanda copie. On 
ki repondit söchement : « que M. Bouille pourrait, comme 
lout autre citoyen, venir prendre, au greffe, lecture et com- 
munication de cette letitre, mais qu’il n’&cheait de lui en 
dlivrer expedition ». 

Le 26, nouvelle lettre aux deputes ; Bouill& y est vive- 
ment attaque : « ...C’est avec douleur que nous vous annon- 
gons que les faits les plus interessants dont nous ayons & 
sous rendre compte sont de nouveaux et tristes t&moignages 
des efforts que font les chefs de la garnison pour separer 
le eitoyen du soldat et parer A une r&union d’opinion qui 
pourrait seule assurer la tranquillit& publique. | 

Vous savez, M’', que le patriotisme des Come&diens de 
Metz a merite l’animadversion des commandants et officiers 
de la garnison ; nous sommes loin d’accuser le corps entier 
des officiers, ils n’ont A se reprocher qu’une trop grande 
deference aux intentions de ceux qui par leur place doivent 
avoir la plus grande influence et d’avoir souscrit ä ce 
pacte d’honneur par lequel ils ont promis de ne plus assis- 
ter au spectacle, malgre les engagements les plus pr£6cis 
envers les entrepreneurs [du The£ätre] dont ils causent 
la ruine. > 

L’animadversion de ces chefs, du Commandant et du 
Lieutenant du roi surtout, a &te jusqu’ä inciter les soldats & 
refuser de profiter de l’avantage que la municipalite leur 
avait conserv& de cinquante places gratuites au spectacle, 
et n’est pas possible de se m&prendre sur leur intention 
is auraient vu avec peine que la Comedie fut un point 
de reunion entre le soldat et le citoyen. Cette obstination 
de la part des chefs a procur& & Metz un spectacle vraiment 
effrayant. On savait que les grenadiers et chasseurs de la 
garnison ne deferaient pas & la volonte du commandant 
et c'est en leur procurant le moyen de se livrer dans les 
@barets A un genre de debauche, qui tend toujours A trou- 
bler la tranquillit& publique, qu’on a cherche & re&unir les 
esprits A Ja volonte des commandants. On ne pouvait sans 
doute compter sur une exacte sobriete, mais on a prefere 
ourir les risques attaches & l’intemperance, que de reunir 
les opinions en facilitant & tous les individus l’entree du 
spectacle. Le Commandant et ceux qui forment son conseil 
ont bientöt senti les inconvenients d’une conduite aussi 
eondamnable. Les grenadiers et chasseurs ont professe 
hautement des sentiments patriotiques, mais les soldats 
(les fusiliers] ont ooncu de la jalousie contre leurs cama- 
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rades privilegies, ils sont sortis de leurs casernes, il 

sont entres en foule dans les cabarets et les hötelierg 
effrayes du 'nombre n’ont ose refuser ce qu’on exi- 
geait d’eux. Nous devons dire & l’eloge du soldat qu’i& 
n’est result&E aucun incident de celte rumeur et que 
les opinions qu’il a manifeste n’ont rien de reprehen- 
sible. Il est impossible de ne pas voir l’origine de cette sc&ne 
dans l’obstination des chefs & determiner le soldat A fuir le 
speclacle. 

Cependant on refuse d’acquitter les depenses et on 
veut rendre les höteliers victimes de la faute grave que le 
Commandant a commise. C’est & vous, M'", que nous nous 
adressons pour leur faire obtenir la justice qui leur est 
due ; il nous semble que c’est la moindre peine qui doit 
etre attachee A la conduite de ceux qui ont provoque& le 
mal. | 

Encore s’ils se fussent borne 1A, mais ils ont accuse& 
le citoyen d’avoir cherche & suborner le soldat. M. de 
Bouill&E a port& hautement cette accusation devant les gre- 
nadiers assembles. Nous vous envoyons, M'’, copie de son 
discours que vous saurez appr£ccier. Nous vous faisons par- 
venir aussi une expedition de la declaration que nous 
avons reccueillie de dilferents citoyens sur les circons- 
tances particulires des evenements que nous venons de 
retracer. 

Vous y trouverez la preuve que lorsque M. de Bouille 
s’est oppose & l’entree dans notre ville du detachement 
de la garde nationale de Thionville, il avait, en presence 
du peuple, fait distribuer des tartouches aux troupes el 
s’etait ainsi prcpare & repousser par la force le vau de la 
municipalite. » 

Les municipaux plaident ensuite a cause des soldats 
expulsds de leurs corps avec des cartouches jaunes, et ils 
terminent ainsi: « Vous concevez sans doute, M', qu’il 
est temps enfin de faire cesser cette guerre intestine et 
d’arreter les efforts que l’on fait pour determiner le sol- 
dat A y prendre parti. C’est en attaquant le mal dans sa 
source que l’on peut y parvenir ; nous regreitons comme 
vous, M", qu’un bon genöral ait dedaigne d’ajouter aux 

lauriers qui couvrent sa tete Ja couronne civique que nous 
nous serions fait gloire de lui decerner ;, mais nous voyons 
et nous vous annoncons avec plaisir que le patriotisme 
du soldat a resiste aux impressions du Commandant, vous 
en verrez la preuve dans une adresse des grenadiers de 
Picardie dont nous vous envoyons copie ; la facon de penser 
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des autres r&egiments ne nous est pas plus equivoque. Nous 
ne negligerons pas cependant de vous dire que la voix publi- 
que accuse M. Dortan, Commandant du Regiment de la 
Reine Cavalerie, d’ötre le plus grand instigateur de cette 
intrigue et surtout de la division relative a la Comedie... » 

A ka suite d’une lettre du 19 avril du depute Emmery 
& fa municipalite, oü il e&lait question de M. de Bouille, 
parut un pamphlet anonyme, intitul€ : « Quelques obser- 
vations d’un citoyen A M. le marquis de Bouill& ». Ce 
libelle qui denaturait les faits fut transmis au bailliage cri- 
minel pour ouverture d’une information (12). Ceci montre 
que Ja municipalit& n’etait pas une ennemie acharn&e de 
Bouille. 

II nous reste & voir quel fut le montant de la bonibance 
des 18 et 19 avril et comment il fut regle. 

Les höteliers pr&esenterent leur note A la municipalite et 
la depense fut repartie entre les corps de la garnison (13) ; 
Les Regiments d’infanterie de Picardie, Saintonge, Bour- 
bonnais, Salm-Salm, Nassau durent payer chacun 
1232 1.6 s. 8 d. ; les regiments de la Reine-Cavalerie et Colo- 
nel-General Hussards, chacun 616 1. 3 s. 4 d. le total etait de 
7334 1. auquel il faut ajouter 60 1. accordees au sieur 
Davill&, omis dans la r&partition prec&dente (14). En &change 
de ses 60 I., Daville deposa le recu qui lui avait et& remis 
par les consommateurs : Billet bon et valable de la depense 
faite par nous, caporaux et soldats, tous asossiez ä la 
depense faite chez le nomme Daville, treteur & l’abreverd, 
piaable (payable) dedant les vingt quatre heur dont nous 
reconnaissons tous a devoire. Nous prions tous nos chef de 
satifaire laditte personne a la sommme, fait & Metz ce 
19 avril. 

Picardy, compagnie de Deraudaix Netriez, Bourbonnais 
compagnie de C..... corre, St-onge compagnie de Gamme, 
Lespinasse Richard, Belamour. 

Le reglement de compte ne se fit pas sans difficulte. 
M. de Bouill& promit d’abord de faire payer les regiments, 
mais les chefs de corps r&unis refuserent, pretendant que 
seules les döpenses faites par les grenadiers avaient e£te 
autorisees et BouillE dut referer au ministre de la 
Guerre (15), | 


(12) Metz. Deliberation du 9 mai 1790. 
(13) Metz. Deliberation du 6 aoAt 1790. 
(14) Metz. Deliberation du 9 juin 1791. 


(15) Lettre de Bouille du 21 mai 1790. — Lettre du Procureur de 
Commune du 22 mai 1790. 
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A la suite des &v&nements du mois d’avril, je calme 
etait revenu & Metz ; M. de Bouille et la municipalt€ sem- 
blaient s’&tre r&concilies sur les instances du ministre de 
la Guerre, la Tour du Pin ; celui-ci avait assur& que Bouille 
travaillerait d’accord avec le corps municipal A l’union des 
Messins et de leur garnison. (1°) 

Le 4 mai, eut lieu, & Metz, la federation des gardes 
nationales de la Moselle et des de&partements voisins, la 
garnison y prit part, conform&ment aux ordres du Roi. (17). 

En demandant A T’arme&e de participer A cette cer&monie, 
“la Municipalite n’y voyait nullement un sujet d’indiscipline 
pour les troupes de ligne, bien au contraire, et le maire 
Poutet, Ecrivait, le 26 avril, aux deputes de Meiz : « C’est 
sur un autel patriotique, dresse au Champ de Mars, que 
les gardes nationales jureront fidelite & la Nation, au Roi 
et & la Loi. Notre projet, celui de la garde nationale, est 
d’appeler les troupes reglees & se reunir & nous; nous 
nous flattons que les drapeaux se confondront au nom de 
la Patrie. C’est au nom de cette m&re commune que nous les 
appelerons, notre voeu le plus ardent serait que l’eEpoque 
de notre föderation fut celle de la r&union de tous les caurs 
et de tous les esprits. » | 

M. de Bouill&E au cours de cette c&r&monie renouvela 
le serment civique « et ma d&marche, dit-il dans ses me&- 
moires, produisit un tel effet que toutes les gardes natio- 
nales de la province m’offrirent unanimement de m’elire 
leur general ». Il ne crut pas devoir accepter et La Tour 
du Pin, dans sa lettre du 11 mai, le lui reprocha : « Cela 
pouvait vous donner l’influence la plus utile sur la milice 
de la province. » 

De l’avis de Maleyssie (18), tout allait tres mal : « Metz 
&tait tranquille au moment oü j’y arrivais [mi-mai], mais 
l’Assemblee travaillait sourdement et le soldat et le bour- 
geois ; il eut &t& trop dangereux pour elle de laisser subSis- 
ter l’apparence de la discipline dans une garnison aussi 
nombreuse, il fallait l’acheter et l’acheter a quelque prix 
que ce fut. La municipalte servait l’Assemblee dans ce 
coupable projet et elle etait parfaitement secondee par M. du 
Teil, Lieutenant-colonel d’artillerie et commandant de la 
garde nationale, homme vil, intrigant, fourbe et me£chant. 


(16) Me&emoires de Bouille. 
(17) Voir les details de la Federation dans : Federation de la ville 
” Metz du 4 mai 179% et affiches des Ev&che&s et de Lorraine du 13 mai 


790. 
(18) Maleissye. Memoires d’un officier aux Gardes francaises. 
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Les efforts de ce scel&rat furent bientöt suivis d’un succ&s 
complet, l’esprit d’insubordination gagna tous les corps, la 
tenue du soldat devint detestable, la voix de l’officier fut 
celle qui crie dans le desert et la garnison de Metz ne 
tarda pas & ätre au niveau de toutes celles du Royaume. » 

Dans le but de soustraire, autant que possible, les 
troupes & l’influence revolutionnaire qu’elles subissaient 
en restant en contact prolonge avec une population dont 
elles partageaient les idees, le gouvernement royal avait 
prescrit, sous pretexte de raisons militaires, de nombreux 
changements de garnison. A Metz, les deux regiments de 
Bourbonnais et Saintonge devaient quitter la ville ; la muni- 
cpalite s’Emut & cette nouvelle et le 16 mai d&pecha A Paris 
m courtier extraordinaire (19) pour demander aux deputes 
dintervenir pour faire surseoir au depart, « une commo- 
tion etant A craindre, ces regiments &tant tres chers aux 
ätoyens en raison de leur patriotisme connu des long- 
lemps ». 

M. de Bouille, sollicite de son cöte, consentit A ajourner 
k depart du Bourbonnais jusqu’au retour du courrier. (20) 

Des le recu de la lettre du corps municipal (le 17 A 
9h. 1/2 du soir) les deputes, Roederer et Emmery, &crivirent 
au Ministre de la Guerre : « faire sortir de Metz, Saintonge 
et Bourbonnais, c’est donner aux citoyens lieu de croire 
quils ont &t& la dupe de fausses d&monstrations, c’est 
faire renaitre les defiances et rallumer tous les troubles ». 
M. de La Tour du Pin r&pondit aussitöt que ces craintes 
netaient nullement justifiees et que toute la garnison 
devait ätre changee, conforme&ment aux ordres prepares 
depuis longtemps pour l’ensemble de l’armee et ccla uni- 
quement pour des raisons militaires. M. Emmery en trans- 
mettant la r&ponse du Ministre A la municipalite, ajoutait : 
ı Il est cepemdant de mon devoir de vous dire et de vous 
inviter A dire vous-m&mes & nos concitoyens qu’ils auraient 
tort si jamais leur juste affection pour certains corps mili- 
taires les portaient ä opposer la plus legere resistance A 
des dispositions d’ordre general qui appartiennent exclusi- 
vement au Roi et dont il doit Etre l’unique arbitre. » 

Le 21, une deputation du Regiment de Bourbonnais vint 
remercier Ja municipait& de sa demarche. (2!) Ce r&giment 
etait A Metz depuis 1784, il partit le 22 mai ; Sainlonge 


(19) Le courrier s’appelait Pierre Jauron, son voyage coüta 418 |. 
A la ville. Metz. Comptes de la ville 1790. 

(20) Metz. Deliberation des 16 et 17 mai. 

(21) Metz. Deliberation du 21 mai. 
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s’etait mis en route la veille. Ces departs ne provoqu&rent 
aucun incident. 

La municipalite, le fait est A remarquer, s’abstenait 
rigoureusement d’intervenir dans les questions de diseipline 
interieure des corps. Ainsi, le 4 mai, des soldats de Bour- 
bonnais vinrent demander son appui pour faire sortir de 
prison un de leurs camarades, il leur fut refuse. (22) 

Certains messins, il faut le reconnaltre, n’imitaient pas 
la reserve de leurs elus ; un garde national s’etant introduit 
dans la caserne de Hainaut-Infanterie, pour solliciter des 
soldats de ce regiment un certificat de bonne conduite pour 
un soldat renvoy& de son corps dans des circonstances 
peu. honorables, fut vivement reprimande par ie corps 
municipal. (23) Par contre, nous voyons ceux-ci ecrire ä 
M. de Bouill&E « sur la requecte des quatre bangardes de la 
ville hors des murs pour demander ä ce qu’il fut pourvu 
que les soldats, dans leurs orgies avec les filles, n’aillent 
pas fouler les champs et nuire aux productions de la 
terre. (24) 

A l’occasion du 14 Juillet, (25), la municipalite decida 
de reunir en un banquet fraternel garde nationale et gar- 
nison. On dressa, & cet effet, dans !’ile de Chambiere, 72 
tables de 10 me£tres et chaque convive devait recevoir : une 
pinte de vin & 14 s. le pot, une livre de pain et une livre 
de viande. La cer&emonie (26) s’ouvrit par une salve de 
24 coups de canon, une messe fut dite sur un autel patrio- 
tique, puis eut lieu la prestation du serment de fidelite 
ala Nation, A la Loi et au Roi (27), M. de Bouille jurant le 
premier. Le maire Pacquin fit un discours, BouilleE y re- 
pondit, les troupes defilerent, un Te Deum clötura la 
premitre partie de la fete. . 

Les troupes allerent deposer leurs armes, puis revinrent 
se mettre A table. « Les troupes de ligne et la garde natio- 
nae, confondues les uns avec les autres ont pris avec la 
plus grande gaiete le repas frugal que les officiers muni- 
cipaux avaient eu soin de faire pr&parer aux frais de la 


(22) Metz. Deliberation du 4 mai. 

(23) Metz. Deliberation du 31 mai. 

(24) Metz. Deliberation du ler juin. 

(25) Metz. Deliberations du 8 au 15 juillet. 

(26) Y prirent part les Regt. de Picardie, Auvergne, Auxerroiß, 
Hainaut, Salm-Salm, Auxonne-artillerie, les C!* d’ouvriers d’artille- 
rie de Croye de Reuille et de Rostan, Conde-dragons, chasseurs do 
Guyenne et Saxe-hussards ; la garde nationale d’Augny s’etait jointe 
ä celle de Mctz. 

(27) D’apres le decret du 28 fevrier 1790, ce serment devait &tre 


renouvel&E annuellement le 14 juillet par tous les militaires. 
a 
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ie et de servir eux-m&mes. L’ivresse des sentiments de 
fraternit& et de patriotisme s’est oppos& ä ce que les regi- 
ments rentrassent s&par&ment et en ordre. Tous se sont 
r&unis et confondus avec la garde nationale, les citovens 
et les citoyennes de tout äge et de tous rangs et c’est dans 
te melange civique qu’ils ont repris le chemin de la ville, 
precödes d’une musique nombreuse, repetant sans cesse 
le cri de guerre des francais : Vive la Nation, la Loi et le 
Roi. » | 

Maleyssie, toujours si mal dispose pour les messins, 
est oblige de reconnaitre que cette journee se passa sans 
incident. 

Le m&me repas fut servi le lendemain aux troupes ab- 
sentes la veille en raison de leur service de garde. Au dire 
de Maleissye, cette deuxi&me journee finit mal; les sol- 
das ne se contentörent pas de la pinte de vin municipale, 
des tonneaux tenus en r&serve furent defonces « et l’ivresse 
fat A son comble. Les soldats se mirent & courir les rues 
en dansant la farandole et la municipaite de s’applaudir 
de ses succ&s. » Les archives municipales ne font pas la 
moindre allusion A ces desordres. 

En remerciement de la generosite des messins, les 
troupes se cotiserent et offrirent aux pauvres de la ville: 
»695 1. 24 s. 3 d. M. de Bouille, lui-m&me, envoya 300 1. 
Deux officiers municipaux furent delegues par leurs col- 
kques pour aller remercier chacun des corps. (28) 

Tout ceci nous montre l’union de la garnison et de la 
population ; ces manifestations n’etaient certes pas goülees 
de BouillE et de la plupart de ses officiers, peu disposes 
par leur education A admettre la fraternisation de leurs 
troupes avec les messins, d&jäa fortement attaches aux prin- 
tipes de la Revolution. A en croire Maleissye, la fete du 
14 Juillet fut l’origine des troubles qui allaient agiter la 
Barnison ; les causes en sont autres ; mais elles &chappaient 
A ce royaliste intransigeant. Il nous narre assez longue- 
ment les discordes de Cond& dragons et de Picardie, nous les 


Passerons sous silence, les archives messines n’en parlant 
pas, 


(28) Metz. 2G Dons patriotiques. — Deliberations des 17, 19 et 


juillet. 
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INSURRECTION DES MILICIENS (4 aoüt 1790) 


En 1688, les effectifs de l’armee &tant iusuffisants pour 
soutenir les guerres entreprises par Louis XIV, on ima-: 
gina (29), la creation de milices. Le recrutement devait - 
etre provincial et rentrait dans les attributions des Inten- 
dants ; ceux-ci r&partissaient le contingent fix& entre les 
paroisses, dans celles-ci les miliciens etaiemt designes par . 
le sort ; ils &taient groupes en regiments sous le comman- 
dement d’officiers choisis, autant que possible dans le pays, 
parmi la noblesse ou les bourgeois vivant noblement. Cette 
organisation dura un sitcle, mais fut frequemment modi- 
fiee. Selon les necessites du moment les effectifs varierent, . 
ainsi que la duree du service (2 aA 6 ans) ; tantöt la milice 
fut appelee sous les armes en cas de besoin seulement, 
tantöt elle fut astreinte A des p£riodes d’instruction an- 
nuelles (en general 9 jours) ; & certaines &poques, une 
petite solde fut distribude aux miliciens dans leurs foyers._ 
Seul, le principe de recrutement par voie du sort fut main- 
tenu, quoique parfois le remplacement fut autorise. j 

L’institution de la milice fut toujours tr&s impopu- 
laire, par suite de la r&partition inegale des contingents 
entre les provinces et en raison du grand nombre de cas 
d’exemption que rien ne justifiait et la plupart du temps 
laisses aA l’appreciation des intendants et de leurs sub- 
delegues ; aussi tout le poids de la charge retombait-il 
sur la classe pauvre. | 

L’ordonnance du 1 decembre 1774, cependant, essaya 
de rem£dier aux abus et fixa les cas d’exemption : &taient 
dispenses du tirage au sort : la noblesse et le clerge, ainsi 
que leurs domestiques, les fonctionnaires, un grand nom- 
bre de personnes exergant des professions liberales ; en 
resume cette ordonnance codifiait les abus sans ameliorer 
le sort du paysan. 

D’apres cette m&me ordonnance, les fonds ne&cessaires 
au fonclionnement des regiments de milice etaient imposes 
sur les provinces et etaient fixös par homme &: 26 I. pour 
l’habillement de tout nouvel incorpore 8%, — 7 1. pour 
l’entretien de cet habillement lors des convovations. — 
8 ]. pour frais de levee, dont 5 I. revenaient au subdelegue 
charge de l’op£eration et 3 1. destinces & alimenter une 
masse gerce par le corps ; en outre : une solde minime 


(29) Ordonnance du 29 noveinbre 1688. 
(30) A Vorigine l’habillement incombait directement aux pa&- 
roissces. 
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&ait attribude aux grades et A certaines categories de 
miliciens, pour le temps passe dans leurs foyers. 

L’annee suivante, le comte de St-Germain, devenu 
ministre de la guerre, modifia les r&gles concernanitt la 
miice. Il estimait que celle-i devait @tre consideree sim- 
plement comme un reservoir d’hommes oü !’on puiserait, 
en cas de guerre, pour combler les vides de I’arme&e regu- 
litre, en cons&quence, l’ordonnance du 15 d&cembre 1775 
supprimait les regiments, leurs cadres et toute espece de 
solde. Les intendants devaient simplement, chaque annde, 
Sassurer de l’existence des miliciens et faire les levees 
Dcessaires pour completer Yeffectif fixe ; les frais de 
kvee furent, de ce fait, reduits de8a 51. 

Une ordonnance du 30 janvier 1778 retabit l’ancienne 
organisation et les convocalions annuelles ; mais, des le 
8 aoüt 1779, l’effet de l’ordonnance pr&c£dente fut suspen- 
due. 

Telke fut, dans ces grandes lignes, la milice au cours 
du 18° sißcle ; elle fut definitivement supprimee par l’As- 
semblee nationale le 3 mars 1791. (31) 

A l'imitation de divers regiments, les miliciens messins 
* crurent autorises A revendiquer des sommes dont ils 
se croyaient frustres ; leur r&clamation portait soit sur la 
side non pay6e conform&ment & l’ordonnance de 1774, 
sit sur la masse forme&e des 3 1. par homme. 

Le 4 aoüt 1790, (32), les miliciens se presenterent en 
masse & l’Intendance (33) et exposerent leurs revendications 
& M. Depont, Intendant des Trois-Eveches. Celui-ci leur 
fit comprendre l’impossibilit6 de discuter la question au 
milieu d’une assemblde aussi tumultueuse et les invita A 
designer des delegues charges de recevoir les explications 
desirdes. | 

Douze delegues furent nomme&s et la conference com- 
menca vers midi. M. Depont n’eut pas de peine ä& les con- 
Yaincre, documents en main, que l’ordennance de 1774 
Kayant jamais &te appliquee, il ne leur &tait rien dü; il 
ajouta que, en 1779, une reclamation relative & la solde 
avait Et€ tranamise au Ministre de la Guerre et n’avait pu 


(31) Belhomme. Histoire de l’Infanterie en France. — Boutarie. 
Itutions militaires de la France. 
' (32) Nous resumons ici, un long m&moire imprim& par les soins de 
a Municipalit& de Metz, intitule : « Expose de ce qui s’est passe & 
. z le 4 aoüt 1790 A l’occasion de la reclamation faite A M. Depont, 
MM ne des soldats provinciaux ». Cet opuscule fut redig&e par 
1796) uelle et Vaultrin, officiers municipaux (Deliberation du 5 aoüt 


(83) Prefecture actuelle, 
8 
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etre accueillie favorablement par lui. De plus, fit-il remar- 
quer aux delegues, aucune imposition speciale A la milice 
n’avait et& lev&e sur la province depuis 1779 (34), les frais 
de levee (5 I. par homme dues aux subdelegues) avaient 
ete payes & l’aide des fonds disponibles des impositions 
ordinaires. Leur mission &tant terminee, les delegues en 
rendirent compte aux miliciens. Peu satisfaits, ceux-ei 
accuserent leurs repr&sentants de s’&tre laisses surprendre 
par les explications de l’Intendant. « Ces hommes tres 
violents s’echauffant A mesure qu’on voulait leur expliquer 
les lois qui s’opposaient au succ&s de leurs demandes, fai- 
sajient assez connaitre par l’atroce Energie des discours et 
des gestes, qu’ils etaient determines & extorquer par la 
violence ce que la raison leur refusait. M. Depont etant 
parvenu neanmoins & sortir de ce bureau et & se retirer 
dans son appartement, s’y est vu. assailli de nouveau sur : 
les trois heures par cette foule qui s’&tait considerablement 
accrue. » 
A ce moment arriva M. Pacquin, maire de Metz. Voici 
en quels termes il rendit compte au corps municipal de 
son intervention (35) : « Qu’il avait traverse, en entrant 
dans les cours, salles et differentes pieces qui composent 
’appartement, une foule d’ouvriers et autres personnes 
du peuple qui reclamaient le paiement d’une solde et &qui- 
pement qu’ils pretendaient leur &tre dus comme miliciens. 
Que parvenu & la salle & manger oü etait M. l’Intendant, 
il s’&tait apercu qu’il &tait gard& A vue par quatre hommes 
armes, qui observaient tous ses mouvements ; qu’apres son 
repas, M. Depont l’a conduit dans une autre piece oü il 
lui a rendu compte de l’objet de la r&clamation des mili- 
ciens. Que pendant qu’il examinait les differentes ordon- 
nances relatives A la milice et au traitement des miliciens, 
il avait entendu les cris d’une populace effrenee dont la 
plus forte partie &tait ivre, qui menacait de foncer les portes 
si on ne lui permettait pas d’entrer dans le Cabinet de 
M. l’Intendant ; ce qui l’avait oblige, lui, maire, A comman- 
der aux fusiliers qui n’avaient pas cesse de l’accompa- 
gner(36), de ne permettre A qui que ce fut de s’introduire. 
Que malgre& les ordres, la foule des miliciens qui S’augmen- 
tait de moment & aultre au dehors, avait force les portes et 
environne M. l’Intendant, son subdelegue et lui, de maniere 
qu’il devenait impossible de s’entendre. Que depuis ce 


(34) En 1778, la depense s’ctait dlevce A 34.918 1. 
(35) Metz. Deliberation du 4 aoüt 1790. 
(36) Gardes nationaux de service a l’hötel de ville probablement. 
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moment, les clameurs redoublerent, non pour demander 
justice, mais pour exiger, sur le champ, qu’on payat le 
montant des r&petitions ind£finies qui &tajent faites. Qu’en 
vain, M. l’Intendant et lui eurent recours aux exhortations, 
au remontrances pour tächer de calmer les esprits ; leurs 
eforts furent inutiles. On contraignit ce magistrat, par les 
violences et les menaces, qui mettaient sa vie en danger, 
A donner une ordonnance sur le tr&sor de la guerre pour 
payer la solde r&pet&e A compter du jour de l’enrölement. 
jusqu’ä celui du licenciement. (37) Que non contents d’ex- 
torquer cette ordonnance, les miliciens exigerent des bons 
sur le tresorier, on leur en de&livra, et croyant qu’il ne pour- 
rait plus &tre utile aM. l’Intendant, il s’etait retire. « 

En attendant la reunion du corps municipal, le maire 
requit : le Commandant de la Garde nationale de prot&ger 
la Caisse du Tresorier de la guerre et M. de Bouille, Com- 
mandant la province, de faire garder l’Intendance par les 
troupes de ligne et de prendre les pr&cautions n£&cessaires 
pour empächer l’entree dans la ville des miliciens des 
campagnes dans le cas oü ils viendraient, comme on le 
eraignait, pour reclamer & leur tour. 

Les miliciens, nantis de leurs bons, s’empress£rent d’al- 
ir se faire payer ; mais le commis du tre&sorier, celui-ci 
&ant absent, refusa tout argent. Furieux, les miliciens 
sen prirent d’abord A un inspecteur de police, ils le d&sar- 
m£rent et le conduisirent & la prison bourgeoise, puis revin- 
rent A P’Intendance, envahirent le logement de M. Depont 
et Pentrainerent chez le tr&sorier. Certainement, il courait 
de grands risques ; heureusement pour lui, il rencontra 
enchemin M. du Teil, colonel general de la Garde nationale 
« accouru avec cet empressement qui ne peut-etre que 
finspiration d’une äme passionnee pour l’humanite et pour 
ks lois qui doivent assurer la libert& aux citoyens » et 
accompagne d’un detachement de gardes nationaux ; l’In- 
iendant fut ainsi sauve et ramene& chez lui. M. du Teil, en 
raison du petit nombre d’hommes dont il disposait ä ce mo- 
ment, crut devoir conseiller A M. Depont de signer en rem- 
placement du premier ordre, un billet de 24.000 1., payab!e 
le endemain, et dont lui, du Teil, garantissait le paiement. 

Pendant ce temps (38) la municipalite, s’etait reunie 
et apr&s avoir entendu le recit du maire, decidait de pro- 


+ 


(37) 40.000 1. d’apres de Maleissye : Memoires d’un officier aux 
Sardes francaises 1789-1793, 
(38) Metz. Deliberation du 4 aoft 1790. 
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clamer la iloi martiale, fit deployer le drapeau rouge & 
’Hötel de Ville. La generale fut battue. Cing membres du 
Conseil, porteurs d’un deuxi&me drapeau rouge et escortes 
d’un detachement de la garde nationale, se rendirent & 
/’Intendance. La foule, en partie arme&e, remplissait la cour. 
Un ban fut battu, et la loi martiale proclame&e ; les &meutiers 
y repondirent par des clameurs. Une premiere, puis une 
deuxiöme sommation furent faites sans succ®s, « le tu- 
multe a paru s’accroitre, plusieurs r&epetant ä grands cris 
qu’ils ne voulaient pas de la loi martiale ; !’un d’eux s’est 
approche du drapeau rouge et ayant saisi l’extremite, il 
a paru faire des efforts pour l’arracher et la garde nationale 
a defendu le drapeau. » 

Avant de faire une troisitme sommatien, les municipaux 
teritörent de gagner du temps en parlementant. Ce moyen 
reussit et permit aux gardes nationaux de venir renforcer 
le detachement present ; les &meutiers alors se retire- 
rent. 

Tandis que oes &venements se d@roulaient & P’Inten- 

dance, le fils de M. de Bouill& et le Tresorier des guerres, 
M. Fontaine, furent rencontres rue de la Vieille Inten- 
dance (39) par une bande de miliciens et fortement hous- 
pilles ; ils furent degages par la garde nationale. 
A 8 heures du soir, le calme £&tait retabli et la garde 
nationale rassembl&ee en entier devant l’Hötel de Ville. 
A 8 h. 1/4, les municipaux reprirent seance. M. du Teil 
leur fit part « de la perplexite oü il se trouvait A raison des 
promesses faites par M. l’Intendant de delivrer aux sedi- 
tieux 24.000 l. qui ne paraissent pas dues », de son cÖöt&, 
le tresorier des guerres fit connaitre que les fonds man- 
quaient, ayarlt « & peine l’argent n&cessaire au pr£öt des 
troupes qui devait se faire le lendemain ». 

Le Conseil decida d’abord de demander a M. Bouille 
de prescrire une distribution de 300 cartouches & balles 
par compagnie de Garde nationale et de faire placer deux 
pieces de canon sur la place de I’Hötel de Ville ; puis redigea 
une proclamation qui fut affichee en ville. Erde 

Apres avoir rappel& comment le corps municipal fut 
amene & proclamer la loi martiale, la municipalite annu- 
lait le billet de 24.000 ]. extorqu& & M. Depont, en interdit 
le paiement au tresorier et « & tout eitoyen de Yrexiger 
sous pcine d’ötre poursuivi extraordinairement comme 
seditieux et puni comme tel suivant la rigueur des lois ». 
En outre, les miliciens ayant des reclamations & faire, 


(39) Rue de la Töte d’Or actuelle. 
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&aient invit&Es A se presenter A la municipalit& le lende- 
main, par groupes de six au plus. 

Le lendemain, & 5 heures du matin, (4%), les munici- 
paux se r&unissaient et le drapeau rouge £tait replace & la 
fenetre de 1’Hötel de Ville. Bientöt des miliciens arrivent 
ed, par groupes de six, remettent leurs petitions. Certaines 
dentre elles ayant &t& redigees par M. Goussaud, conseil- 
ier au Parlement, celui-i fut convoque& ; il recut communi- 
cation des ordonnances relatives A la milice et fut invite 
A rediger, s’il y avait lieu, de nouvelles petitions. 

Le 6 (41), tout &tant calme, la municipalite fit retirer 
ie drapeau rouge et cesser les mesures militaires de 
söcurite. 

M. du Teil, pris de scrupule au sujet de la promesse 
faite par lui aux &meutiers de garantir le paiement des 
24.000 1, crut devoir rediger un m&moire justificatif de sa 
eonduite et le communiqua, avant publication, au corps 
municipal, celui-ci jugea le silence preferable pour £viter 
de reveiller les passions & peine assoupies. (42) 

Le 5, M. de Bouill& adressa une lettre de remerciements 
ala Garde nationale pour la protection donn&e & son fils ; 
ie lendemain, & son tour, M. Depont exprima, par lettre, sa 
reconnaissance tant au maire qu’a la Garde nationale. (%) 


INSURRECTION DU REGIMENT DE SALM-SALM 
17 Aoüdt 1790 


D’apr&s les röglemenits en vigueur, l’entretien du soldat 
&ait assure au moyen de sommmes provenant de deux sour- 
ces: 1° — A l’aide d’une allocation payee par l’Etat & 
raison de tant par homime et par an, et constituant la 
masse generale, geree par le Conseil d’administration et 
appartenant & l’ensemble du corps. — 2° par une retenue 
faite sur la solde de chaque hamme pour former une masse 
individuelle, propriete personnelle du soldat, et destinee 


Me ne Deliberation du 5 aoüt 1790. — Metz. D2 correspondance 
re n® /8. 

(41) Metz. Deliberation du 6 Aofdt 1790. — Metz 4D/1 lettre de 
Bouille du 7 aoft. 

(42) Metz. Deliberation du 7 Aodt 1790. 

(43) Metz archives. Bibliothöque de la ville. 
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& l’entretien de son linge et de sa chaussure ; le taux d. 
la retenue etait fixde par le reglement. Les &conomies rea 
lisees sur la masse individuelle devaient &tre pay&es tous le: 
quatre mois A chaque interesse. 

Des retenues illegales, il faut le reconnaitre, €&taient par- 
fois faites sur la masse individuelle ou bien les &economies 
non payees aux Epoques fixees. Telle fut une des origines 
des insurreetions militaires au debut de la Revolution : Ie 
soldat reclamant son dü, mais aussi confondant masse 
generale et masse individuelle, demandait plus qu’il n’avait 
droit et ne pouvait obtenir satisfaction. 

Pour mettre fin aux agitatons, l’Assembl&ee nationale 
rendit le decret du 6 aoüt, dont les principales dispositions 
sont les suivantes : 


I — Les lois et ordonnances militaires actuellement exis- 
tantes seront observees jusqu’a la promulgation tres pro- 
chaine de celles qui doivent ätre le r&sultat de travaux de 
l’Assemblee nationale... 

II — Excepte le Conseil d’administration, toutes autres 
associations deliberantes Etablies dans les r&giments sous 
quelque forme que ce soit, cesseront immediatement 
apres la publication du present d£cret. 

III — Le Roi sera suppli&€ de nommer des inspecteurs 
extraordnaires, choisis parmi les officiers generaux... ils 
procederont & la v£rification de chaque regiment depuis 
6 ans et feront droit sur toutes les plaintes. 

VI — ..Les soldats doivent respect et obeissance abso- 
lue & tous les officiers et sous-officiers. 

VIII — 11 est libre & tout officier, sous-offlcier et soldat 
de faire parvenir directement des plaintes aux superieurs, 
aux ministres, ä ’Assemblee nationale..., mais il n’est per- 
mis, sous aucun pretexte, dans les affaires qui n’interessent 
que la police interieure des corps, la discipline militaire 
et l’ordre du service, d’appeler l’intervention des municipa- 
lites, soit des autres corps administratifs, lesquels n’ont 
d’action sur les troupes que pour les requisitions qu’ils peu- 
vent faire & leurs chefs ou commandants. 

« Les comptes des differents r&giments de la garnison 
etaient termines, il ne restait plus que ceux du regiment 
de Salm-Salm qui trainaient en longueur parce qu’au milieu 
de beaucoup de reclamations sottes, les soldats en faisaient 
de tres justes sur des retenues contraires aux ordonnances 
et pour lesquelles il avait fallu &crire au ministre de la 
guerre. Enfin M. d’Heymann prononga en elaguant toutes 


PENDANT LA REVOLUTION 119 


les reclamations absurdes, il accorda aux soldats ce qui 
leur Etait legitimement du (49, » Soit 9.500 1. sur 31.000 re- 
clamees. (45) 

Me£content de cette decision, le regiment prit les armes 
le 17 aoüt 1790, vers 10 h. du matin, et se rassembla sur la 
Place du Fort Moselle, en depit des efforts de ses officiers. 
Des representants de chaque compagnie allörent trouver 
M. de BouillE pour le sommer de faire droit integrale- 
ment & leurs revendications. Le general se rendit pres d’eux 
et leur fit lire le decret du 6 aoüf de l’Assembce nationale 
interdisant toute manifestation contraire A la discipline et 
autorisant les militaires A adresser, le cas Echeant, leurs 
r&eclamations A l’Assembl&e nationale. Les mutins ne vou- 
lurent pas l’&couter et deciderent de s’emparer de la Caisse 
et des drapeaux du regiment. De Bouille, suivi de tous les 
officiers se porta A la demeure du commandant du regiment 
ou caisse et drapeaux e£taient deposes ; en mäöme temps, 
ii envoya au Regiment de Conde-Dragons, loge dans la 
caserne voisine, ordre de monter & cheval et de venir A son 
secours, mais les cavaliers refuserent de marcher contre 
leurs camarades (49) ; il fit egalement prevenir la munici- 
palite. 

Les grenadiers et chasseurs de Salm-Salm vinrent cerner 
la maison oü etait de Bouille. Celui-ci l’&Epee aA la main se 
presenta & la porte et leur dit : (49 « Me voilä& ! Tuez votre 
general ; souillez-vous du dernier des crimes. Je ne crains 
pas la mort, je ne m’attendais pas & la recevoir de soldats 
rebelles. » 

De Maleissye rapporte les paroles de BouillE d’une 
maniere un peu differente. Quelques rebelles le mirent en 
joue, mais leurs camarades les emp£cherent de tirer ; d’au- 
tres parvinrent & forcer une porte donnant derriere la mai- 
son, ils furent refoules. 

A ce moment intervint la municipalite. A 10 heures du 
matin, elle avait recu le billet de M. de Bouille l’informant 
des evenements ; M. d’Heymann vint lui-m&me les confir- 
mer. (4) La municipalite lui repondit : « Que l’article 8 du 
decret de l’Assembl&ee nationale du 6 de ce mois, dont il a 


(44) de Maleissye. — M. d’Heymann etait l’offlcier general chargs 
de prononcer sur reclamations de la garnison. 
er > Memoires de Bouill&e. — Metz. Lettre des officiers de Salm- 


(46) Un seul cavalier monta A cheval. — Lettre du colonel de Jau- 
eourt lue A l’Assemblee nationale le 19 aoüt. (Gazette nationale om 
Moniteur universel n’ 233). 

(47) Lettre des offlciers de Salm-Salm. 

(48) Metz. Deliberation du 17 aoßt. 
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et€ donne lecture, ne lui permettait pas d’intervenir dans 
une affaire qui jusqu’& present, paraissait n’interesser que 
la discipline militaire, que n&anmoins pour prevenir les 
suites que M. Bouille et lui semblaient craindre de la de- 
marche du regiment de Salm-Salm et pour assurer la tran- 
quillit& publique, la municipalite allait prendre les precau- 
tions qu’elle croirait le plus convenable. » 

Le colonel general de la garde nationale, du Teil, fut 
invite A tenir « mais sans aucun appareil » la garde natio- 
nale prete ä agir en cas de besoin. La municipalite resta en 
seance, recevant les nouvelles apportees soit par des ci- 
toyens, soit par des officiers, 

A 3h, le fils de M. de Bouill& rendit compte que les 
mutins l’avaient empäch& de rejoindre son p£re dont il &tait 
l’aide de camp et l’avaient menac& ; le colonel de Cond&- 
Dragons demande une requisition pour marcher contre les 
rebelles, nous avons vu combien il pouvait peu compter sur 
ses cavaliers. A 3 h. 1/4, le major de Hainaut et d’autres 
officiers firent part du danger couru par M. de Bouille, la 
munlcipalite se d&cida alors A intervenir et requit le lieu- 
tenant du Roi, de Lavar£ne, de tenir les troupes dans leurs 
quartiers pretes & marcher. Un quart d’heure plus tard, 
M. de Bouille demande le secours de la garde nationale pour 
le degager, des postes de Salm-Salm gardant le ont des 
Morts et le Pontiffroy. 

Les officiers municipaux se rendirent en corps & son 
appel, laissant & !’'hötel de ville deux des leurs pour donner 
des ordres le cas Echeant. Le poste de Salm-Salm surveil- 
lant le Pont des Morts laissa passer le cortege et lui porta 
les armes. Le regiment etait rassemble& sur la place du Fort, 
il forma le cercle autour des municipaux, de M'* de Bouille 
et d’Heyman, des officiers et des citoyens attires par la cu- 
riosite. S’adressant ä la 1" compagnie, le maire lui dit: 
« que la municipalite regardait comme un de ses premiers 
devoirs de maintenir l’ordre et la paix ; qu’animee de cet 
esprit, elle venait les exhorter & rentrer dans l’obeissance et 
la soumission aux d£crets de l’Assembl&ee nationale et no- 
tamment celui du 6 du present mois, que le soldat devait se 
rappeler d’avoir plus d’une fois jure d’etre fidele a la Nation, 
a la Loi et au Roi; qu’on etait persuad& qu’il avait trop 
d’honneur pour manquer A son serment ; il a &te ajoute que 
si le regiment avait ses reclamations & faire sur la masse, ce 
n’etait ni par la force, ni par la violence qu’il devait les 
appuyer, mais par les voies lögales qui lui Etaient ouvertes. 

Que Mr» de Bouill€E et d’Heyman ayant reconnu qu’il 
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rerenait au regiment environ 9.500 1., on &tait dispose A les 
Iui distribuer ; qu’a l’egard du surplus des sommes re&cla- 
mtes par le regiment, c’&tait une pretention & discuter ou A 
lAssemblee nationale ou dans les bureaux du Ministre, que 
toutes les compagnies pouvaient envoyer A Paris un ou plu- 
sieurs deput&s charges des comptes pour faire proc&der A 
leur verification, que la municipalite offrait ses bons offlces 
pour faire accelerer la decision et que s’il arrivait qu’elle 
fat favorable au regiment, elle offrait son cautionnement et 
sa garantie qu’il serait pay& sur le champ et dans la ville de 
Melz de tout ce qui serait decid& lui Etre du. » 

La harangue fwt repetee a chaque compagnie et traduite 
en allemand par un sergent-major. La proposition du Maire 
fut acceptee par les repr&sentants de toutes les compagnies 
&M.de Bouill€E donna ordre au regiment de rentrer dans sa 
caserne. 

«a La municipalite, t&moin des dispositions faitrs par le 
rgiment pour obeir A ce dernier ordre et jugeant que sa pre£- 
sence devenait des lors inutile, allait se mettre en marche 
pour retourner & la maison commune, lorsque le regiment 
qui voulait Jui donner une preuve de sa satisfaction de son 
propre mouvement et sans @ätre command& par personne, 
forma un detachement considerable de grenadiers, chas- 
seurs et fusiliers de chacune des compagnies A la t&te des- 
quels la musique et les tambours du corps se placerent, il 
invita les officiers municipaux & prendre le milieu et, avec 
ce cortege honorable, le corps municipal rentra dans la mai- 
son commune accompagne des deputes de chaque compa- 
gnie. 

Le Maire, ayant pris place, les remercia du cortege 
qils avaient fait & la municipalit& et les pria d’accepter 
me somme de 300 1. pour celebrer la f&te de la reconcilia- 
tion qui venait de s’operer. Sur leur refus, il les a presse 
d’accepter cette sıomme pour la musique, ce qu’ils ont eEgale- 
ment refus& avec remerciements, ensuite ils se sont retires 
et deux officiers municipaux les ont reconduits. Des cris de: 
Vive la Nation, Vive le regiment de Salm-Salm se sont fait 
emendre sur la place. » 

Tel est le recit consign& sur les registres de la Munici- 
palitt ; on pourrait croire que les exhortations de celle-ci 
avaient suffi pour regler les comptes de Salm-Salm, il n’en 
est rien. Apr&s le depart des offleiers municipaux, le regi- 
ment declara qu’il ne bougerait pas avant d’avoir regu tout 
ce qu'il reclamait. A linsu de M. de Bouille (49, les offl- 


(49) Quand dans la soirde, M. de Bouill& l’apprit, il dit : « je suis 


ach de n’en avoir pas &t& informe, je serais plutöt mort que d’y 
Consentir. 
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ciers s’engagerent A payer dans les quarante-huit heures, 
22.000 1. en plus des 9.500 1. regulierement dues. 

Le maire en fut informe dans la soir&e (50), Les officiers 
de Salm-Salm vinrent le remercier de la demarche de la 
municipalite et lui dirent que le recours a l’Assembl£e natio- 
nale £tait inutile, tout &tant termine ; mais ils lui laisserent 
ignorer le moyen employ& pour y parvenir. Le maire apprit 
d’ailleurs bientöt la verite et en rendit compte au conseil. 
Pour tirer l’affaire au slair, il fut de&cide de demander des 
explications dcrites aux officiers du regiment (Y- Ceux-i 
repondirent en envoyant une relation exacte des Evene- 
ments du 17. 

La municipalite rendit compte, tant A l’Assemblee natio- 
nale, par l’intermediaire des deputes, qu’au Ministre de la 
guerre, en envoyant copie des differentes pieces (52). M. de 
la Tour du Pin accusa r&ception du dossier en f£licitant la 
municipalite de son intervention. 

Quant au regiment de Salm-Salm, M. de BouilleE jugea 
bon de l’envoyer a Montmedy ; il quitta Metz le 25 aoüt (53). 
La municipalite lui d@livra le cerificat du bien vivre habiuel 
dans la forme suivante : (59. « Le corps municipal, sans 
entendre agiter des objets relatifs & la police et & la disci- 
pline inlerieure des corps de la garnison dont le decret de 
l’Assemblee nationale du 6 de ce mois, ne lui permet pas 
de s’occuper, declare que pendant son sejour en cette ville, 
le regiment de Salm-Salm s’est conduit envers les citoyens 
de maniere ä ne point provoquer de plaintes de leur part. » 

Quelques jours plus tard, M. de Bouille, soupconnant 
Salm-Salın d’entretenir une correspondance dangereuse 
avec les troupes de son ancienne garnison, fit arröter le 
messager de Montmedy ä Metz et remit les paquets dont il 
etait porteur au Directoire du departement. Sur quarante 
et un plis, vingt-sept etaient adresses & des sous-officiers ou 
soldats d’Auxerrois, Hainaut et Auvergne. Tr&s embarrass€ 
de V’illegalit€e commise par Bouille, le Directoire decida de 
demander & chacun des destinataires s’il consentait A don- 
ner, sous le sceau du secret, A un delegue au Directoire, con- 
naissance de sa lettre et, en cas de refus, la correspondance 
saisie serait transmise aA l’Asemblee nationale en la priant 
de donner des ordres pour l’avenir (59). 


(50) Metz. Deliberation du 18 Aoßt. 

(51) Metz D2 lettre n? 88. 

(52) Metz. Deliberation du 19 Aoüt. 

(53) Affiches des Eväches et de Lorraine. 

(54) Metz. Deliberations des 24 et 25 Aoüßt. 

(55) Moselle. Deliberation du directoire du 7 septembre. 
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INSURRECTION DU REGIMENT DE NASSAU 
INFANTERIE (juillet 1791) 5% 


Le regiment de Nassau-Infanterie fut form& le 20 mars 
1758 par la r&union des regiments de Nassau-Saarbruck et 
Nassau-Usingen ; c’&tait un regiment allemand dont le co- 
lonel proprietaire &tait le Prince Louis de Nassau-Saar- 
bruck ; le colonel commandant £tait depuis le 1 janvier 
1784, le baron d’Hamilton. 


Le Regiment £tait en garnison & Metz, quand il fut desi- 
gne pour faire partie des troupes concentrees par la Cour 
autour de Paris en vue de tenter une reaction contre les pro- 
grts de la Revolution. Il quitta Metz le 29 juin 1789 et se 
tendit A Versailles ; mais la prise de la Bastille modifia le 
eours des Evenements et Nassau rentra dans sa garnion le 
Jaoüt. 

En 1791 (57, il &tait & Thionville lorqu’il recut de M. de 
Bouill&E l’ordre de partir le 18 juin pour Sedan ; A Mont- 
medy il fut arröte et son 2° Bataillon fut &chelonne sur la 
route que devait suivre le Roi dans sa tentative pour pas- 
ser a l’etranger. Celle-ci ayant &choue, le Regiment se re- 
groupa A Montmedy (58), Sedan lui fut assigne comme nou- 
velle garnison. Cette ville, se souciant peu de recevoir dans 
ses murs un r&giment ayant participe & la fuite du Roi et 
dont la presence pouvait susciter des troubles, refusa de le 
recevoir ; il fut alors dirige sur Sarrelouis. 

La municipalite, informe&e de sa prochaine arrivee, Ecri- 
vit au directoire du departement en lui demandant de pro- 
voquer un contre-ordre, elle craignait pour la tranquilite 
publique, Nassau ayant eu l’annde precödente, des d&meles 
avec le Regiment d’Aquitaine encore dans la place. 

La municipalite de Sarrelouis communiqua sa demande 
ä celle de Metz en la priant de l’appuyer aupr&s du de&par- 
tement (5%, 

Les Messins furent tr&s embarrasses ; ils propos£rent 
aux directoires du departement et du district de se r&unir 
pour aviser. Le Procureur general syndic repondit que la 
plupart des membres du departement etaient absents et que 


(56) Cette &tude est tir&e des Archives municipales. 
(57) Le 1er janvier 1791, le Regiment prit le n? 96. 
(68) Le colonel d’Hamilton l’abandonna & ce moment pour ; imi- 


(69) Metz. Deliberation du 11 juillet. — Proc&s verbal du 16 juillet. 
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d’ailleurs l’affaire &tait arrang&e avec M. de Wurmser (60), 
commandant la Place : le Regt de Nassau allait arriver & 
Metz et y serait maintenu provisoirement. Une reunion des 
repr&sentants des trois corps administratifs eut cependarı t 
Hieu, l’invitation de maintenir Nassau & Metz fut reiteree, 
par &crit A M. de Wurmser, celui-ei n’osant prendre sur laz# 
la responsabilit& de changer la destination du regiment. 

Le 12 Juillet, Nassau arrive et est loge & la caserne Cois-— 
lin ; il fut bien accueilli par la population et aucun inciderr t 
ne paraissait A craindre. 

M. de Belmont etant arriv& dans la soiree, fut mis aus 
courant des &venements ; il remit au lendemain sa dec?- 
sion, qui fut d’envoyer Nassau & Thionville. L’ordre etait 
deja expedie pour pre&parer son arrivee quand deux faits, 
insigniflants en eux-mämes, vinrent, dans l’apres-midi dız 
13, troubler la tranquilite (61), 

Une querelle &clata entre grenadiers du 55° Regt (ex- 
Cond6) et de Nassau ; il y eut menaces de part et d’autre. 
Deux caporaux fourriers de ces deux corps se provoquerent 
et allaient se battre en duel, quand des soldats du 9% vin- 
rent, & coups de sabre, preter main-forte & leur camarade ; 
/’affaire se termina, & l’arrivee de la foule, par la fuite des 
agresseurs. 

Les faits, rapidement grossis par la rumeur publique, 
causerent une vive effervescence dans les troupes de la gar- 
nison, les soldats se porterent en foule au quartier Coislin 
il &tait A craindre que la population ne s’en me&la ; on se sou- 
venait que Nassau avait &t& A Versailles en 1789 et revenait 
de Varennes. La municipalite, pr&venue, se porta en häte & 
la caserne Coislin avec M. de Belmont ; la cour £tait enva- 
hie tant par la troupe que la population, toutes deux tres 
exciteces. M. de Belmont donna l’ordre aux militaires de se 
retirer ; la municipalite invita les citoyens & faire de m&me, 

mais il fallut une heure d’exhortations pour y parvenir. 

Les portes furent fermees, seuls les soldats de Nassau 
restörent dans la caserne, alors « on s’apergoit que les sol- 
dats de ce regiment, & qui on avait reproch& de porter en- 
core la livree et les armoiries du Prince de Nassau, arra- 
chent et leurs boutons et le galon de leurs chapeaux et les 
font voler par la fenötre. Ce mouvement et d’indignation et 


(60) de Wurmser, colonel du 99° Rt ex Deux Ponts, avait pris le 
commandement de la Place de Metz le 26 juin en remplacement du 
lieutenant du Roi De Lavarene, fut nomm& mardchal de camp fin juil- 
let. M. de Belmont, successeur de Bouill& ä la täte de la 3° Division 
militaire, &tait attendu d’un moment A l’autre. 

(61) Metz. Deliberation du 13 Juillet. 
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de patriotisme excite les cris de joie et parait &tre le signe 
de ia reconciliation. » M. de Belmont demanda & la muni- 
cipalite de faire garder les portes de sa caserne par la garde 
nationale, ce qui fut juge inutile par le conseil, et d’ecrire 
& Thionville pour annoncer l’arrivee de Nassau. 

Peu apres, A 8h. 1/2, un grand nombre d’hommes de ce 
regiment vinrent, sac au dos, & l’hötel de ville, demandant 
a Eire incorpores dans les autres corps de la Garnison et 
cela uniquement par zöle et patriotisme, ne voulant plus ser- 
vir dans un corps oü les opinions etaient divisees au sujet 
de la R&volution ; il leur fut repondu que le decret du 6 aoüt 
interdisait aux autorites civiles de s’immiscer dans les ques- 
Bons de discipline et d’administration militaire, ils devaient 
sadresser A M. de Belmont. La municipalit& designa en- 
suite deux cammissaires pour se rendre A Thionville ; ils 
allörent demander une lettre d’introduction pour le com- 
mandant de cette place A M. de Belmont, mais celui-ci leur ° 
apprit qu’il venait de changer son ordre : Nassau irait A 
Toul. 

A ce moment, il etait 9 h. 1/2, un officier du Regiment 
vint annoncer que les portes de la caserne avaient e£t& for- 
c&es par la population et la garnison ; les municipaux s’y 
rendirent imme&diatement. A 11 h. seulement, on parvint & 
faire retirer la foule ; les portes furent refermees et les offi- 
ciers municipaux deciderent de passer la nuit & la caserne. 

L’ordre &tait de faire partir le regimient & 1 h. 1/2 du 
matin (le 14) ; les soldats furent prevenus & ce moment. Une 
delegation vint protester, refusant de partir avant le jour. A 
3 h., l’ordre est reitere de se pr&parer, « refus absolu de par- 
tir sous le prätexte fortement exprime, que ce depart aurait 
Fair C’une fuite, que l’'honneur et la bravoure du regiment 
seraient compromis, que partout ils n’ont essuy€ que des 
affronts, qu’ils veulent prouver a la garnison de Metz qu’ils 
sont bons patriotes. Les officiers insistent, ils proposent 
leur demission, les soldats montrent beaucoup d’attache- 
men pour leurs officiers, mais ils refusent de partir. » M. de 
Beimont pre&venu, fit rassembler le regiment et l’exhorta & 
obeir.Finalement la majorite s’y decida & condition d’etre 
accompagnee par deux municipaux de Metz jusqu’a destina- 
tion, ce qui fut immediatement accorde (62). La Municipalite 
accompagna le regiment jusqu’a la porte de la ville, puis 
revint a la Caserne. 

4 a 500 hommes y restaient ; tous les efforts pour les de- 


(62) Furent designes : Gobert et Delatre. 
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cider & imiter leurs camarades furent vains sauf pour uzz 
tres petit nombre. 

En desespoir de cause, la municipalite d&cida de fair. 
garder les portes de la caserne par la garde nationale, ave« 
ordre d’interdire toute communication avec l’exterieuuır 
M. de Belmont envoya M. de Wurmser pour desarmer le: 
recalcitrants s’ils persistaient & rester & Metz; il etait 6 Ih 
du matin. Les mutins ne firent aucune difficult& pour depo- 
ser leurs armes en magasin, mais ne partirent pas. 

Ce jour la etait le 14 Juillet et a midi devait avoir lieuz, 
au Champ de Mars, le renouvellement du serment civique 
tant par la garnison que par la garde nationale ; les horn- 
mes de Nassau demanderent & prendre part A la cöremonie, 
ils y furent autorises et prettrent le serment. Le reste de 3a 
journee se passa sans incident. 

Pendant ce temps, accompagne de deux municipaux 
messins, Nassau 6tait arrive a Pont-&-Mousson oü il devait 
faire &tape. La Municipalte alla au devant de lui et l’accueil 
fut excellent ; le regiment se joignit au reste de la garnison 
et A la garde nationale pour la cer&monie du serment ci- 
vique. La Societ€E mussipontaine des Amis de la Constitu- 
tion delegua deux de ses membres pour porter la bonne nou- 
velle A Metz et faire une nouvelle tentative pour decider les 
retardataires A rejoindre leurs corps. Les mussipontains 
apportaient en outre deux lettres, l!’une de leur municipalit& 
et l’autre des commissaires messins, rendant compte de la 
reception du regiment & Pont-&-Mousson. 

D’accord avec l’autorite militaire et la municipalite, les 
deputes de Pont & Mousson se rendirent & la caserne Cois- 
lin, le 15 a 11 h.: « Tous se r&eunissent pour vaincre l’obs- 
tination des soldats du 96° Regt. On leur parle le langage de 
la loi, celui du patriotisme, celui de l’honneur qu’un soldat 
compromet toutes les fois qu’il abandonne ses drapeaux et 
le refus opiniätre des soldats force de se retirer sans aucun 
espoir de succes. » 

A 4h. du soir, la Societe des Amis de la Constitution 
de Metz, decide d’intervenir A son tour ; les autorites et une 
deEputation de chaque corps de la garnison se joignent & elle. 
Discours, exhortations, promesscs, menaces furent inutiles 

« et tout annonce une persevcrance dans le refus ». 

M. de Belmont renouvela alors son ordre de depart pour 
le lendemain et Ecrit aux officiers municipaux : 

« J’ai l’'honneur de vous adresser, M'*, l’ordre de depart 
des soldats du Rt de Nassau malheureusement separes de 
leurs drapeaux. Si ces braves gens dont la bonne foi et le 
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patriotisme ont &tE si cruellement trompes rentrent dans 
lobeissance, sans me contraindre A employer l’autorite que 
la loi a remise en mes mains pour le salut de la Patrie mena- 
ede, c’est A vos soins, A votre civisme et au bon exemple de 
la garnison de Metz que l’avantage en sera dü. 

Je ne puis donc prendre une mesure plus convenable et 
plus conforme & mes sentiments que de vous laisser le soin 
de !’ex&cution de l’ordre ci-joint ». 

Le 16, a5 h. du matin, la municipalit& essaye d’un nou- 
veau genre de seduction : deux municipaux et un detache- 
ment de la garde nationale en armes avec musique et dra- 
peaux tentent d’entrainer les r£calcitrants sur le chemin 
du devoir, mais ceux-i resterent insensibles aux accords 
de la musique messine.. 

Ce supr&me moyen ayant €choug, il fut decid& d’ecrire 
a l’Assemblee nationale et que les mutins, en attendant la 
reponse, resteraient enferm&s dans leur caserne sous la 
garde de detachements mixtes de la garde nationale et des 
corps de la garnison. 

Une proclamation fut affichee pour instruire la popula- 
tion des &evemements et l’inviter au calme : 


«a La municipalite, d’accord avec les commandants, a fait 
tout ce qui a dependu d’elle pour determiner les soldats du 
96° Rt ci devant Nassau A rejoindre leurs drapeaux. 

«e La municipalite, les Commandants ont &t& seconde6s 
par la Societe des Amis de la Constitution, par la garde 
nationale et par les troupes de ligne, qui tous ont fait 
preuve dans cette fatale circonstance d’un vrai patriotisme, 
qui tous se sont r&unis pour garantir aux soldats du 96° Rt 
un accueil favorable et fraternel A leur arrivee au corps. 

Rien n’a pu vaincre leur obstination, ils ont mieux aime 
e£der A des conseils perfides qu’& &couter la voix de la rai- 
son et du devoir. 

Il ne reste plus d’autre parti A prendre que de pourvoir 
& leur subsistance et A remettre & l’Assemblee nationale & 
prononcer sur cette malheureuse affaire ; ce parti a e&t& 
adopte. 

La Municipalite invite tous les citoyens & s’abstenir 
de toute d&marche qui pourrait ou troubler l’ordre ou faire 
naitre des inquietudes ; elle les exhorte & attendre dans un 
respectueux silence que l’Assemblee nationale ait statu£. 
La Municipalit& annonce qu’elle surveillera tr&s exactement 
les demarches de ceux qui entreprendraient d’exciter quel- 
ques mouvements tumultueux et qu’elle provoquera contre 
eux la juste severite des loix. » 


- 
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Le 15, la municipalite ecrivit ä celle de Pont & Mousson 
pour la remercier du bon accueil fait A Nassau (63 (elle 
laisse d’ailleurs entendre que le m£rite en revient ä elle et 
aux delegues accompagnant le regiment), et de l’envoi de 
deux representants de la Societe des Amis de la Constitu- 
tion ; elle termine en exprimant l’espoir de parvenir & vain- 
cre la resistance des mutins. Dans une lettre (69, non datee 
mais probablement £crite le lendemain, elle avoue avoir 
compl2tement echoue malgr& « la garde nationale de Metz 
et ses drapeaux. » 

Pendant ce temps, Nassau, toujours suivi des deux muni- 
cipaux messins, gagnait Toul et y etait bien recu. Le 18, une 
lettre de remerciement (6) fut envoye&e aux Toulois, les 
officiers municipaux terminaient en disant : « Ils pensent 
que si deux de M'* les officiers municipaux de Toul pre- 
naient la peine de se rendre &ä Metz, accompagnes de quel- 
ques d£putes du 96° Rt qui arraient de l’ascendant sur leurs 
camarades, au nombre de six ou huit, il serait possible que 
les soldats c&dassent & cette preuve authentique de la dis- 
position oü on serait de leur pardonner. Pesez, M', avec 
les officiers du corps, cette dernitre miesure qui previen- 
drait la decision de l’Assemblee nationale et, si elle etait 
agreee de part et d’autre, acc&lerez la deputation. Les sol- 
dats seraient indignes de toute gräce, s’ils r&esistaient A une 
demarche aussi &clatante et si propre & les persuader de la 
sincerite des promesses qui leur ont eEt& faites de tout ou- 
blier. » La reponse fut apportee, le 20, par un officier muni- 
cipal de Toul, elle etait negative ; le m&me jour, les messins 
repondirent en exprimant leurs regrets de voir &chouer leur 
proposition (66), 

Le 16 (67), avons nous vu, la Municipalite rendit compte 
des &venements & l’Assemblee nationale ; sa r&ponse arriva 
le 21, fut lue au conseil & 9 h. du matin et affich&e dans les 
deux langues : « Lettre du Comite€ militaire (689) de ’Assem- 
bl&e nationale & la Municipalite de Metz 


Paris, le 20 Juillet 1791. 


l.e Comit& militaire, M’", & qui l’Assemblee nationale a 
renvoye& votre depöche du 16 de ce mois, ainsi que celle des 


(63) Metz D2 lettre n° 202. 

(64) Metz. D2 lettre n®° 203. 

(65) Metz. D2 lettre n® 2. 

(66) Metz. D2 lettre n°® 98. 

(67) Metz. Deliberation du 16 juillet. 

(68) Aujourd’hui ce serait la commission de l’Arme&e. 
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Amis de la Constitution, au sujet de 4 & 500 soldats du 
%* Rt d’Infanterie qui ont refus€ de suivre leur corps et qui 
sont desarmes & Metz, applaudit & la conduite sage et 
patriotique que vous avez tenue dans cette circonstance, 
comme dans toutes celles que vous avez eu de manifester 
votre respect et votre z&le pour le maintien de l’ordre pu- 
blie, 


Le refus qu’ont fait successivement plusieurs villes de 
la Meuse et de la Moselle de recevoir le 96° Regiment, est 
sans contredit la premiere cause du d&esordre qui vient d’ar- 
river ; il est tr&s facheux que les municipalites se condui- 
sent comme si chacune d’elle avait le droit de gouverner 
Empire et de changer des dispositions d’ordre general sous 
pretexte de leurs convenances particuliöres (69. 


C’est un autre mal que la l&gerete des jugements qu’on 
se permet sur la conduite des corps militaires. Il n'y a nul 
motif de suspecter le patriotisme du 96° Rt d’infanterie, qui 
&tait un des plus beaux et qui s’est toujours montre un des 
plus sages de l’armee. 


Au reste, il n’appartient plus A M. de Nassau depuis la 
suppression de la venalit& des emplois militaires ; ce regi- 
ment doit &tre mis sur le m&me pied que tout le reste de 
Finfanterie francaise, il roulera avec elle pour l’avancement 
et le service, comme faisant partie d’une möme arme. Il pren- 
dra l’uniforme francais, il suivra la discipline francaise ; 
c’est la consequence d’un decret rendu il y a quinze jours 
ou trois semaines (7%. Le principe &tant £tabli, on va s’oc- 
euper sans retard des moyens d’execution. 


Vous voyez par la, M'*, que les soldats du 96° Regt qui 
sont restes a Metz sont dans une grande erreur qui leur a 
fait commettre une grande faute ; il est A desirer qu’ils se 
hätent de la reconnaitre et de la r&parer. Le Ministre de la 
guerre fera passer aux commandants militaires les ordres 
que les circonstances exigent. Veuillez, M’', faire part de 
cette lettre A la Societe des Amis de la Constitution que vous 
trouverez, sans doute, sincerement disposdce & seconder de 
toute leur influence la resolution d&cidee de l’Assemblee na- 
tionale de retablir et d’affermir la discipline militaire dans 
laquelle ceux que l’Etat honore et paye pour &tre ses defen- 
seurs, deviendront bientöt ses plus redoutables ennemis. » 


(69) Est-ce une allusion & Metz, au sujet de ce qui s’dtait passe 
un an auparavant. 

(70) Decret du 30 Juin supprimant les armoiries et marques f&o- 
dales sur les drapeaux et decidant que ceux-ci seraient aux trois cuu- 
leurs nationales. 
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Cette lettre fut communiquee, & 5 h. du soir, aux hom- 
mes de Nassau par trois officiers municipaux : Chonez le 
jeune, Adam et Delatre, escortes de quelques officiers de la 
garnison et de la garde nationale. Les mutins y repondirent, 
le lendemain 22, par le document suivant adresse & la Muni- 
ceipaite :« Representent tr&s respectueusement les patriotes 
du 96° Rt d’infanterie ci devant Nassau : Ayant oui courir 
le bruit qu’on se proposait & congedier les anciens servi- 
teurs qui sont restes ici et qu’on voulait faire retourner les 
recrues aux drapeaux ; A en convenir ce sont de jeunes gens 
sans experience, mais le retour de ces hommes au corps ne 
ferait jamais de bien, au contraire il ferait toujours regner 
la discorde au regiment ; nous pensons encore qu’ils pour- 
raient bien se comporter ensemble les premiers quinze 
jours, encore deux ou trois mois, mais il ne faut qu’un verre 
de vin de part et d’autre pour faire &clater ce dont on s’est 
contraint depuis tant de temps et d’ailleurs toute chose for- 
cee ne signifie rien. 

Vous nous demandez, M'', pourquoi nous ne voulons pas 
retourner tous ensemble au corps et en voici la raison, ce 
que nous ne voulons pas suivre des ennemis de la Constitu- 
tion : 

1° on nous a conduit de Metz & Paris (71) sans savoir ce 
que nous y allions faire, en nous defendant de parler, ni 
d’accepter ni pain, ni vin d’aucun citoyen tant de Metz que 
de ceux chez lesquels nous avons loge en route; - 

2° on nous a conduit de Metz A Sarrelouis olı nous avons 
verse le sang de bons et braves francais et dont nous regret- 
tons journellement la perte (72) ; 

3° on nous mena a Montmedy A la rencontre du Roi, en 
nous flattant en cas de succ&s d’ötre les gardes du corps du 
roi ; oü nous nous sommes attire la haine et le me&pris de 
nos freres d’armes, tant des troupes de ligne que des gardes 
citoyennes. 

D’apre&s cet expose, M’*, nous vous demandons tous d’une 
voix unanime de nous donner un drapeau, des chefs de la 
garde nationale, ou de nous cong£dier indistinctement d’a- 
pres la parole qui nous a &t€ donn&e du general ou des chefs 
du regiment, 

Nous vous protestons et nous jurons de nouveau que 
nous retracteront jamais le serment que nous avons fait A 
la nation francaise. 


(71) Juillet 1789. 
(72) Querelle avec le Rt d’Aquitaine en 1790. 
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Nous avons l’honneur d’ötre avec un inviolable attache- 
ment, M'*, vos tres humbles et tres obeissants serviteurs. 
Les soldats et citoyens de Nassau 

Certifions sur nos t&tes que ce qui est contenu dans ce 
memoire n’est que trop veritable 

Jungfleisch, Tag, Geheuge, Broder, sergents. Mayer, 
Schneider, Sifferle, caporaux. Fiffer, Hauz, Witz, Weiss 
ämmermann, Schatz, Bricka, grenadiers. » 

« En marge est l’apostile : le corps municipal de la ville 
de Metz qui a refere l’affaire du Rt de Nassau & l’Assemblee 
nationale n’a plus A s’en meler. Metz, le 23 Juillet 1791. Par 
lecorps municipal : Fenouil, secretaire. » 

Ce document est assez obscur, mais cependant on peut y 
voir la crainte des repr&sailles A l’arrivee au corps tant de la 
part des Officiers que de celle de certains de leurs cama- 
rades, les vieux surtout paraissent redouter d’etre regardes 
comme responsables et renvoyes du regiment. 


Le 21, l’Assemblee nationale avait rendu le decret sui- 
vant : 

« Le 96° Regt d’infanterie, ci devant Nassau, et tous ceux 
ei devant designes sous le nom de regiments d’infanterie 
allemande, irlandaise et liegeoise font partie de l’infanterie 
francaise ; qu’en consequence, ils ne font avec elle qu’une 
sule et m&me arme, qu’ils prendront l’uniforme francais, 
suivront la me&me discipline que les autres troupes fran- 
taises et qu’& compter du 1” de ce mois, ils seront traites de 
la m&me maniere relativement & la solde, aux appointemenis 
etala fixation des differentes masses. » 

Ainsi se termina l’affaire de Nassau et les hommes restes 
a Metz rejoignirent leur corps A Toul. 


INSURRECTION DE LA GARNISON (8 aout 1797)°® 


La dötresse financiere du Directoire est trop connue pour 
quWil nous soit necessaire de le rappeler : en aoüt 1797, la 
Caisse du payeur general de la Moselle &tait A peu pres vide 
et ne put acquitter la solde de la garnison, non sculement la 
solde de la d&cade prec&dente mais Eegalement un arriere de 


(13) Ce chapitre est extrait des registres des deliberations de la 


nunicipalite de Metz et du directoire de la Moselle du 21 au 30 Ther- 
midor an V. 
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deux mois et demi. A cette nouvelle une vive effervescence 
se propagea parmi les troupes et le 21 thermidor an V 
(8 aoüt 1797), apres midi, une veritable &meute &clata. Un 
groupe de soldats se rendit chez le payeur et celui-ci, n’ayant 
pu leur donner satisfaction, fut injurie, houspille et traine & 
I’hötel de ville. Une autre bande se porta & l’arsenal du 
Retranchement de Guise, enfonga la porte A coups de hache, 
remplaca le garde par des propres sentinelles et en interdit 
l’entree A tous, möme au Directeur de T’Arsenal accouru ; 
les depredations s’arreterent la. 

De concert avec le general Laprun, commandant la 
3° Division militaire, la Municipalite fit battre la generale 
pour rassembler la garde nationale, puis des gendarmes et 
des agents de police furent envoy&s en reconnaissance de 
divers cötes ; ils furent d’ailleurs fort mal recus. Trois mu- 
nicipaux, en Echarpe, se porterent vers l’arsenal suivis de 
la moitie du 1* bataillon de la 20° 1/2 Brigade de ligne, mais 
ce detachement refusa d’intervenir contre ses camarades ; 
l’aide de camp du general Laprun, qui marchait en t&te de 
la colonne, dut, pour se degager, mettre sabre au clair. 
Quatre cents mutins etant sortis de la ville par la Porte des 
Allemands, on s’empressa de faire fermer celle-ci. Une autre 
fraction, apr&s avoir abandonn€ un moment la place de la 
Loi (Place d’Armes), y revint r&clamant & grands cris sa 
solde. 

La municipalite, pendant ce temps d£lib£rait, ne sachant 
quel parti prendre ; on envisagea de faire appel aux troupes 
des garnisons voisines, mais cet avis fut rejete comme 
impraticable. Un chef de bataillon present suggera l’idee de 
promettre aux emeutiers, en attendant mieux, l’acquitte- 
ment de leur dü jusqu’& concurrence des fonds disponibles, 
soit 49.000 ]. environ ; cetie proposition fut transmise aux 
interesses et adoptee par eux. 

« L’attroupement a repondu qu’en tenant cette promesse, 
il allait se dissoudre, qu’il n’en voulait ni & la tranquilite 
publique, ni & la vie, ni aux propricles des citoyens, mais 
qu’ils entendaient &tre payes et que s’ils ne l’etaient pas, ils 
recommenceraient le lendemain et jusqu’a ce qu’ils le fus- 
sent. Partie de l’attroupement s’est en effet dissipe. On a 
envoye& vers ceux qui gardaient l’arsenal pour leur faire part 
de ce qui venait d’etre dit et il n’est reste sur la Place de la 
Loi que quelques groupes de troupes mulinees ». 

iöifectivement toui rentra dans l’ordre ; par miesure de 
precaution, cependant, de fortes patrouilles de garde natio- 
nale circulerent pendant la nuit. 
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Nous avons vu que la generale avait &t& battue pour ras- 
sembler la garde nationale. Helas ! l’invitation eut peu de 
socces et la deliberation du 21 Thermidor nous apprend 
que : « la generale avait battu & plusieurs reprises pour sti- 
muler les citoyens et les appeler ä leurs drapeaux, mais il 
faut le dire ici, un petit nombre seulement s’y est rendu en 
sorte qu’a peine 100 ou 150 hommes par bataillon &taient 
sous les armes ». 

L’administration centrale du departement n’etait pas 
rest&e inactive ; ä la nouvelle de la sedition, elle s’etait reu- 
nie et avait Etudie les moyens des moyens de mcttre fin A 
lagitation, c’est-A-dire remplir la Caisse du payeur. Elle 
invita Ja municipalite A faire garder les bureaux des comp- 
tables des deniers publics et ceux-ci ä fournir une situation 
de leurs caisses. En attendant, elle redigea la proclamation 
suivante : 

« Defenseurs de la patrie, quelle erreur vous &gare ? 
Vous voulez ternir tant de gloire et couvrir vos lauriers d’un 
crepe funebre. La Patrie vous crie : &pargnez vos fröres pai- 
siples. Les magistrats du peuple vous invitent ä entendre 
sa voix. Ils vous rappelent A Pobeissance que vous devez A 
 loi. Quels que soient vos griefs, si vous en demandez le 
redressement & mains armees, vos torts seront encore plus 
gands que vos demandes ne sont legitimes. Rentrez donc 
dans l’ordre, formez vos representations dans le calme. Rap- 
pelez-vous enfin que vous &tes francais. 

Defenseurs de la Patrie, les magistrats du peuple vous 
invitent A rentrer dans vos casernes, A deposer vos armes 
que vous ne devez employer que contre les ennemis de la 
Patrie ; ils promettent & votre obeissance toute satisfaction 
que vous avez droit d’attendre des organes de la Loi ». 

Transmise & la municipalite, cette proclamation fut pu- 
bite « avec beaucoup de solennite, d’ordre et de tranqui- 
hte. On a cependant entendu quelques soldats dire a voix 
basse que tout cela &tait bel et bon (ce sont leurs termes), 
mais que si on ne tenait pas la promesse qu’on leur faisait, 
ls recommenceraient le lendemain. » 

Le general Laprun, le commissiaire ordonnateur et un 
eommissaire des guerres furent convoque&s au d£partement 
pour examiner la situation de concert avec l’administration 
centrale, la solde de la troupe &tant de leur ressort. Le gene- 
ral Laprun fit remarquer que s’il etait dü trois decades de 
solde aux soldats, les offlciers &taient dans le m&me cas « qui 
pour la plupart &taient d&nues de ressources et ne pouvaient 
trouver & vivre dans les auberges & defaut de paiement ». 
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Il fallait environ 40.000 1. pour la troupe et 20.000 1. 
pour les officiers, non compris les officiers sans troupe ; 
d’autre part 13.500 1. etaient dues aux pensionnes mili- 
taires. Le payeur disposait d’une encaisse de 49.237 h, plus 
6.000 1., recue quelques instants auparavant, il lui manquait 
plus de 122.000 1. pour assurer les paienents jusqu’au 20 
du mois. 

Le payeur proposa d’inviter les preposes de Briey et 
Faulqwemont & vider leurs caisses d’urgence dans la sienne 
et de demander & ceux de Thionville et Longwy (qui avaient 
aussi des garnisons & payer) d’envoyer leurs excedents ; son 
avis fut adopte et il fut charge de faire le necessaire. Avant 
de lever la seance, l’administration centrale decida de faire 
afficher la loi du 1° germinal an III pour rappeler ä cha- 
eun son devoir (7%, ° 

Le 22 thermidor, la municipalit& ouvrit une enquete sur 
les &venements de la veille ; differents t&moins rapporterent 
les propos tenus par quelques citoyens tendant, soit & de- 
tourner les gardes nationaux de prendre les armes, soit & 
approuver les mutins, soit A accuser le gouvernement d’etre 
le premier coupable en ne payant pas la solde ; d’autres 
temoins de&clartrent avoir des renseignements precieux sur 
l’emeute, ses causes, son but et ses molteurs, mais n’en dirent 
pas plus. Finalement la Municipalite arreta de renvoyer 
devant Yautorit& judiciaire huit citoyens pour &tre informe 
contre eux. Le 28, la mäme mesure fut prise contre un neu- 
vieme garde national ayant refuse de prendre les armes et 
ayant engage ses voisins & l’imiter. 

L’administration centrale demanda, elle aussi, une en- 
quäte judiciaire et redigea une nouvelle proclamation invi- 
tant les chefs militaires A maintenir une stricte discipline 
parmi la troupe et recommandant « aux chefs de la garde 
nationale de remettre sous les yeux des citoyens qui la com- 
posent le d&vouement que chacun d’eux doit A la chose pu- 
blique et qui doit ke guider en toute occasion et ’obeissance 
aux lois constitutives de cette garde nationale, celle du 
29 septembre 1791, Section V, de la discipline des servants 
en cette qualite. » 

L’administration Centrale et la municipalite rendirent 
compte des faits survenus le 21 & ’Assemblee nationale, au 
ministre de la police generale et au Ministre de la guerre, 
en appelant leur attention sur la n&cessite de prendre toute 


(74) Loi du: 1er Germinal an 3 contenant des mesures r&pressives des 
attentats contre les personnes, les proprietes, le gouvernement et ia 
representation nationale. 
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mesure utile pour Eviter le renouvelement de scenes aussi 
regrettables. 

Telle fut cette insurrection qui se termina sans morts ni 
blesses, seule la porte de l’arsenal succomba sous les coups 
des agresseurs. 

La garnison de Metz ne fut d’ailleurs pas la seule & 
rklamer aussi violemment le paiement de la solde, le 
3 fructidor suivant (30 aoüt) celle de Sarrelouis l’imitait. 
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HORASKEHOKOR 


VRAIE FAMILLE 
DE LA MARECHALE FABERT 
Par L. GERMAIN oz MAIDY 


Pıton : voilA un nom bien vulgaire et peu connu. C'est 
pourtant celui d’une famille noble, qui durait encore au 
vn siecle et de laquelle est issue la femme du marechal 
Fabert. Mais le fait est, je crois, demeur& tout & fait ignor6, 
carlabranche qui a donn& naissance A cette dame avait, par 
suite d’adoption, change de nom et d’armoiries. Personne 
jusqu’a present, me semble-t-il, n’a montre l’origine ancien- 
ne de la marechale, qui signait : « Claude de Clevant Fa- 
bert ». J’estime qu’il est interessant de combler cette lacune. 

I ya une quarantaine d’anndes a paru sur Fabert un 
livre tres attachant, dü & E. de Bouteiller (1), qui, en sa qua- 
litt de Lorrain, s’est occup&, plus que d’autres, de !a famille 
du mar&chal et de celle de sa femme, dont il atteste les hau- 
tes qualit&s morales et la grande distinction. Son p£re, ainsi 
que le dit M. de Bouteiller, avait pour pr&enom Dominique et 
se trouvait substitu& aux noms et armes de Collignon Rı- 
CHARD, seigneur DE CLEVANT (2) ; mais l’auteur ajoute que 
Dominique etait fils de Simon PHiıLırpe, dont la famille 
serait inconnue ; il nomme la femme de Dominique : Anne 
MAILLER (sic), fille d’un marchand de Pont-a-Mousson, 


(I) E. de BoutsiLLer, Le marechal Fabert d’apr&s ses me&moires et 
sa correspondance, 1878. 
(2) Clevant, commune de Custines, canton de Nancy-est. 
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comme s’il s’agissait d’une famille pl&beienne. Je vois a une 
- double erreur. D’une part, et j’y reviendrai, la famille MazZ- 
let, plus ordinairement Matlleite, et non Mailler, recut des 
lettres de noblesse en 1630 ; d’autre part, on va voir Domi-— 
nique lui-möme affirmer que son pere appartenait & la 
famille Paton, originaire de « Vigneulles sous Hattonchä&- 
tel 8) » et qui vint ensuite s’etablir a Pont-a-Mousson. 

qui vint ensuite s’etablir a Pont-a-Mousson. 


Dans son Nobiliaire, dom Pelletier parle de ces person- 
nages non & l’article de la famille Paton, dont il declare 
n’avoir « pu faire‘ la gen&alogie suivie », mais dans deux 
articles au nom de Richard. 

Le premier est relatif & Collisnon RıcHArp, demeurant 
ä Preny (%, anobli en 1600. « Porte d’azur au chevron d’or, 
accompagne& en chef de deux &pis de bled de m£&me, et er 
pointe d’une rose d’argent, et pour cimier trois epis de bled 
d’or. » L’auteur ajoute : Collignon Richard Epousa Claude 
Musnier, veuve de Simon PHILippE, « N’en ayant point eu 
d’enfants, il adopta Dominique Philippe, fils de sa femme, 
ä « quiil fit prendre son nom et ses armes (9), » 


Le second se rapporte & Dominique RıcHARD, aupara- 
vant nomme& PHıLıppe (6), fils adoptif de Collignon Richard. 
Dom Pelletier ajoute que Dominique « fut annobli par 
lettres du 31 octobre 1604, v£rifices le 10 novembre sui- 
vant, avec pouvoir de prendre le nom et les armes dudit 
Collignon. Porte de m&me. Fol. 119, regist. 1604 ». 


En 1616, de nouvelles lettres patentes furent n&cessitees, 
on le verra plus loin, par le fait que, lorsque Collignon Ri- 
chard resolut de laisser son nom & Dominique, celui-ci etait 
majeur et marie : un acte ordinaire d’adoption ne pouvait 
suffire. Il parait evident que, lors de la redaction de ces 
lettres, Dominique, qui allait abandonner son nom patro- 
nymique Paton, ne jugea pas utile de le rappeler ; son pere 
avait deux prenoms : Simon, Philippe ; le second fut pris 
pour le nom de famille. 

La preuve de l’authenticit€ du nom de Paton m’est four- 
nie par des notes que j’ai prises, il ya environ, ce me semble, 
une quaranltaine d’anne&es : ce sont des extraits d’un fort 


9 Vigneulles-lez-Hattonchätel, ch.-l. de canton, arr. de Commer- 
cy, Meuse. 
5 (4) Preny, canton de Pont-A-Mousson. Dominique €crit toujours 
erny. 
(5) Dom PeLLertier, Nobiliaire, p. 692. 
(6) J’ai verifieE au registre des lettres patentes ; conformement & 
l’orthographe du xvr® siecle, le nom est &crit Phelippe. 
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enrieux livre de famille (7 redig&e en grande partie par le 
beau-p£re du marechal Fabert, c’est-A-dire par Dominique, 
dont il vient d’ötre question. Il nomme son pere Simon Phi- 
lippe le Patton et dit: « Ceste ancienne et noble famille 
des Pattons estoit issue d’ung village du marquisat d’Hat- 
tonchastel, appele Vigneulle, et dont les armıes hlazon- 
nees s’ensuivent : « d’argent a trois paltes d’ourse (sic) 
de sable. » Suit un dessin qui les montre disposees 2 et 
1. (8 

11 s’agit, A n’en pas douler, de la famille que Doın Pelle- 
tier nomme Paton et dont il mentionne en 1565 l’anoblisse- 
ment d’un membre, Pierre Paton, « demeurant ä Vigneulles 
sous Hattonchätel » ; les articles le et des dont fait usage 
Dominique rentrent dans les habitudes de l’epoque, et les 
variantes d’orthographe, telles qu’ici le redoublement du 
p, n’ont aucune importance (9). 

Je pense que Dominique n’a pas et& induit en erreur, 
quand il a dit que la famille etait noble, mais il s’agit sans 
doute d’une noblesse provenant d’acquisition de terres 
nobles et qui n’&tait pas reconnue par des lettres patentes ; 
ka famille devait se trouver dans la multitude de celles dites 
d’ « &cuyers », que l’on rencontre surtout au xv* sieule et 
dont l’origine, apparemment variee, n’a pas encore et& l’ob- 
jet d’une etude particuliere. La simplicit€E des armes indi- 
qu&es me parait un caractere d’authenticite qu’il serait dif- 
Sicile de r&cuser. 

L’ecu de Pierre Paton est phus compliqu& : « d’argent & 
une rose de gueules boutonnee d’or, au chef de qgueules 
charge de deux pattes et cuisses naissanltes de lion con- 
tronglees (1% d’or (11). » Je suppose qu’il y a lä une combi- 
maison des armoiries primitives, plus ou moins modifiees, et 
d’un &cu emprunte A une autre famille. Nous y retrouvons 


(N Il m’a dt& tr&s obligeamment et spontan&ment communique& par 
feu M. du Houx d’Hennecourt, de Pont-A-Mousson. Ces precieux docu- 
ments, vendus apr&s le dec&s de M. du Houx et acquis par un libraire, 
sont devenus la propriet€e de M. Edmond des Robert, secretaire de la 
Societ& d’archeolegie lorraine A Nancy. 

(8) Mes notes portent l’existence de ce dessin. On peut se deman- 

si primitivement les pattes n’&taient point disposees en pairle, 
mouvantes des trois angles de !’&cu ; cf. le chef de l’&cu du Nobiliaire. 

(9) Lor&dan Larchgy, Dict. des noms, mentionne « PırTox. Forme 
du nom de saint Patton, en latin Pato ou Patto, vieux nom ger- 
manique, derive de Bad (hardi), 806. » 

(10) Je pense que contronglees correspond & affrontees ; le dessi- 
nateur du Nobiliaire !’a compris ainsi. D’habitude, dom Pelletier se 
sert de l’expression naissant au lieu de issant. Je ne serais pas surpris 

le chef füt la portion conservee d’un &cu primitif qui aurait &t6 
3 pattes dispostes en pairle et mouvant des trois angles de l’Ecu. 
(11) Dom IER, op. cit., p. 617. 


140 RECHERCHES SUR LA FAMILLE NOBLE PATON 


deux des pattes de quadrupede, mais elles sont de liom et 
les &maux ont change : de telles modifications n’&taient pas 
tres rares entre les branches diverses d’une möme famille, 
surtout si cette famille n’avait pas encore &t& anoblie regu- 
lierement. Quant A la rose de gueules sur champ d’argent, je 
pense qu’il y ala une addition demand&e par l’anobli pour 
distinguer des autres la branche qu’il fondait ; cette rose 
devait provenir d’une anc£&tre maternelle ou peut-&tre de la 
femme de Pierre. 

Il epousa, dit dom Pelletier, « Marguerite Didier » ; 
c’est 1A un nom fort r&pandu. Notons toutefois qu’en 1580, 
un archer des gardes, Jean Didier, dit du Rosier, anobli, 
recut comme piece principale de ses armoiries au champ 
d’argent « une panthere de sable tenant entre ses pattes 
une rose de queules (12) ». 

On sera peut-etre fächeusement dispose A croire que 
Dominique et son p£re, appeles tous deux Philippe dans les 
lettres ducales, ne se rattachaient qu’indirectement A la 
famille Paton, d’autant plus qu’au xv!* si£cle, il etait encore 
rare qu’une personne portät deux prenoms. Neanmoins, il 
faut songer qu’& cette &poque les noms de famille avaient 
peu de fixite : lorsque des fr&res possedaient des terres dif- 
ferentes, ils s’en surnommaient fr&quemment et ne fai- 
saient pas usage de leur nom patronymique. De nos jours, 
on voit encore, m&me dans les villes, nombre de personnes, 
qui sont connues, nullement par leur nom de famille, 
mais par un surnom ou un prenom ; il devait en &tre ainsi, 
et davantage, anciennement ; un prenom tres usite devait 
passer facilement du p£re au fils et se transformer en une 
manietre de nom de la race (31), C’est de la sorte, j’imagine, 
que Simon et Dominique sont appel&s Philippe dans les 
documents officiels ; il &tait inutile d’evoquer le nom de 
Paton, puisque Simon ne vivait plus et que son fils allait 
recevoir le nom de son parätre. Ainsi je n’apercois aucun 
motif serieux de penser que Dominique se soit trompe ou 
ait menti en affirmant qu’il appartenait & la famille Paton, 
ou, comme il dit, des Pattons. 

Il convient, me parait-il, de reproduire l’article du Nobi- 
liaire sur cette famille ; l’ouvrage est devenu rare et l’on 
aime la reproduction des textes anciens. J’y ajouterai des 
notes complementaires et l’identification des localites. En- 
suite je reviendrai a Dominique et A sa posterite. 


(12) /dem, p. 195. 
(13) C’est ainsi qu’une multitude de noms de familles proviennent 
de noms de bapt&me ou de prenoms usuels. 
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« Parton (Pierre), demeurant & Vigneulles-sous-Hatton- 
ehätel, fut annobli par lettres du grand duc Charles, exp6- 
diees le 8 aoüt 1565 (19. Porte d’argent & une rose de gueu- 
les, boutonn£e d’or, au chef de gueules, charge de deux 
pattes et cuisses naissantes (15) de lion contronglees d’or (19), 
Voyez Richier en sa recherche du bailliage de Saint-Mihiel, 
page 113 (17), 


» PIERRE PATOoN avoit Epouse Marguerite Didier (18), 
dont il eut : 1° Jean ; et 2° Pierre qui suit. 
» PIERRE PATon Epousa Barbe Thouvenin (19), Jaquelle 


(14) Le PouilleE de Verdun, t. III, p. 672, cite, comme le premier 
cure& connu de Creu£, Nicolas Paston, en 1490 ; il fut doyen rural et 
mourut en 1520. — A la m&äme epoque que Pierre, vivait « Didier 
PATon, archidiacre de Ligny, commissaire en 1560 ». Invent. Dufour- 
ny (Bibl. munic. de Nancy), table des noms de personnes, renvoyant 
au t. VI, p. 724. Je n’ai pas vu de listes des eccl&siastiques &levds A 
cette dignit€e dans le nouveau PouilleE du diocese de Verdun, auquel 
Ligny appartient maintenant ; mais cette petite ville etait bien le 
chef-lieu d’un archidiacone : V. « Pouille du diocese de Toul, redige 
en 1402 », dans le Recueil de documents sur l’histoire de Lorraine, 
t. VIII, 1863, p. 72. 

Vers cette &poque &galement vivait Christophe Paton, mari de Mar- 
guerite de Dieuze, qui vendit un gagnage A Ve&le A Catherine Le Febvre 
d’Ancy, veuve de Didier de Gondrecourt, laquelle en fit reprises en 1577. 
(Dom Pelletier, Nobiliaire, p. 314.) — Je pense que YVele signifie Veel, 
eanton de Bar-le-Duc. — Je ne sais si Marguerite descendait de « Ni- 
colas de Dieuze, demeurant & Raon », qui fut anobli en 1566. (Dieuze, 
anc. Meurthe.) 

(15) Le graveur s’est conform& & ce terme ; mais il y a lieu de 
faire observer que dom Pelletier dit ordinairement naissant pour 
issant. Ce terme serait plus exact d’apr&s les autres descriptions ; 
v. ei-apres. 

(16) Dom Pelletier, p. 608, attribue d’apres un « Nobiliaire manus- 
crit » les m&mes armoiries & un certain Medard PAINTRE qui aurait 
regu des lettres de noblesse le 7 aoüt 1565. Mais il est bien &vident 
qu’il s’agit ici de Medard Cnurrin, peintre qui fut anobli le 7 mars 
1567 ; cf. Henri Leraıce, Quelques nouvelles rectifications au Nobi- 
liaire de dom Pelletier, dans le Journal de la Soc. d’archeologie lorr., 
1883, p. 94-95. L’&cu heraldique donne A Chuppin offre trois Ecussons, 
comme pour d’autres peintres, car leur plus noble emploi etait de 
reproduire des armoiries, de peindre des &cus. Cette famille aurait- 
elle une parente avec les Patons, qui JP.aurait portee anterieurement 
& faire usage de leurs armoiries ? 

(17) V. Raymond ves Gopıns DE SOUHESMES, Armorial de la Recherche 
de Didier Richier (1577-1581), p. 86-87 : « A. Vigneulles-soubz-Hacton- 
chastel... Pierre Paron. D’argent a la rose de qgueules, au chef de meme, 
charge de deux pattes de lion d’Or hissant des cantons de l’ecu ». Cf. 
mon travail Armorial des &cuyers du bailliage de Saint-Mihiel, redige 
par Dominique Callot d’apre&s la Recherche de Didier Richier, n° 246 
(extr. des Me&m. de la Soc. des lettres, sciences et arts de Bar-le-Duc, 
3" serie, t. VII, 1898). C,est sans doute & lui que se rapporte cette men- 
tion de V’Inventaire de Dufourny : « Noble Pierre Paton, demeurant 
ä Vigneulle, temoin en 1586, T. 7, p. 268 ». 

(18) Plusieurs familles de ce nom, tr&s repandu, ont &t& anoblics ; 
la premiere est de 1546, originaire du Clermontois. 

(19) Barbe, dit dom Pelletier, ctait fille ou s&ur (je crois plut)t 
Hlle) de Claude Thouvenin, qui epousa Philibert du Chütelet. 
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etoit morte en 1613, qu’il fit ses reprises, comme tuteur de 
ses enfans, par Nicolas Thouvenin (20), seigneur de Brous- 
sey (21) et Raulcourt (3, de ce qui leur &toit ächu par le 
deces de Claude Thouvenin, mouvant d’Apremont 23). Il 
eut de son mariage : 1° Charles Paton, &cuyer, demeurant & 
Pont-a-Mousson en 1664. 2° Francois Paton ; et, selon quel- 
ques memoires, 3° Catherine Paton, &Epouse de Claude Thou- 


venin (24). 


» JEAN PAToN fut pere de Pierre Paton et de Margue- 
rite Paton, femme de Didier Cauchon de la Tour. (25) 


F 


Le m&me auteur pensait (avec raison, me semble-t-il) que Claude 
etait fils de Nicolas Thouvenin clerc-jure de Bouconville, anobli en 
1586. — (Dom PELLETIER, Nobiliaire, p. 789-790). 

(20) Frere de Barbe. 

(21) Broussey-en-Woövre, canton de Saint-Mihiel, arr. de Commer- 
cy, Meuse. 


(22) Raulecourt, idem. 
(23) Dom PeLLETIer, op. eit., p. 790, dit de Nicolas Thouvenin qui 


vient d’ötre cite : « I fit ses foy et hommage audit duc (de Lorraine) 
le 27 septembre 1613, tant en son nom que comme procureur fonde de 
Pierre Paton, au nom et comme administrateur de ses enfans, et de 
feu& damoiscelle Barbe Thouvenin sa femme, pour ce qu’ils avoient & 
Broussey et Raulcourt, mouvant d’Apremont, & eux &chu par le dece&s 
de Glaude Thouvenin, seigneur de Broussey et de Raulcourt. Ils don- 
nerent leur denombrement pour les memes lieux le 30 octobre suivant, 
en qualite d’heritiers dudit Claude. » Ce Claude Thouvenin £tait pro- 
bablement un frere de Nicolas et de Barbe, decede sans posterite. 

Ces faits sont confirm&s par la mention suivante de V’Inventaire de 
Dufourny ; elle est mise apres une autre qui se rapporte & Pierre 
Paton, demeurant & Vigneulles et vivant en 1586 ; mais il s’agit &evi- 
demment de son fils ; la möme mention nous le montre demeurant & 
Pont-A-Mousson et parait etablir que ce dernier, veuf en 1613 de 
Barbe Thouvenin, se remaria ä une dame nomme&e Lucie et qu’il mou- 
rut avant 1618, annde oü elle &etait veuve : « Noble Pierre Paton..., 
demeurant A Pont-A-Mousson, reprend un flef, au nom de ses enfants 
et de feue Barbe Touvenin, sa femme, heritiere en partie des sei- 
gneuries de Broussey et Raulecourt, en 1613. T. 1., p. 500, 553. — Sa 
veuve Lucie reprend un prey ä Ansauville en 1618. T. III, p. 224. » 

(24) Ce mariage est reel. Dom PELLETIER, op. cit., p. 790, cite parmi 
les enfants de Nicolas Thouvenin, frere de Barbe : « Claude Thouve- 
pin, vivant en 1664 avec Catherine Paton sa femme. » 

L’alliance est confirm&e par la mention suivante de l’Inventaire 
de Dufourny, qui nomme aussi Charles Paton et semble lui donner, 
ainsi qu’a Catherine, une s@ur nommee Anne, maride A Jacques de 
Liouse : «Charles PaTonx, Catherine Paton, epouse de Claude Touve- 
nin, conseiller A Pont a Mousson, et Anne Paton, femme sedparee de 
biens de Jacques de Liousc, demeurant & Broussey, reprennent en flef 
Broussey et Raulecourt en 1664. T. I, p. 553. » 

(25) Sans doute de la famille neble. champenoise, Cauchon, & la- 
quelle, a dit M. Edouard de Barthelemy, on a eu tort de rattacher 
l’ev&que de Beauvais, juge de Jeanne d’Arc : « il etait fils de simples 
paysans des environs de Reims ». Le möme, d’apres Caumartin (Som- 
maires du proces-verbal de la Recherche de la noblesse de Cham- 
payne, fait par Monseigneur de Caumartin, publies par E. ve Barrus- 
LEMY, Paris 1867 ; y voir p. 47-48), cite dans cette famille : Charles, 
baron de Thour, chef du conseil et surintendant de la maison du duc 
Charles III de Lorraine, puis ambassadeur a Londres ; Pun de ses fils 
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» PIERRE PAToN, Ecuyer, fut pere de Nicolas Paton, 
&cuyer, lieutenant de grenadiers au regiment de Rosie- 
res. (26) 


» Pıerr£e Paton, chanoine de Toul et archidiacre de 
Revel, (27) fit bätir une chapelle dans le cimetiere de Vi- 
gneulle, dont il paya la place ä& la fabrique, et la destina 
pour le tombeau de ceux de sa famille (28). Francois son 
neveu, chantre de Saint-Diez (29), par son testament de l’an 
1613, l&Egua une somme de cent frans pour la faire consa- 
crer, et, par un partage posterieur, on voit que les Patons 
assignerent encore un fond de 500 frans pour l’entretien 
de cette chapelle (3%), dans laquelle ils ont toujours joui du 
droit de sepulture, & l’exclusion de tous autres. Nous n’avons 
pu faire la genealogie suivie de cette famille, n’ayant rien 
trouve qui püt nous assurer de sa filiation (31), » 


fut abbe& de Saint-Denis de Reims, ev&que d’Evreux et aumönier de la 
reine...» La a part de « Remy Cauchon, commandant royal 
des gens de guerre & Reims, 1348.» E. de Barthelemy dit ensuite : 
«Remy II Cauchon, sieur de Greux, recut des lettres de noblesse du 
roi Charles VI en 1392.» Dom’ Pelletier (p. 108) mentionne, avec les 
memes armoiries et d’apres un « ancien Nobiliaire », P’anoblissement 
@un autre Remy Cauchon par le roi Rene, alors duc de Bar, le 13 fe- 
vier 1462. Ce nom de Cauchon se retrouve en d’autres endroits du 
meme Nobiliaire de dom Pelletier. 

On verra plus loin Pierre Paton, archidiacre de Reynel, oncle de 
Marguerite, bätir une chapelle dans le cimetitre joignant l’eglise 
paroissiale de Vigneulles. L’&poux de Marguerite augmenta cette fon- 
dation : « Didier Cauchon, dit de la Tour, neveu par alliance du fon- 
dateur, dota cette chapelle sous l’invocation de Saint Joseph, la fit 
eriger en titre de benefice, y &tablit un chapelain resident, charge d’ac- 
quitter quatre messes par semaines et deux autres la semaine des 
Quatre-Temps. M te Cauchon, fille (unique) de Didier Cauchon, 
augmenta la dotation de la chapelle, et N ajouta la charge d’une 
messe par semaine. La collation appartenait A la famille des fonda- 
teurs ; le revenu, vers 1750, &tait de 300 livres. » Une note fournit des 
details interessants sur cette fondation. (Pouill& du diocese de Verdun, 
t. II, 1904, p. 653-654.) 

(26) Je n’ai pas reconnu ce colonel dans la gene&alogie de la famille 
de Rosieres (aux deux l&opards) donnde par Dumonxt, Nobiliaire de 
Saint-Mihiel, t. II, p. 28-52. 

(27) Evidemment Reynel, canton d’Andelot, arr. de Chaumont 
(Haute-Marne). Cet archidiacre est indiqu& dans le Pouill&e (V. la 
note 25) comme l’oncle par alliance de Didier Cauchon, donc V’oncle 
propre de Marguerite Paton, soit le frere de son pe£re, Jean, que dom 
Pelletier mentionne comme fils de Pierre anobli en 1565 et de Mar- 
guerite Didier ; il donne & ces derniers un autre fils nomme Pierre, 
mais qui s’est marie et a continue la posterite. Il y a l& une difficult6 
que je me borne & signaler. 

(28) Le Pouille, ibidem, dit : « Un sieur Paton, chanoine de Toul 
et archidiacre de Rynel, fit bätir vers 1660 une chapelle « joignant 
Pfglise paroissiale ». Suit le passage cjt& su: Didier Cauchon. 

(29) Saint-Die, Vosges. 

(%) Le Pouille ne parle pas de cette donation. 

(31) Dom PeıLrrTien, Nobiliaire, p. 617-618. 
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Ce nom de Paton &tait encore repr&sente au xvır* siecle. 
En effet & l’article de la famille de Gombervaux (32) anoblie 
en 1619 et originaire de Pont-A-Mousson, dom Pelletier dit 
« Charles de Gombervaux, exempt des gardes-du-corps de 
S. A. R., fit reprises, le 18 mai 1715, pour la haute-justice 
de Vanditres (33), circonstances (sic) et dependances, et 
epousa Anne-Therese Paton de Villiers (°4), veuve de lui et 
gardienne-noble de Barbe de Gombervaux, sa fille unique, 
le 18 aodt 1728, qu’elle fit reprises en cette qualite pour 
ce qu’elle avoit audit Vandieres. Barbe de Gombervaux 
a epouse Affricain comte de Rougrave (35), mestre-de-camp 
d’un regiment de Hussarts (36). » 


Revenons maintenant ä la branche de Dominique. On 
doit regretter vivement qu’il ne donne des renseignements 
sur aucun de ses anc£etres directs anterieurement A son 
pere : il le nomme, ai-je dit, Simon PHıLıippE LE PATTON ; 
celui-ci eEpousa « dame Claude des Musniers 37) », nee ä 
Preny, et dont il n’eut, outre Dominique, qu’une fille, Mar- 
guerite, dec&dee & l’äge de quinze mois. Il habitait Paris et 
mourut avant 1587, epoque & laquelle sa veuve se rema- 
ria (38) A Collignon RICHARD DE CLEVvANT‘; ils ne laisserent 
pas de posterite. Claude mourut au mois d’aoüt 1626 et fut 
enterre en l’Eglise paroissiale de Preny, dans la nef & main 
gauche, aupr£&s de l’autel de saint Christophe (3°). Collignon 
lui survecut eing ans et mourut en 1631. Ainsi qu’on l’a vu, 
il legua son nom et ses armes au fils de sa femme, qui suit. 


(32) Ce nom se rapporte sans doute ä Gombervaux dont il sera 
parl& plus loin et od existent des ruines remarquables, commune de 
Vaucouleurs, Meuse. 

(33) Canton de Pont-&A-Mousson. 

(34) Je ne sais & quelle localit€E rapporter ce nom de Villers, tr&s 
repandu. Ä 

(35) Rougrave, Rugraff, etc., famille considerable inscrite dans les 
arımoriaux de la chevalerie de Lorraine. 

(36) Dom PFLLETIER, Nobiliaire, p. 312. 

(37) Ou « Claude Musnicer », comme &crit Dom Pelletier, p. 692 ; ti) 
n’est pas dit que cette dame füt d’une famill: noble. Notons, & titre de 
rensceignement, que «a Jean-David Musnier, marchand, commergant en 
pays etrangers, fut annobli par lettres de Charles IV....., le 10 novem- 
bre 1659... » (Dom PELLETIER, Nobiliaiie, p. 589). 

(38) Dominique dit qu’elle avait alnrs de 30 & 31 ans. Mais cela est 
en contradiction avec un autre passage, oü il la fait mourir en 1626, 
Auce de 76 ans. Dans ce cas, elle serait nde vers 1550 et aurait eu envi- 
ron 37 ans en 1587. 

(39) On lit dans V’FEtat du temporel des paroisses (1708), & l’article 
de Preny : «Il y a, dans l’eglise d’en bas, la chapelle de Notre-Dame- 
de-Consolation et celle de Saint Christophe. » (H. LeraGE, Les Com- 
munes de la Meurthe, t. II, p. 393). — Dans le Pouillie du diocese de 
Toul, 1711, t. II, p. 195, le P. Benoit Pıcarr cite &galement « la cha+ 
pelle de saint Christophe » & « Perny ». 
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DOMINIQUE naquit vers 1575 (#) ; il fit ses humanites 
et philosophie & l’Universite de Pont-a-Mousson, puis il etu- 
dia le droit A Orleans, passa trois ans ä la cour du duc Char- 
les III, fut envoye « en plusieurs et divers voyages, au 
fameux siege d’Ostende (#1) et autres lieux ». En 1607, il 
epousa Anne Maillette, & laquelle je reviendrai. Dominique 
fut seigneur de Clevant, Jouy (4), Pargny (4), Ma- 
diere (49, etc. (45). I] recut, comme on !’a vu. des lettres de 
not:lcsse en 1604, puis obtint en 1611 la charge de capitaine, 
prevöt et gruyer de Pont-aA-Mousson. En 1616, des lettres 
d’arrogation le substitu&rent completement aux nom et 
armes de Richard de Clevant (469). Anne Maillette mourut le 
17 juillet 1651 (49. Malgre l’affection qu’il parait avoir eue 
pour se femme, Dominique se remaria, des le 3 octobre de 
la möme annee, ä damoiselle Anne Brunessaud (4), ägee de 


” ev Il mourut en 1657, et son &pitaphe le dit Age de 75 ans (v. plus 
cin). 

(41) Ce siege dura trois ann&es de 1601 A 1604. 

42) Jouy-aux-Arches, Moselle, arr. de Metz, canton de Gorze. 

(43) Pagny-sur-Moselle, dit aussi Pagny-sous-Preny, canton de 
Pont-a-Mousson. 

(44) Maidieres, canton de Pont-A-Mousson. 

(45) Dom Peıustier, Nobiliaire, p. 692. — Le möme, A J’article 
Maillette (p. 516), ajoute Arryg sans doute Arraye-et-Han, canton de 
Nomenv, arr. de Nancy. 

(46) Differentes pieces relatives & cette « arrogation » sont trans- 
crites dans le livre de famille ; je ne les ai pas copiees. 

(47) Elle dtait äAgee, est-il dit, de pr&s de 60 ans. 

(48) La lecture de ce nom ne m’a point parue certaine ; cependant 
je le crois exact, sauf peut-£tre la dernitre lettre. Bien que Domi- 
nique ne dise pas que cette dame &tait noble, il paralt vraisemblable 
wu’elle se rattachait A Thomas Brunesaulxz ou Brunessauzr, pr&evöt des 
marechaux de Lorraine et Barrois, qui fut anobli en 1592 (om PerL- 
LETIER, Op. cit., p. 93) et vivait encore en 1633 (Arch. de M.-et-M.. B. 
150U). Celui-ci n’aurait-il pas et& fils ou neveu de (itrard Brunes- 
saux qui etait maltre de poste A Pont-A-Mousson en 1586 (B. 8.151) et 
rtenait une hötellerie ? Il est fait mention en 1602 d’une somme payde 
« ä& Gerard Brunessaux, hötelier A la Poste, & Pont-A-Mousson, pour 
depense faite en son logis par l’ambassadeur de Clöves allant & 
Nancv » (B. 8.158 : v. encore sur lui H. 1583). — Il est permis de croire 
que Thomas se rattachait par sa mere A Simon Vernier ou Bernier, 
&zalement prevöt des mar&chaux de Lorraine et Barrois, qui fut 
annbli en 1574 (Dom PELLETIER, op. cit., p. 50, et 814-815). En effet 
Thomas eut une fille, nommee a Tape Dr €&pousa un certain Fran- 
gois Mavard, dont un fils nomme& Jacob Mayard, natif d’Etain, qui, 
en 1628, obtint permission de reprendre la noblesse et les arımes de 
sa mere, en vertu de la coutume du bailliage de Saint-Mihiel ; or il 
est dit dans les lettres patentes que Frangoise &tait « fille de Thomas 
Brunessaulx, prevöt des mar&chaux de Lorraine et Barrois...... et petite 
fille de Simon Vernier, aussi pr&evöt desdits marcchaux » (Dom PeL- 
LETIER, p. 554-559). 

Je trouve le nom d’Anne, femme de Dominique, dans l’analyse 
suivante qui, tout entiere, interesse V’histoire de la familie ; c’est 

urquoi je la reproduis. Elle a trait ä un carton des archives des 

nnonciades de Pont-A-Mousson : Arch. de M.-et-M. » H. 2.379 (car- 
ton). — 8 pieces parchemin ; 57 pieces papier. » 
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38 ans et veuve du S. de Laval (49), « enseigne colonel du 
regiment de Thouvenin 5%, ci-devant gouverneur de Long- 
wy » ; filleule de la defunte, elle &tait « femme tres sage et 
tr&s vertueuse, et qui n’avoit point d’enfant ». Dominique a 
redige son livre de famille en 1645 ; il mourut, Age de 75 
ans, le 8 avril 1657 et fut inhume dans l’eglise Saint-Lau- 
rent de Pont-A-Mousson, sous une pierre tombale « joignant 
le marchepied du grand autel du cha&ur ». On a le texte de 
son £pitaphe (91). | 

On le voit appeler sa premiere femme Anne Mailletz ; 
mais ce nom est &€crit Maillette dans le Nobiliaire, forme 
feminine qui provient peut-etre simplement de ce que l’on 
faisait sonner le t final de Maillet. Le pere, Daniel Maillette, 
est qualific, par Dom Pelletier, de marchand a Pont-A-Mous- 
son ; neanmoins cette famille etait ancienne et imporiante ; 
elle fut anoblie (1630) en la personne de Jean Maillette, fils 
de Daniel. La mere d’Anne se nommait Anne NicoLsas, fillle 
de Didier Nicolas, seigneur de Lorry (52) en partie, et de 
Catherine Mauljean. Didier, anobli en 1598, est la tige d’une 
famille considerable, plus tard nomme&e de Reims. Cathe- 
rine etait issue du mariage de Jean Mauljean, seigneur de la 
Cour-en-Haye ‘59 et de Gezainville (59, anobli en 1570, et 
de Catherine Cachedenier, sans doute de la famille Cache- 
denier de Vassimon, qui recut des lettres de rehabilita- 
tion de noblesse en 1632. II importe d’ajouter que la mere 
de Daniel Maillette se nommait Mangeon Rodemach et que 
Dominique rattache cette dame & la celehre famille feodale 
de ce noın 5°), Mais ici, j’ cprouve des doutes, car je vois 
’anoblissement en 1486, de Jean I.allemant ou Lallement, 


« 1612-1788. — Titres de propriete, pieds terriers et baux du 
gagnage de Vittonville, ayant appartenu ä Anne Brunessaux, veuve en 
secondes noces de Dominique Richard. — Leur contrat de mariage. — 
Acquet d’hcritages sur le ban de Vittonville : par Abraham, marquis 
de Fabert, gouverneur de Sedan, et Claude Richard de Clevant, sa 
femme ; par Gabriel de Myon, lieutenant du roi au m&me gouverne- 
ment, et Catherine Richard de Clevant, sa femme. » 

Sur la famille Brunessaulx, cf. mon travail Les &pitaphes de 
l’eglise d’Etain, 1887, p. 20-22 (extr. des Mem. de la Soc. des lettres..... 
de Bar-le-duc). 

(49) Je n’ai rien trouve& sur ce sieur de Laval. 

(50) Je ne sais A quelle famille appartenait ce personnage. Peut- 
&tre descendait-il de Nicolas Thouvenin, anobli en 1586, ou de Fran- 
guis Thouvenin, anobli en 1593. 

(51) Comte E. FovriER DE BAacouRT, Epitaphes et monuments fund- 
raires incdils... du diocese de Toul, p. 61. 

5 (52) Lorry-devant-le-Pont (?) Moselle, arr. de Metz, canton de 
erny. . 

(53) La Cour-en-Haye, commune de Jezainville. 

(54) Jezainville, canton de Pont-A-Mousson. 

(55) Rodemack : Moselle, arr. de Thionville, canton de Cattenom. 
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dit de Rodemack, maire de Pont-a-Mousson (5°) ; pourtant, 
bien que mari£ deux fois, il mourut sans enfants. La pre- 
sence de ce nom, dans la cite mussipontaine, serait de na- 
ture ä& faire croire que queique membre perdu de la maison 
de Rodemack e£tait venu s’y &tablir. 


Dosninique n’eut pas moins de onze enfants de sa pre- 
miere femme et un de la seconde : voici la liste de ces 
enfants ; je ne ferai parfois que resumer brievement les 
renseignements, souvent tres etendus, que le livre de famille 
fournit sur quelques-uns d’entre eux. Dans les gen&alogies, 
ordinairement, oh cite d’abord tous les fils, puis les filles ; 
jai prefere conserver ici l’ordre des naissances, qui cofres- 
pond mieux & l’histoire domestique d’une famille. Comme il 
n’arrivait que trop autrefois, plusieurs de ces enfants mou- 
rurent fort jeunes et d’autres succomb£rent dans la fleur 
de l’äge par suite de faits de guerre. 

Dominique Richard mentionne tres soigneusement les 
parrains et marraines de ses enfants ; je ne les rappellerai 
que quand il s’agira de personnages illustres ou interes- 
sants A identifier ; souvent on a eu recours & des parents 
plus ou moins proches ; je noterai, comme exception, con- 
forme d’ailleurs un usage ancien, qu’un enfant, le dernier, 
fut tenu sur les fonts par deux « gens pauvres et necessiteux 
de tres bonne vie et de bon exemple ». Contrairement & la 
coutume du xvi* siecle qui donnait deux parrains et une 
marraine aux garcons, un parrain et deux marraines aux 
filles, les enfants de Dominique n’ont chacun qu’un par- 
rain et une marraine. — Soigneusement aussi, le livre de 
famille rappelle les s&pultures ; sauf pour les cas de mort ä& 
grande distance, les membres de la famille etaient inhumes 
dans la « chapelle des Maillet » & l’&glise paroissiale Saint- 
Laurent de Pont-A-Mousson : c’etait sans doute une cha- 
pelle fondee par la famille Maillette 657. 

1. Francois, ne le 3 mars 1608. Il fit ses etudes jusqu’&a 
äge de 18 ans & l’Universit& de Pont-a-Mousson, puis se 
rendit A Paris, en Espagne, en Italie, « laquelle ayant par- 
couru d’un bout & T’autre et demeure& six mois dans les 
galeres de Malte, allant & la course du cöte du Levant », il 


(56) Dom Peıuwerier, Nobiliaire, p. 439. 


(57) Anne Nicolas, femme de Dominique, fut inhumee & Y’eglise 
Saint-Laurent, « devant l’autel de la Conception, du cöt& de l’Evangile, 
dans la m&äme fosse de feu damoiselle Anne Nicolas, sa mere ». Il 
sagit sans doute ici de la « chapelle de Lory », fondee par Didier 
Nicolas et Catherine Mauljean. Sur cette chapelle, cf. le Cte E. For- 
kIER Dow BACOURT, op. cit., p. 60. 
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revint au pays, fut ensuite envoye& au siege de La Rochel- 
le 58 et, de la aux Pays-Bas « au siege de Boileduc (59 », 
d’oü il passa en Hollande et entra dans la Compagnie des 
Indrs, « en l’ile de Texel, ot il fut saisi d’une fievre dont il 
mourut le 15 septembre 1662 » ; il fut enterre « A la ville du 
Texel ». Dom Pelletier dit qu’il avait &t€ « pourvu de la 
charge de capitaine-prevöt et gruyer de Pont-A-Mousson, en 
1627, en survivance de son p£re. » 


2. JEAN, n& le 24 mars 1612, mort & l’äge de deux ans. 


3. CHRETIENNE, nee le mercredi 3 avril 1613, baptis&ee le 
liendemain & l’eglise paroissiale Saint-Laurent ; elle eut pour 
parrain « tr&s haut et tr&s redoubl£ prince S. A. le duc Char- 
les 4°, duc de Lorraine et Bar, lors estudiant dans }’Uni- 
versit€E de Pont & Mousson, et pour marraine l’altesse de 
madame Crestienne de Salm, sa m£re et espouse de l’altesse 
de monseigneur le duc Francois... ». Te 7 mai 1629, ägee 
d’environ quinze ans, Chretienne &pousa « honor& seigneur 
le S’ Gabriel de Myon, seigneur de la forte maison de Gom- 
bervaux et Ugny (6%, lors gentilhomme de la chambre de 
mondict seigneur le duc Francois et filz de feu honore& sei- 
gneur messire Simon de Myon, vivant premier gouverneur 
de Saditte Altesse Charles 4, et de Philippe des Sales (61),.., 
lequel Gabriel de Myon, quelque temps apr&s son mariage, 
eust charge de cappitaine d’une compagnie d’infanterie pour 
le service de saditte Altesse dans le regiment de Gour- 
nay (62). — Depuis, il fut recu aux assises de Lorreinne, 
apres les preuves par luy faictes de ses huictz lignes de part 
et d’autre. » Dom, Pelletier le qualifie « baron de Gomber- 
vaux, colonel d’infanterie, puis lieutenant de roi au gouver- 
nement de Sedan et Raucourt » (63), 


4. CLAUDE, nee le mercredi 15 aoüdt 1614, « mariee, le 
jeudy d’apres la Saint-Martin l’an 1631, a messire Abraham 


(68) En 1628. 

(59) Bois-le-due, Ba nes Il s’agit sans doute du si&ge soutenu, 
sans succ&s, contre les Hollandais, qui prirent cette ville en 1629. 

(60) Ugny, Meuse, arr. de Commercy, canton de Vaucouleurs. 

ns . (Huco), Hist. de la maison des Salles (1716), Preuves, 


. XXXIX. 

(62) Peut &tre Regnault Ier de Gournay, seigneur de Friauville, 
Buzy, Rembercourt, conseiller d’Etat et chambellan du duc Char- 
les 1V en 1626, et colonel pour son service en 1630, qui fit son testa- 
ment en 1635, ou son fils « Paul de Gournay, seigneur de Frianville, 
Saulny, etc., colonel au service de Charles IV ». (Baron p’Hanxon- 
EBLLES, Metz, ancien, t. II, p. 102.) 

(63) Dom PELLETER, op. cit. 693. — Raucourt, ch.-i. de canton, 
Ardennes, arr. de Sedan. 
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des Fabertz », le futur marechal de France. Elle mourut & 
Paris le 15 fevrier 1661 et fut inhumee A Sedan (6%. 


5. HENRYy, ne le 3 octobre 1615. Il eut pour parrain « Hen- 
ry de Lorreinne, fils naturel de S. A. et abbe de Saint- 
Miel » (6), et pour marraine « Madame de Mailly » 169. Il 
entra comme page dans la maison du prince de Phals- 
bourg (67, puis fut envoy& A 1’ « Acade&mie de Paris (689 » ;& 
läge de dix-huit ans, il se rendit & Florence, aupr&s du duc 
Nicolas-Francois, et suivit ce prince pendant deux ans, 
puis il vint joindre l’arme&e du duc Charles IV et se trouva 
au siege de Dole en 1636. Il eut ensuite une existence tr&s 
mouvementee, jusqu’& ce qu’il fut tue A la bataille de Nord- 
lingen, le 3 aoüt 1645 (69. 


6. NicoLas, n& le 30 juin 1617 qui suit. 


7. DOMINIQUE, jumeau du precedent, mort & l’äge de six 
mois. 

8. CHARLES, ne& le 8 decembre 1618. Il eut pour parrain 
« Monseig’ l’abbe de Gorze (7%), Charles de Lorreinne, filz 
nature] de Charles 3°, duc de Lorreinne et Bar ("1 ». I] fit 
ses classes a Pont-A-Mousson, €tudia le droit & Paris et & 
Orleans, puis fut regu avocat au parlement de Paris ; mais 
Yattrait de la guerre l’engagea & se rendre en Piemont, dans 
Parmee qui &tait commandee par le cardinal de la Valette 
et oü se trouvait Fabert. Je ne le suivrai pas ici dans sa car- 
riere militaire, qui paralt avoir &t& tr&s honorable. Il fut tue 
& la bataille de Rocroy, en 1643, et enterr& dans l’eglise de 
cette ville. | 


9. ANNE, nee « en l’an 1621 », morte & l’äge de trois se- 
maines. 


(64) Cf. Dom Pe&LLerier, ibidem, et abbe F.-J. Pomiıer, Metz, Docu- 
zıents gen£alogiques, Paris, 1899, gr. in-8*, p. 222. 

(65) Fils du duc Henri II ; abb& de Saint-Mihiel, Meuse. 

(66) Je pense que ce nom se rapporte A Mailly, canton de Nomeny ; 
je crois que cette terre appartenait en 1615 & la famille du Buchet. 

(67) Louis de Lorraine, fils naturel de Louis, cardinal de Guise ; 
il porta les titres de baron d’Ancerville, comte de Boulay, prince de 
Phalsbourg et de Lixin (Lixheim). 

(63) C’etait, je crois, une &cole d’equitation et des arts militaires, 
a Pusage de la noblesse. 

(69) Dom PeıiLerier (op. cit., 693) dit que Francois Richard, capi- 
taine-prevöt et grhyer de Pont-A-Mousson en survivance de son pere, 
&ant mort en 1630, « Henry Richard (fut) pourvu des charges de som 
frere le 8 septembre de la m&me annde ». 

(70) Gorze, Moselle, ch.-I. de canton, arr. de Metz. 

(71) Charles, dit aussi de Remoncourt, fit frapper monnaie & 
son DOM. 


“ 
x 


150 RECHERCHES SUR LA FAMILLE NOBLE PATON 


10. Anne, nee [e 3 aoüt 1623 ; elle eut pour parrain « feu 
M' le chancelfer Bournon, grand vicaire, chanoine official de 
Yerdun, (%) »„, et pour marraine « Mademoiselle Descom- 
bles (73) ». Le 6 septembre 1644, elle &pousa « Monsieur le 
chevalier de Pelleport, fils unicque de sa maison, allite a la 
maison de Gramont et sortie d’une des meilleures familles 
de la province. de Gascogne. » Il €Etait lieutenant au gou- 
vernement de ia citadelle de Sedan ; en 1647, l commandait 
« une compagnie de quatre cens hommes » ; une maladie 
Yenleva rapidement le 3 f&vrier de cette annee , il n’etait 
Age que de trente-et-un ans, Un grand &Eloge est fait de lu. 

.. Dom Pelletier nous donne le pr&enom et le nom de famille 
de ce gentilhomme. Anne Richard, dit-il, fut « mariee : 
1° par contrat du 5 septembre 1644, & Jean de la Fitte (7®, 
chevalier, seigneur de Pellaport (75), aide-de-camp des arme&es 
du roi, et son lieutenant au gouvernement de Sedan (76. 

Le 9 septembre 1649, Anne &pousa, en secondes noces, & 
Taillancourt (77), « le S’ Bernard de Bonnefoy, fils unique 
de feu messire Adrian de Bonnefoid (sic), chevalier, vivant 
Maistre eschevin de Metz, et auparavant lieutenant-colonel 
du regiment de Piedmont, et de dame Catherine de Borneuf 
(78) ». Anne eut des enfants de ses deux mariages. 


. (72) L’un des fils de Jacques Bournon, president de la Coar 
souveraine de Saint-Mihiel, anobli en 1560, mort en 1611 (Dam 
PELLETIER, 2 cit., p. 77). Un autre de ses fils, Charles de Bournon, 
conseiller d’Etat de $. A. et substitut au marquisat de Pont-A- 
Mousson, &pousa Catherine Maillette, l’une des s&urs d’Anne, femme 
de Dominique Richard de Clevant (Dom PELLETIER, op. cit., p. 516, 77, 
et DumonTt, Nobiliaire de Saint-Mihiel, t. I, p. 126-127.). Ban. 

73) Sans doute de la famille de Jean de Combles, tresorier 
€eneral de l’ev&che de Metz, anobli par le duc de Lorraine en 1571 ; 

avait epous& « Marie Maillette, fille de Jacquemin Maillette et de 
Marie Roder ». (Voir Dom PELLETIER, op. cit., p. 169.) | 

(74) On &crit tre&s souvent aussi la Fite ou La Fite. 

(75) Je ne connais que Pelleport, canton de Cadours, arr. de 
Toulouse, HauteGaronne. 

(76) Dom PELLETIER, op. cit. p. 693. —. En 1755, a & Stenay 
(Meuse) le marquis Anne-Gedeon de la Fite de Pelleport, qui &migra 
enden! la Revolution et mourut en 1810. Il eut une fille, nomme6e 

esiree, qui fut la seconde femme de Bernardin de Saint-Pierre 
et qui epousa plus tard Aime Martin, Pediteur des auvres de 
Bernardin. Gedeon « avait un parent, &galement originaire de 
Stenay, Jacques de Pelleport, qui etait officier de marine sous la 
Fevolution, prit part plus tard au combat d’Algesiras, au bombar- 
dement de Cadix (1823) et mourut & Paris en 1825, & l’Age de 
65 ans. » (Voir Me&em. de la Soc. des lettres de Bar-le-Duc, IV" serie, 
t. III (1904), p. 69, note, et t. V (1907), p. XCI et XCID — On trouvera 
un important essai de gendalogie de cette famille, depuis le XU*° 
siecle, dans M&m. de la Soc. eduenne des lettres, sciences et arts, 
Autun, t. 41 (1913), p. 354. 
77) Taillancourt, Meuse, arr. Commercy, canton Vaucouleurs. 

(78) Jai lu Gorneuf : mais Yabbe Poirier dit : «a Catherine de 

Dorin de Bourneuf » (mariage par contrat du 24 juin 1613). — 
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11. CATHERINE, nee le 28 fevrier 1625. Elle eut pour par- 
rain « M’ Pabbe de Sainct-Denis, filz aisne de feu Mr le baron 
du Tour (79), A present evesque de Nostre Dame du Puis en 
Auvergne (%) », et pour marraine « madame de Col- 
vort (8!) ». Cet enfant mourut en la m&me annee. 


12. DoxiniguE, ne du second mariage, le 18 janvier 
1853 ; il mourut le 11 janvier de l’annee suivante. 


NICOLAS, le 6° enfant de Dominique, continua la posie- 
rite. Ne le 30 juin 1617, il fut tenu sur les fonts par « vene- 
rable pr&lat feu M’ de la Ferte, commandeur de Saint-An- 
thoine au Pont A Mousson (32), et par « Madame Henriette 
d’Harauoourt (8), lors mariee ad M’ le baron de Beau- 


\ 


D’aprös la me&me source, Bernard fut baptise le 13 avril 1620, ayant 
pour parrain Mgr. le Duc de la Valette, et pour marraine Pauline 
de Stainville, veuve de M. de Bourneuf, capitaine de la garnison 
de Metz. — Bernard (je developpe les abreviations), chevalier sei- 
neur de Saint-Marcel, Viller, Pagny, capitaine au regiment de 
ıcardie », mourut sur la paroisse Sainte-Croix de Metz. le 13 sen- 
tembre 1681. « Il avait &pouse [par contrat du 9 septembre 1649] 
Anne Richard de Ci&vant, morte paroisse Saint-Livier, en juillet 1688. « 
F. J. Poınier, Metz, Documents gendalogiques, Puris, 1899, 

er. 8°, p. 87.) 

Ch. Robert a publi& une monnaie (?) et un jeton aux armes 
d’Adrien de Bonnefoy ; il fait remarquer qu’ak cette €poque la 
qualit€ de maltre-Echevin &tait remplacde par celle de maire ; parmi 
les titres d’Adrien, il inscrit celui de chevalier de l’ordre du roi 
(Saimt-Michel) : c’est peut-@tre A ce sujet que l’on voit ailleurs 
donner au m&me personnage la qualification de chevalier (Ch, ROBERT, 
Recherches sur les monnaies et les jetons des Maitres-Echevins, 
Metz, 1853. gr. in-4°, p. 42-43.) 

(79) Le Thour, Ardennes, arr. de Rethel, canton d’Asteld. 

(80) Evidemment de la famille Cauchon, dont il a et£ parl& 
plus haut et dont le chef £tait qualifie baron du Thour ; E. pe Bar- 
THBLEMY, Op. cit., cite, au IX* degre : « Charles, baron du Thour, chef 
du conseil et surintendant de la maison du duc Charles III, de Lor- 
raine, puis ambassadeur du roi ä Londres ; I’un de ses fils fut abbe 
de Saint-Denis de Reims, &v&que d’Evreux et aumönier de la reine. 
Sa fille, dame d’Anne d’Autriche. » 

(81) La lecture de ce nom, Colvort ou Coloort, n’est pas süre. Peut- 
&tre s’agit-il de la famille Colort ou Colorre de Linden, inscrite dans 
les armoriaux de la Chevalerie lorraine et qui possedait, vers cette 
epoque, la sceigneurie de Blenod-les-Pont-A-Mousson. Voir V’Inven- 
taire de Dufourny A la table des noms de personnes, article Z,inden, et 
H. Lerace, Les communes de la Meurthe, art. Blenod-les-Pont-d-Mous- 


son. 

(82) Je ne sais & quelle famille de La Fert€ appartenait ce per- 
sonnage. Dans sa liste des « Gommandeurs gencraux de la maison’ 
de Saint-Antoine de Pont-A-Mousson », dom Calmet le mentionne 
en «s termes (Hist. de Lorr., 1'° &dit., t. III, Dissert., col. Ivj) :..... 

« 32. Nicolas de la Ferte, dernier Commandeur. 1598, decede 1639 ; 
spr&s la mort duquel la Religion (c’est-A-dire l’Ordre) nomma tuu- 
jeurs des Sup6erieurs triennaux, quoiqu’il y eüt des commmendataires 
intrus.. » 

(83) Henri Lefebvre (voir la note suivante) la nomme « Catherine 
d’Haraucourt, fille d’Elysee d’Haraucourt d’Acraigne et de Chris- 
tienne de Marcossey » ; la date du mariage est 1607. 


x 
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vau (8) ». Dom Pelletier dit de lui: « Nicolas Richard, 
seigneur de Glevant, Vendieres, etc., capitaine-prevöt, 
gruyer de Pont-a-Mousson, fut fait l’un des gentilshommes 
servans de Louis XIV, roi de France, par lettres donnees & 
‘Paris le 24 janv. 1650, ä la place et sur la d&mission du sieur 
Fabert (85), son beau-frere. Il transigea le 23 janvier 1660 
avec les heritiers de Jean Fauconnier (8%), comme etant aux 
droits de feu Dominique Richard son p£re ; et &pousa N. de 
Failly ou de Fay, dont il eut... » trois enfants (#9. — Le 
livre de famille nous renseigne mieux sur le mariage de 
Nicolas : il &pousa le 31 janvier 1649, a Vandieres, Marie de 
Failly, fille de « Louys de Failly, seigneur de Vandiere, et de 
Francoise de Viller, fille de Louys de Viller le preudhom- 
me (88, seigneur de Sivery (89, et de Gabrielle de Con- 
de » (90). Le me&me livre s’etend sur les cing generations pr&- 
o£dentes de cette branche, qu’il rattache a l’importante 
famille de Failly (91) dont l’ecu est ordinairement blasonne 
ainsi : d’argent dä un rameau de trois feuilles de gueules, 
accompagne de deux merlettes affrontees de sable. C'est 
€evidemiment une variante, surtout par le houx, au lieu du 
rameau non spe£cifie, que donne le livre de famille : « D’ar- 
gent charge d’un arbrisseau de hou, tig& de gueules, feuille 
et empiete de trois racines de sinople (92), les (93) deux mer- 


(84) Henri Ier de Beauvau, baron de Manonville, conseiller d’Etat 
du duc Henri II, premier gentilhomme de sa chambre et grand-ecuyer 
de Lorraine. (H. LEFEBVRE, Manonville et ses seigneurs, dans les 
Mem. de la Soc. d’Arche&ologie lorraine, 1891 ; v. p. 225 et aulv.:: 
particulierement p. 235-236). 

(85) Le mare£chal Fabert. 

(86) « 1652, 23 mai. Lettre du pape... ä Jean Faulconnier, clerc 
du dioc&se de Toul (parchemin). » tte note, munie de la cote 228, 
est tirde d’une analyse des archives de sa famille, communiquee autre- 
fois par mon confrere et ami le comte Edmond de Martimprey de 
Romecourt. 

(87) Dom PeLıerien, Nobiliaire, p. 693. 

(88) Villers-le-Prudhomme, commune de Vilie-au-Val, cantom 
de Pont-A-Mousson. — La famille de Villers-le-Prudhomme est ins- 
crite dans les armoriaux de la chevalerie et parait &tre une branche 
de la famille de Villers-au-Vent (canton de Revigny, Meuse). 

(89) Serait-ce ce Sivry, canton de Nomeny ? 

(90) Peut ätre de la famille de Cond& & laquelle appartenait 
Jacques Conde, qui fut reconnu noble par lettres patentes de 1584, 
et « possedait la terre de Clevant en haute justice » ; v. Dorm 
FELLFTIER, Nobiliaire, art. Coxnpe dit Frory, avec errafum. Louis 
de Failly et sa femme, Francoise de Villers-le-Prudhomme, sont 
cites A differentes reprises par H. LerAace, dans Les Communes de 
la Meurthe, art. Vandieres. 

(91) Elie parait @tre originaire de Grand-Failly, canton de Lon- 
guyon (V. le Dict. topogr. de la Moselle, art. Grand-Failly). 

(92) J’ai not& un croquis representant la tige de houx, &gale- 
ment avcc trois feuilles. 

(93) L’auteur a evidemment oubli& de dire : accompagn& de. 
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lettes contournees (94) de sable sans bec et sans piedz, au 
pied du hou ; timbr& d’argent (9) au casQue tourn& et ou- 
vert, surmonte du lyon arme et lampasse de gueules, aisle 
d’or et de mesme (9%) ; le tout environne de lambrequins de 
gueules et de sinople. » 

Le livre ajoute que les membres de cette famille, ou de 
cette branche, « s’appellent les Failly la merle, & distinction 
des autres Failly ». Il y avait une autre famille considerable 
du m&me nom et peut-Etre de la m&me origine, qui portait : 
de queules ä la fasce d’argent, accompagnee de trois haches 
d’armes (97), deux en chef, une en pointe (98). 

Nicolas eut plusieurs enfants ; le livre de famille n’en 
fait connaitre que trois, evidemment les trois premiers ; le 
Nobiliaire en nomme quatre, qui paraissent differents des 
prec&dents : on connaltrait donc sept enfants. 


1. Anne (7) (9). Le 18 juillet 1650, apres des couches 
fort penibles, madame de Clevant mit au monde une fille, 
qui eu pour parrain « Mr le marquis de Fabert » et pour 
marraine Anne Maillette, sa grand-m£re. L’enfant mourut le 
10 septembre suivant. 


2. CLAUDE, nee en fevrier 1652 : parrain, Dominique Ri- 
chard, son ajeul ; marraine, la marquise de Fabert, sa tante. 


3. N., ne le 27 d&cembre 1652 : parrain, « M' de Van- 
diere (100) ; marraine, « M"* Estienne, veufve du sr Lambert 
Estienne, vivant substitut de M' le procureur general (101) ». 


(94) 11 faut sans doute traduire : affrontdes. 

(95) L’expression paralt &tre & corriger, l’auteur a voulu dire: 
fimbr& d’un casque d’argent. 

(96) Il s’agit plutöt d’un lion issant dans un vol, c’est-A-dire 
entre deux ailes. L’armorial grav& de Jean Callot indique, pour le 
cimier : un l&opard naissant (sans doute issant), de gueules, environnd 
d’un vol d’argent et de sable. 

(97) Variantes : doloires, maillets. 

(98) Husson-l’Escossois parle d’une famille du m&me nom, qui 
aurait porte au chon simple ; d’autres armoriaux specifient que le 
ehamp etait d’argent et le chou de sinople ; je crois avoir trouve6 
les deux merlettes unies au chou, de sorte que cette crucifere serait 
pcut-Etre une variante du rameau et apparemiment designerait une 
branche particuliere de la famille. 

(99) Son nom n’est pas donn& ; je pense que c’etait Anne, a cause 
de sa marraine. 

(100) Ce devait &tre Charles EsTiıEenne, que dom Pelletier qualifie 
seigneur de Vanditres ; il l’&tait en 1663 (H. LErPAGE, Les Communes de 
Ia Meurthe, art. Vandieres). Charles &tait, ce semble, neveu d’Anne 
Maillette, la femme de Dominique Richard, comme le 3”* fils de noble 
Laurent Estienne et de Mangeon Maillette, fille de Daniel Maillette. 
ıı &pousa Marie Notaire (peut-&tre de la famille Noftaire, anoblie en 
1634) et en eut Charlotte, qui &pousa Jean-Francois de Gombervaux. 
(Dom PELLETIER, Nobiliaire, art. Estienne (Didier), p. 227). 

(101) Dom Pelletier ne cite pas ce Lambert Estienne, sans doute 
tr&s proche parent de Charles, dont il vient d’Etre parl£. 
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4. JEAN-GEORGES qui suit. 


5. « PIERRE, lieutenant dans le regiment de Verman 
. deis. » 


6. « ANNE RICHARD, fille, demeurant A Venditres. » 


7. « GABRIELLE, demeurant au m&me lieu. » 


« JEAN-GEORGES RICHARD, seigneur de Vendieres, etc. 
eapitaine d’infanterie au regiment de Vermandois, acquit en 
1703, par retrait lignager, la terre et seigneurie de Ser- 
fieres (1%), de Francois Pinguet (1%), seigneur de Suze- 
mont (104), qui l’avait acquise du sieur de Lesperoux le 
15 janvier 1702. » Dom Pelletier ne dit pas si Jean-Georges 
s’est marie ; mais il parle ensuite, comme s’il s’agissait d’un 
fils de ce personnage final : 


« N. RıicHARD DE VENDIERES etoit premier capitaine au 
regiment de Ligniville (1%) pour S. M. I. en 1732 ; il etoit 
colonel commandant de ce r&egiment en 1741, et se nommait 


Serrieres (106), » 


Nous avions vu, sous l’influence de Fabert, certains des- 
cendants de Dominique Richard quitter le service des ducs 
de Lorraine pour entrer A celui du roi de France; il est 
curieux de constater que le dernier relourna vers le duc 
Francois III, devenu empereur. 


ur 2 =) Se ee 


(102) Serrieres, arr. de Nancy, canton de Nomeny. 

(103) Sur ce personnage, voir Emm. Mıcukı, Biograpliie du par- 
lement de Metz, 1853, p. 422-423, et R. pe Sounrsumes. Nofice sur 
les fiefs de Suz&emont et de la Tour de Fresnes, dans les Mem. de la 
Soc. d’Arch&ol, lorraine, 1888, tableau genedalogique (p. 44). 

(104) Hameau ruine, commune de Fresnes-en-Woövre, ch.-l. de 
eanton, arr. de Verdun, Meuse : Dict. topogr. Meuse ; cf.. R. pe Sou- 
HESMES ! 1. c.p. 9. 

(105) Sans doute Jean-Jacques, comte de Lipniville d’Autricourt, 
cit&E par H. Lepage (Sur l’organisation et les institutions militaires 
de la Lorraine, p. 313), comme capitaine d’une compagnie au regi- 
ment du Han en 1720. « En m&me temps que capitaine, il est nomm& 
lieutenant-colonel... (B. 146, f° 118). » 

(106) Dom PELLETIER, o. c., p. 693. 


UN MEMOIRE 
DE LA FIN DU XVI- SIECLE 


SUR LES INSTITUTIONS DE METZ 
Par G. ZELLER 


en LS JS N/A m 


. Le document que nous publions n’a pas l’envergure des 
ihämoires que les intendants redigerent & la fin du xvır sitcle 
par ordre de Louis XIV. On n’y trouve pas une description 
sisthodique de la ville et du pays messin, de leur adminis- 
twatioh, de leurs ressources. C'est un tableau, compos® & 
Taide de morceaux assez disparates, de la vie municipale 
sulament, des institutions propres & la cite. Son inter 
vient de ce qu’il nous donne une idee d’ensemble de la 
vieille constitution messine, A une €poque oü, malgre la 
domination frangaise, cette constitution demeurait encore 
& peu pres intacte, un demi-sitcle environ avant que la cr£a- 
ton du Parlement puis celle du bailliage vinssent sonner 
pour elle l’heure de l’irr&mediable decadence. 

Quel peut &tre !’auteur de ce m&moire, & qui &tait-H des- 
tine, ce sont 1A des questions auxquelles nous ne saurions 
repondre. Tout oe que l’on est en droit d’affirmer c’est qu’il 
west pas l’euvre d’un agent du roi, mais d’un messin. Il 
suffit de le parcourir pour s’en convaincre. Les droits et pr&- 
rogatives du maltre-Echevin, notamment, y sont exposes sur 
un ton de complaisance et d’admiration qui ne laisse guere de 
doute A cet egard (1), 

Sur la date de composition il n’est pas possible de se pro- 
aoncer avec certitude. Le manuscrit ne nous fournit aucune 
indication. C'est un petit in-folio de 44 pages, reli& au 
xvır sidcle, sans doute par les soins d’Emmery & quiila 


(1) C'est l’objet du dernier chapitre, qui commence ainsi : « Qui- 
eonque a l’honneur d’estre maistre-eschevin, il a pouvoir de commander 
a toutes les affaires de la ville et officiers d’ycelle... » 
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appartenu, et qui se trouve aujourd’hui & la Bibliotheque de 
la ville (2. L’Ecriture est du debut du XVII' siecle. Mais on 
ne peut rien en conclure, car il ne s’agit vraisemblablement 
que d’une copie. Les fautes dont ce manuscrit est parseme€ 
sont de nature telle qu’elles ne peuvent deriver que d’er- 
reurs de lecture. 

Il n’y a non plus aucun renseignement d£cisif A tirer du 
texte m&me du me&moire. A la premiere page est insere un 
court document — billet du roi annoncant au sieur Maguin 
sa designation comme maitre-&chevin — qui porte la date 
du 9 novembre 1602. Il pourrait sembler logique, au pre- 
mier abord, d’en d&öduire que le m&moire est posterieur & 
novembre 1602. Mais, puisque nous avons & faire A ııne copie, 
il est bien possible que le texte de ce document ait et&, en 
1602 ou dans les annees suivantes, subgtitu€ & un autre de 
meme nalure et de date plus ancienne (3). 

Ce qui donne du poids a cette supposition c’est que, un 
peu plus loin, le texte du serment pr£&te& par les Treize se 
rapporte au r&gne d’Henri III. Pourquoi, si le me&moire avait 
&te compose apres 1602, aurait-on choisi un texte vieux de 
quinze ans ? Le serment etait pr&t& chaque fois que le magis- 
trat &tait renouvele, a chaque nouvelle « creation de jus 
tice » comme on disait. Or les Treize furent renouvel&s en 
1602 en m&me temps que le maitre-Echevin et ses conseil- 
lers. Il serait donc normal que nous trouvions ici le texte du 
serment prete en 1602. A la suite, d’ailleurs, le texte du 
serment du maitre-Echevin se rapporte au regne d’Henri IV; 
et c’est probablement celui qui fut pr&t& par Maguin en 
1602. Si pour le serment des 'T'reize on a reproduit un texte 
datant du r&gne pr&cedent, la conclusion nous paralt s’im- 
poser que !’on s’est contente de suivre une r&daction ant& 
rieure au mömoire, redaction qui ne serait pas posterieure 
a la fin du regne d’Henri III, c’est-A-dire aA 1589. Nous 
€tablirons plus loin que la formule du serment des Treize, 
telle qu’elle nous est donn&e, remonte & 1585 au plus töt. 
Sil nous fallait apporter sur cette question de date une 


(2) Manuscrit 972 (ancien 222). — On lit sur 1a feuille de garde, 
de la main d’Emmery : « N° 2647 de mon catalogue ». Cette cote se 
retrouve sur J’inventaire de la collection Emmery redige par le baron 
de Salis au chäteau de Grosieux en 1846, et reproduit par M. Omont 
& la suite du Catalogue des collections Emmery et Buvignier-Clouet 
acquises par la Bibliotheque Nationale, 1919, (Mettensia, tome VII), 
p. 127. Une note ajoutee posterieurement nous apprend que notre 
manuscrit fut achete par la ville pour la somme modique de 4 fr. 50. 

(3) Dans plusieurs des copies que nous citerons plus loin, le billet 
de 1602 est remplac& par celui qui fut adresse en 1618, dans les 
memes circonstances, au maitre-&chevin Fabert. 


| 
| 
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srecision, qui au surplus n’apparait pas absolument indis- 
pensable, nous dirions donc que la composition du me&moire 
doit se placer entre 1585 et 1589. Encore cette approxima- 
tion demeure-t-elle tr&s hypothetique. 


Maint historien s’est dejäa servi de ce m&moire. Auguste 
Prost, notamment, le cite en plus d’un endroit ; il le date de 
la deuxieme moitie du xvır* siecle, sans preciser davan- 
tage (©. Plus anciennement, les Benedictins en on! reproduit 
la majeure partie dans leur Histoire de Metz, non pas dans 
les Preuves, mais dans le corps du second volume 5). Tls ne 
se sont d’ailleurs pas toujouzs asservis A une transcritpion 
htterale, et n’oni pas pris la peine de marquer par des 
guillemets l’&tendue de leurs emprunts. En marge, ils don- 
nent comme unique reference : « Manuscrät de l’an 1603 ». 
Cetie date de 1603 leur &tait sans doute sugze rce par le 
billet de novembre 1602 qu’ils voyaient figurer a la premiere 
page (9). 

En publiant de nouveau — et integralement — ce texte, 
nous n’avons pas eu la pretention d’en souligner au fur 
et a mesure l’interöt, de le commenter paragraphe par para- 
graphe. Nous nous sommes borne & £claircir le sens des 
mots les plus rares, ä noter au passage les faits les plus 
nieressants, A indiquer les rapprochements qui s’impo- 
saient. Nous avons suppl&& & l’absence totale de ponctua- 
tion, qui est une des caracteristiques du manuscrit ; mais 
a0us avons strictement respecte l’orthographe, si fantai- 
siste qu’elle füt (7). LA oü le texte nous paraissait mal £tabli, 
nous nous sommes reporte aux diverses conies du ıme- 
moire que l’on rencontre cäa et ta (8). Elles n’ont rien pu 
nous apprendre pour la plupart, parce que, posterieures, 
elles reproduisent les fautes de notre texte, qui leur a sans 


(4) A. Prost. Les institutions judiciaires dans la cit&E de Metz 
Paris. 1893, p. 161. — Allleurs, dans une note & la Chronique de Bu/fet 
d. E. de Bonteiller et A. Prost. Paris. 1884, p. 170), il le date des 
euvirons de 1 

($) Tome IL p 330-400. 

(6) Dans er Keeueil manuscrit intitule « M&moires pour servir & 
fhistoire de la ville et cit& de Metz » (Bibl. Metz. 915), qu’on attribue 
eeneralement i Baltus, ger me€moire est aussi appel€ « un manuscrit 
de l’an 1603 » (f** 166, 25 

(7) Signalons encore, wi €&tre complet, que c’cst nous qui avons 
dot€ certains mots de majuscules. L’&criture du manuscrit, pleine de 
Soritures, ne permet pas, la plupart du temps, de distinguer entre 
majuscules et minuscules 

8) Bibl. Metz, 902, fer 56-90 debut du xvım siecle ; la premiere et 

la dernitre 77 manquent) ; ibid. 901, f°® 274 ss. (xvi® s) ; 
ibid. 914, 1" 457 ss. (fin du xvır s. ou debut du xvım®) ; Arch. 
Metz. 200, n®® 33-1, 33-2, 36 (id.,; Bibl. Nat. Nouv. acq. fs. 22305, 
fee 308-343 (id.). 
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doute servi de modele. Nous n’avons pu nous aider d’un 
texte ind&pendant que pour quelques parties, pour les docu- 
ments de date ancienne enchässes dans le corps du 
memoire : Accord des Treize, limite des mairies, etat des 
villages du pays messin, serments des offlciers municipaux 
ou de diverses categories de personnes (9). Sur ces divers 
points quelques utiles corrections de detail, qui seront 
signalees en note, ont &et& apportees au texte fourni par notre 
manuscrit. | 

Parmi les divers points de ce mömoire qui me£ritent 
d’attirer l’attention nous en retiendrons un en particulier. 
Le texte des serments prötes par les Treize, le maitre- 
öchevin et ses conseillers attribue au roi le titre de « sou- 
verain seigneur » : « Vous... esleus et instituez... de la 
part de tr&s hault et tr&es puissant prince Henry... v” sou- 
verain seigneur, jurez sur les Sainctes Evangilles... » etc. 

Depuis quand le roi de France tranchait-il & Metz du 
souverain ? Rappelons que nul acte de droit ne lui avait 
transmis la souverainete sur la cite, qui de toute ancien- 
nete appartenait & l’empereur. A la suite des evenements 
de 1552, Metz, Toul et Verdun n’avaient pas cesse, tout 
au moins en theorie, de faire partie du Saint-Empire. Le 
traite du Cateau-Cambre6sis, contrairement A une opinion 
encore trop repandue, ne s’etait pas occupe des trois villes 
episcopales de Lorraine, pour cette simple raison que ’Em- 
pire n’avait pas &t& repr&esente aux conferences pour la 
paix. Aussi bien, dans les premitres annees de Toccupation, 
Henri II n’avait-il pris d’autre titre, A Metz comme & Toul 
et aA Verdun, que celui de « protedteur ». C'est le titre 
que lui donne le premier serment pr&te par le magistrat 
entre les mains du gouverneur francais, en 1557 : « Nous 
„institues de la part de tr&s hault et trös victorieux prince 
le Roy tr&s chrestien, n” seigneur et protecteur et du St- 
Empire..., jurons... » etc. (10). 


(9) Le texte le plus ancien (seconde moitie du xvr s.) est celui qu’on 
trouve aux Archives communales (200, n° 37) : il ne comprend 
l’Accord des Treize et les serments. Le manuscrit 788 de In Biblio- 
theque fournit des copies du serment des Treize, de celui du maltre- 
echevin et de celui des conseillers pour l’&Epoque d’Henri III, puis de 
ceux des offlciers inferieurs, l’etat des villages du pays messin, enfin 
l’Accord des Treize (f°*’ 66 ss. ; debut du xvır s.). Le manuscrit 855 ne 
donne que le chapitre relatif aux limites des trois mairies et l’&tat des 
villages (f°" 304 ss. ; xvır s.). 

(10) On remarquera cette autre difference accessoire entre les deux 
formules : !’une est & la premiere personne du pluriel, l’autre & la 
seconde. Un me&moire anonyme, ä peu pres de m&me &poque que celul 
que nous publions, s’exprime ainsi ä ce sujet : a Depuis la premidre 
creation jusques & l’an cing cens soixante-six, les sermens de ceulx 
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Le texte de ce serment de 1557, que nous fournit l’His- 
tsire des Benedictins, a &t€E emprunfts par eux ä un manus- 
erit qu’ils designent du nom de « manuscrit de M’ Des- 
cartes » (11). Ce « M' Descartes » — Nicolas-Joachim Des- 
eartes, conseiler au Parlement de Metz — n’en £tait vrai- 
smblablement que le possesseur, non l’auteur ; il vivait 
Al’epoque oü travaillaient nos Benedictins, et il mourut en 
1770, laissant, nous dit-on, une riche bibliothöque (12). 
Nons pouvons nous faire quelque idee de son manuserit, 
sjourd’hui disparu, gräce aux extraits que les Benedic- 
tins en avaient pris pour leur usage (13). C’&tait un recueil 
de piöees — originaux ou copies, nous ne sAvons — CON- 
tenant les droits du roi ä Metz (1%). En töte figurait la 
eession des droits de l’&vöque au roi en 1556. On y trou- 
wit ensuite : les diff&rents serments prötes par le magis- 
tat depuis 1552, avec la date exacte de la prestation, le 
nom des gouverneurs entre les mains de qui ils avaient ete 
pretes, et Pindication des changements apportes A la for- 
mule, plusieurs actes royaux du debut du xvır siecle con- 
eernant la ereatien de la justice, enfin les proc&s-verbaux 
de Felargissement des prisonniers lors des deux visites 


de la justice se faisoient en la premiöre personne du Bun ans : 
« Nous, Didier de Villers, etc... jurons, etc... ». Mais en lad. ann&e 1566 
fat changee cette forme en la seconde personne du pluriel, ons? : 
« Vous, Jean le Braconnier, etc... jurez, etc... » (Arch. Mos. G. 510-10). 
— Nous ne possedons pas pour chaque annde le texte des serments 
pr&i&s par les differents membres du magistrat; aussi ne pouvons-nous 
Wrifler cette assertion ; nous constatons du moins son exactitude en 
® qui concerne les serments des conseillers &chevins en 1563 (Bibl. 
Nat. Nouv. acq. fs. 6730, f° 149) et en 1572 (ibid. f° 151). 
(11) Tome II, p. 73-74, 76. (Le texte du serment des conseillers est 
alui qui fut pr&t& en 1560). 
(12) E. Michel. Biographie du Parlement de Metz. Metz. 1853, p. 122. 
(13) Ces extraits se trouvent aujourd’hui au manuscrit 906 de la 
Bibliotheque (fe® 221-236). — En collationnant le texte des serments 
de 1557 publi& par les Bene&dictins avec celui de ce manuscrit, dont il 
est la copie, on s’apercevra que le copiste a commis une petite infidelite 
ya) n’est pas sans importance : au lieu de s n”® seigneur et protecteur 
a du St-Empire », il a lu « n"* seigneur et protecteur du St-Empire ». 
LV’oubli de la conjonction a pour effet d’enlever au roi son titre de 
petecteur des Messins. L’excuse du copiste c’est que, dans le manuscrit 
geil suivait, le serment du malt hevin et celui des conseillers 
(° 222-223) donnent seuls la formule exacte ; l’erreur qu’il a partout 
wproduite se trouve d&ja dans le texte du serment des Treize (f? 221). 
— La formule exacte est encore cit&e plus loin dans le m&me manuscrit, 
1 propos du serment des Treize en 1561 (f° 223), et ailleurs (Nouv. 
5 6730) dans le serment des conseillers pour 1563, 1572, et 1577- 
1578 (fe 149, 151, 157-159). 
„ (14) Le manuscrit 906 donne comme titre : « Extrait d’un manus- 
un petit in-folio appartenant & M’ Descartes. » — Et au verso du 
premier feuillet on lit : « Titres autentiques pour prouver le droit 


qsvalt le Roi, mtme avant le trait€ de Munster, sur la ville de Metz 
“pays adjacens. » 
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royales A Metz de 1569 et 1603, t&moignages certains de 
l’exercice par la royaute& d’un des principaux droits de sou- 
veraindte. Il n’est pas impossible que ce manuscrit ait ete 
le m&me que certain registre officiel des droits du roi & 
Metz, dont l’existence nous est signal&ee par un document de 
1578 (15), mais dont nous ne connaissons pas autrement le 
contenu ni la destinee. 

En un autre passage, le manuscrit Descartes nous ap- 
prend que la formule de serment reproduite dans notre 
memoire aurait ete substitude A la pr&ecedente en 1585 (16), 
Et cette date de 1585, adoptee par les Benedictins, a ete 
reprise par le plus grand nombre des historiens de Metz. 
Des travaux de: vulgarisation la donnent m&me parfois 
comme la date du rattachement definitif' de Metz au 
royaume. Pourtant, dans deux passages d’un m&moire ano- 
nyme datant du debut du xvır siecle, on trouve le change- 
ment qui nous Occupe rapporte d’abord ä 1581, puis A 
1583 (17), A laquelle de ces dates faut-il donner la prefe- 
rence ? L’une d’entre elles est-elle seulement exacte ? En 
’absence de tous renseignements sur les circonstances oü 
s’opera ce changement, c’est en etudiant l’histoire de la cit® 


15) Ce document se trouve au volume 440 de la collection dite 
des CGing-Cents de Colbert (f*" 78 ss.). Il est intitul& : « Extraict faict 
par nous a. Viart..... president pour Sa Majeste & Metz et pays 
messin, du libvre intitul& : Registre des droicts appartenans au Roy 
tr&s chrestien, nostre souverain seigneur, en la pr&sente ville et cit@ de 
Metz et pays messin..... ». C’est un cahier de parchemin, qui contient 
des copies collationnees de divers documents : charte de Il’ev&gque 
Bertram en 1179, acte de cession des droits de l’ev&que au roi en 1556, 
et pieces annexes, 

(16) « Je remarque qu’avant le duc d’Epernon, les rois de France 
ne sont m. a la t&te des sermens, que de seigneur et protecteur, 
mais de l&ä en avant en m egan. & 1585 il est apelle [sic] souverain 
seigneur. » (Bibl. Metz. 906, f* 225). 

(17) N s’agit du m&moire des Archives de la Moselle (G. 510-10) 
dont il a edte& geraton plus haut : « ... Et est aussy & notter que 

usques & l’an cinq cens quattre vingt et un inclusivement, en tous 
es serments desd. de justice, au lieu gue depuis il a et@ observ& de 
dire : esleus et instituez de la part de tr&s hault et tres puissant 
prince N. etc..., il estoit dit : esleus et instituez soubz la protection 
ou de la part de tr&s hault et tr&s puissant prince N. vostre seigneur 
et protecteur [et] du St-Empire ; pour ce qu’il a este trouv& absurde 
ne le Roy, ayant ce droict souverain de cre&er la justice, les offlciers 
'icelle ne le recongnoissent pour souverain ; et c’est la raison pour 
laquelle il fut advise de changer ceste derniere partie: vostre seigneur 
et protecteur et du St-Empire, en celle de : vostre souverain seigneur. » 
— Sur la m&me page, en marge du serment des Treize ps: 1602, on 
peut lire : « Les serments qui prec&dent l’an 1583 attribuent simple- 
ment au Roy le tiltre de seigneur et protecteur du St-Empire. » — 
Baltus (Bibl. Metz. 915, f° 165) adopte la date intermediaire de 1582, 
Lancon (ibid. 914, f° 527) celle de 1583. Les Benedictins, avant 
donner, d’apr&s le manuscrit Descartes, la date de 1585 (III, 77), ont 
donne& ailleurs (II, 257), celle de 1582. Il y a donc chez les premiers 
bistoriens de Metz beaucoup d’incertitude & ce sujet. 
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icdte Epoque que nous pourrons arriver & nous faire une 
cnviction (18), 

Notons tout d’abord combien il est &trange que le fait 
dt passe A ce point inapercu qu’aucun historien, aucun 
cironiqueur ne nous le signale. Il y avait cependant lä une 
innovation des plus graves. Le regime de la protection lais- 
uf subsister en droit cette antique autonomie de la cite 
dont ses habitants se montraient si jaloux : ils n’&taient pas 
ls sujets du roi, mais ses prot&g&es. Comment purent-ils ac- 
&pler sans protestation que d’un trait de plume on leur 
sıpprimät toutes les garanties que contenait le terme de 
«protecteur » ? Or il est & peu pres certain qu’ils n’elev&- 
tet aucune protestation ; du moins il ne nous en est pas 
Parvenu le moindre Echo. Les raisons de cette abstention ne 
penvent &tre cherchees que dans des circonstances excep- 
rer extraordinaires, de nature A avoir paralyse leurs 

ntes, 

Pour ce seul motif nous ne nous arr&terons pas aux 
dates de 1581 et 1583. Aucun &venement saillant ne signale 
1 Metz ces deux annees. En 1583 le duc d’Epernon, l’un des 
avoris d’Henri III, devient gouverneur, en remplacement 
du marquis de Rambouillet, et fait une entree solennelle. Il 
wrait singulier que, comme don de joyeux av&nement, d’E- 
pemon eht modifi& la formule du serment dans un sens 
ussi dfavorable A ses administres, 

En 1585, par contre, Metz subit le contre-coun des &ve&- 
ments dont le royaume est le theätre. La Sainte-Ligue 
fest dclarde contre le roi l’annee pre&c&dente ; et la guerre 
@vile a recommence. Henri de Guise, chef des Ligueurs, a 
"cupe sans coup ferir Toul et Verdun. Il voudrait bien 
Semparer aussi de Metz, afin de tenir la route par laquelle 
le ti attend des secours d’Allemagne. Mais la fermete des 
deux lieutenants que d’Epernon a laisses dans la place, la 
erritre et Moncassin, tient Guise en respect ; et il n’ose 
fen tenter. Puis, le roi ayant trait& avec la Ligue A Nemours, 
is protestants font les frais de la r&conciliation. L’Edit 
Promulgu& quelques jours plus tard (18 juillet 1585), « le 
Aus furieux Edit qu’on eüit fait contre eux depuis le com- 


(18) Nous ne pouvons demander la solution du problöme aux 
loeuments eux-m&mes parce qu’ils sont trop rares. Nous ne possedons 
“ücan texte de serment de date intermediaire entre celui des conseillers 
poar 1578 (Nouv. acq. fs. 6730, f° 151), qui nomme encore le roi « pro- 
Ref et celui des Treize qui figure dans notre me&moire, et qui, 
k at mention d’Henri III, n’est pas posterieur A 1589. Du moins 

Champ de nos recherches se trouve-t-il limit & la periode compriso 
"site ces deux dates de 1578 et 1689. . 
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mencement des guerres civiles » (19, ne leur laissait le choix 
qu’entre l’abjuration et l’exil. Cet Edit n’etait pas appli- 
cable & Metz, en tant que ville de protection. Mais par un 
acte special, en date du 23 aoüt suivant, Henri III decida que 
le culte reforme& serait interdit ä Metz, et que tous les offl- 
ciers protestants seraient sommes d’abjurer ou de se demet- 
tre. Malgr& les remontrances des protestants aupres du roi, 
tous ceux de leurs coreligionnaires qui exercaient un office 
dans la cite, ayant refuse d’abjurer, furent destitues 
(19 octobre). Maitre-Echevin, Treize et conseillers furent 
choisis exclusivement parmi les catholiques (23-24 decem- 
bre) (20), Faut-il donc supposer que les nouveaux €lus aient 
accepte de reconnaitre le roi comme souverain ? Sans doute, 
si le manuscrit Descartes a raison. Mais aucun temoignage 
ne vient A l’appui de cette supposition. Le proces-verbal des 
elections de d&ecembre 1585 mentionne que le gouvernement 
a recu des nouveaux &lus « le serment accousiume » (ZU, 
On est par suite amene & se demander si une date plus 
tardive ne devrait pas &tre envisag&e. De 1585 il nous faut 
passer a 1588 ; il n’y eut pas de nouvelles elections dans 
l’intervalle. Or l’annee 1588 est encore une anne&e troublee ; 
c’est celle de la journee des Barricades et du meurtre de 
Guise. La chronique du ministre reforme Francois Buffet 
rapporte que quand un messager du duc d’Epernon eüt ap- 
port& a Metz la nouvelle de la journee des Barricades, « le 
gouverneur feit venir toutes les paroisses les unes apr&s les 
aufites A l’evesche et leur fit presier serment de fidelite au 
Roi (22), » C’&tait un fait nouveau. Un serment de fidelite 


(19) Mariejol. La Reforme et la Ligue (Histoire de France de 
Lavisse. VI1), p. 248. 

(20) Contrairement & J’usage, les elcections, cette annee-lä, 
n’eurent pas lieu en &te, A cause de l’etat trouble du royaume. Par 
un billet en date du 29 juin, d’Epernon avait ordonne& Viart d’y 
faire sursenir jusqu’a nouvel ordre. (Fonds fs. 3330, f° 75. orig). — 
Sur les &evencments de 1585, que nous resumons tres brievement, 
on se reporlera ä Thirion. Efude sur l’IHlistoire du protestantisme 
a Metz et dans le pays messin. Nancy. 1884, p. 184 ss., et surtout 
& la Chronique de Buffet. 

(21) Arch. Metz. 200 (37). — Notons jci que les rensei:snements 
fournis par le manuscrit Descartes ne sont pas toujours absolument 
sürs : c’est ainsi que, d’apres les Bönedictins, il signale la nomination 
de Jcan Bertrand comme maitre-cchevin, le 6 janvier 1586, ce qui est 
certainement une erreur. Le maitre-&chevin Copperel, design6 en 
dccembre 1585, fut continue dans ses fonctions pendant les anndes 
1586 et 1587. 

(22) P. 69. — Le fait est rapporte avec un peu plus de details 
dans la Chronique protestante de Paris (voir sur cette chronique 
P’Annuaire pour 1924, tome xxxıı, p. 216) : les bourgeois durent faire 
serment « qu’ils seroient tous fidlles au Roy de France et quils 
deffendroient la ville A l’encontre de tous ses ennemis » ; puis le 
gouverneur promit « de vivre et mourir avec eux pour le service du 


SUR LES INSTITUTIONS DE METZ 163 


ne se prete que de sujets A sonverain ou de vassaux & 
suzerain, non de proteges A protecteur. Jamais encore les 
Messins n’avaient &t6 mis en face de pareille exigence. D’oü 
vient que le gouverneur en prenne aujourd’hui l’initiative ? 
Ce n’est sans doute pas par dessein premedite de modifier la 
nature du lien qui depuis trente cing ans rattache la cite au 
royaume. C’est parce que les circonstances en font une n#- 
eessite. La royaute doit se defendre contre les entreprises 
d’une faction qui conteste son autorite et s’essaye A detacher 
delle tous ceux qui lui sont demeures fid&les. Inviter les 
Messins A pröter serment de fidelit& au roi, c’est leur deman- 
der de jurer haine ä la Ligue, c’est donc s’assurer contre une 
main-mise eventuelle des Ligueurs sur la place Or de ce 
eöt€ tout danger n’etalt pas encore &carte. On avait lieu de 
redouter que les Ligueurs, enhardis par l’attitude de la capi- 
tale, ne fissent un nouvel effort pour s’emparer de Metz. 


Le serment fut pret€ — toujours d’apr&s Buffet — dans 
les derniers jours de mai 1588. Trois mois plus tard (24- 
2 aoüt) avait lieu le renouvellement du magistrat. Le pro- 
&s-verbal mentionne, sans plus, que le gouverneur, apre&s 
avoir design€ les Treize, « a prins et receu [d’eux] le ser- 
ment (23) „. Notons la difference, tr&s l&Egere mais peut-etre 
simiflcative, entre cette formule et celle que nous avons 
teproduite plus haut d’apr&s le proces-verbal de 1585. Ne 
serait-ce pas l’indice que le qualificatif ordinaire du roi 
depuis 1557 disparut A cette occasion ? Il est assez vraisem- 
blable qu’a la cour on ait conclu de la bonne volonte des 
Messins’& pr&ter serment de fidelite qu’il n’y avait plus lieu 
de s’embarrasser, dans les relations avec eux, de cette fic- 
tion incommode de protection. Au mäme moment, d’ailleurs, 
des Etats Generaux &taient convoques & Blois pour le mois 
de septembre, et le roi faisait convier la cit& A y envoyer des 
deputes (2%), 

Il est vrai que l’accueil fait & cette invitation fut extr&- 
mement reserve. Quand la question fut mise en deliberation 
devant une assembl&ee de repr&sentants du clerge et du tiers- 
eat (a noblesse n’ayant pas Eet€ convoquee A temps), le 


Roy et conservation de lad. ville de Metz sous l’obeissance de Sa 

est€ » ; enfin tous les paysans du pays messin furent mandes & 
Metz pour preter le m&me serment que les bourgeois. (Bibl. Nat. F. fs. 
145%, {° 67). 

23) Arch. Metz. 200 (37). 

(24) D’aprös une lettre de Regnault de Gournay au magistrat, 
datee de Viller, le 13 septembre 1588, en r&ponse & celle par laquelle 
le magistrat lui faiseit connalitre l’invitation du roi. (Arch. Metz. 56 
07.13) orig.). 
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clerge seul se montra favorable. Les gens du tiers, et notaıın- 
ment les protestants, furent d’avis contraire, estimant, dit 
le proc&s-verbal, la « chose pre&judiciable aux franchises et 
privileges de ceste ville, qu’est de protection et non des sub- 
jectz naturelz du royaume de France (25), »„ Mais c’&tait une 
distinction dont il semble bien qu’ä ce moment on ne voulait 
plus entendre parler dans l’entourage du roi. Au dire de 
Meurisse, dans son Histoire des &evöques, le princier de la 
cathödrale, qui sejournait & la cour pour les affaires du 
clerge, donna avis au chapitre, le 17 octobre « des desseims 
que les ministres d’estat avoient des lors de tenir la ville de 
Metz au rang et au nombre de celles du royaume, comme 
en estant de droit et legitimement (26) ». Disons tout de 
suite que ces desseins menacants n’eurent pas le temps de se 
r&aliser, car, peu apre&s, le roi, meurtrier de son rival Henri 
de Guise, tombait ä son tour sous le poignard d’un assassim. 
(21 aoüt 1589). Il n’en est pas moins tr&s interessant pour 
nous de les voir denoncer & cette &poque. L’invitation adres- 
see & la cit&E peu de temps auparavant pour se faire repre- 
senter A Blois les rend fort vraisemblables. Et si l’on pou- 
vait affirmer que la nouvelle formule du serment fut inau- 
gur&e precisement en cette annde 1588, il y aurait A un 
ensemble de traits concordants qui permettraient de carac- 
teriser avec nettet& la politique francaise & l’Egard de Metz 
pendant la derniere annee du r&gne d’Henri Ill. 

Quelle que soit la date A laquelle on doive se rallier fina- 
lement — 1585 ou 1588 — un fait reste certain, c’est que la 
nouvelle formule s’introduisit A Metz au temps oü les catho- 
liques, par suite de l’application de V’Edit de Nemours, 
etaient seuls magistrats. Et c’est tr&s probablement ce qu:' 
explique que l’innovation ait fait si peu de bruit. La situa- 
tion privilegiee qui e&tait celle des catholiques rendait deli- 
cate toute opposition de leur part aux volontes royales : ce 
qui leur avait et conc&ede& par un Edit pouvait leur ätre retire 
par un autre ; on concoit qu’ils aient Evit& de fournir au roi 
le moindre sujet de me&contentement. Et quand, en 1592, 


(25) Resultat du Grand Conseil du 10 septembre 1588 (Nouv. 
acg. fs. 22664, f® 168, copiec) ; reproduit dans un imprim& de 1788 
qui rapporte certains precedents utiles A connaltre sur la question de 
la representation messine aux Etats Generaux. (ibid. f? 172 ; ou 
22665, f° 69). 

(26) Histoire des &vesques de l’Eglise de Metz. Metz. 1634, p. 646. 
— Thirion (op. eit. p. 188) a reproduit cette citation en datant 
inexactement la lettre du princier de 1585. C’est bien en 1588 que 
le DEIneI TE Antoine Fournier, sejourna & la cour comme deput€ 
de la ville pour y obtenir la solution de plusieurs affaires. Les 
Archives cnmmunales renferment de nombreuses lettres adressees 
par lui au magistrat & cette &poque (60 (200-62 ss.) 20 (1-155) orig.). 
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par la faveur d’Henri IV, les protestants recommenctrent & 
participer au gouvernement de la cite, eux non plus ne son- 
gerent pas A €lever la moindre protestation, non seulement 
parce qu’il &tait bien tard pour le faire, mais aussi parce que 
c’edt etE r&pondre A un bienfait par un acte d’ingratitude. 


ESTAT DES AUTHORITEZ ET EXERCICES DES 
MAISTRE-ESCHEVIN, CONSEILLERS ET TREIZES 
DE LA CITE DE METZ. 


Les sieurs maistre-eschevin, conseil et Treizes se cr&ent 
annueHement & tel jour qu’il plaist au Roy, & qui appar- 
tient la creation (27), apr&s neantmoings que le peuple a este@ 
assembl& en chacune parroisse pour y eslire ceulx qu’il juge- 
ra les plus capables pour y estre admis (2) ; & l’effect de 
quoy chacun Treize de ceulx qui sont en charge va en sa 


(27) La nomination du maltre-&chevin et des Treize apparteuait 
an roi depuis que, en decembre 1556, l’ev&que lui avait cede tous 
les droits a pouvait avoir sur la cite (cf. notre article Fragments 
inedits de chroniques messines (1553-1557). Annuaire de 1924, t. xxzımı, 
p- 247). Elle avait lieu generalement en juillet, ou au plus tard au 
eommencement d’aoft. La date exacte de chaque nouvelle creation de 

stice nous est fournie par divers manuscrits : Bibl. Metz. 788, 
se 82-118 (liste des malitres-&chevins, des conseillers et des Treize 
la periode 1557-1618 ; document du xvır siecle). — Ibid. 902, 
e 91-104 (liste des Treize de 1557 & 1631 ; xvır sitcle ; copr poste&- 
rieure du m&äme document aux Nouv. acq. fs. 6730, f°" 139-145). — 
Nouv. acq. fs. 22723, f°° 54-73 (liste des maltres-&chevins et des con- 
seillers pour la m&me p£riode ; xvır sidcle). — Ibid. f** 91 ss. (liste 
de Treize et de conseillers pour 1592-1641 ; xvır siecle). 

(28) Ce mode d’election par le peuple des paroisses, qui etait 
disait-on, la Ege avant que les paraiges ne s’emparassent du gou- 
vernement de la cite, avait. dt retabli en 1553, quand l’evedque 
Lenoncourt eüt fait passer le pouvoir de l’aristocratie & la bour- 
geoisie (cf. Fragments..., IM: 224). On lit dans un m&moire anonyme 
sur le gouvernement de Metz, datant de 1584 : « L’ancienne coutume 
qui se gardoit avant que Sa Majest& recut lad. citE et pays en pro- 
teetion se maintient encore aujourd’huy pour la creation de la 
justice, qui estoit de signifier aux paroissiens de chacune paroisse, 
au jour du dimanche, de s’assembler & l’issue de leur grand-messe 

ur nommer & M” le gouverneur ceux de leurs paroissiens qu’ils 
estiment estre les plus dignes pour estre eslus Treize de la justice 
ou conseillers du m*-eschevin en lad. annee ; et lad. nomination 
faicte desd. paroissiens led. jour du dimanche, le greffier des Treize 
en rapporte les billets aud. s’ gouverneur & l’apr£s-disner, lequel, 
apris avoir veu lesd. billets, choisit avec led. president ceux qu’ils 
tiennent cnmme capables, sans toutefois s’assujettir A lad. nomina- 
tion. » (Nouv. acq. fs. 22665, f® 99). 
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parroisse recueillir les voix le dymenche prec£dent, puis 
tous porter leur rolles au sieur m‘-eschevin, qui les delivre 
a Monsieur le gouverneur, lequel prend l’advis dud. m’-es- 
chevin et de celuy qui luy doibt succeder, avec celuy de 
Messieurs le president et procureur-general, creent les 
Treizes le lundi suivant (29), desquelz le m’-eschevin quä 
sorte de charge doibt estre le premier Treize, neantmoings 
demeure jusqu’A ce que le nouveau a prest& le serment ; le- 
quel par ung billet dont la teneur s’ensuyt: - « Monsieur Ma- 
suin, le Roy faict election de vous pour estre maistre-esche- 
vin de la presente ville de Metz. Faict le IX* jour de novem- 
bre mil six cens et deux. Signe J. Louys de la Vallette (30). » 
— est adverty de son &lection quatre ou cinq jours [ä l’a- 
vance] (31) pour faire ses pr&paratifz de vyandes (%2) pour 
traicter son conseil et les Treizes le jour de sa creation, com- 
me aussy pour faire fabricquer de la monnoye aux armes de 
la ville d’ung cost& et de l’autre les siens, avec sa devise, 
pour distribuer A ses amys et en faire semer au Palais pour 
plus de vingt escuts (39, Led. dymenche, le m‘-eschevin 


(29) C’est-A-dire le lendemain. 

(30) L’election de Nicolas Maguin n’etait pas une &lection regu- 
liere : les magistrats avaient &t& designes en fevrier 1602 ; ils furent 
remplaces pr&ematur&ment en novembre de la m&äme anne, & la suite 
du conflit survenu entre eux et le gouverneur, Saubole ; Maguin 
demeura en fonctions jusqu’en fevrier 1604. — Le signataire du 
billet, Jean-Louis de la Valette, n’est autre que le duc d’Epernon, 
gouverneur titulaire ; Saubole &tait lieutenant-gene£ral et faisait fonc- 
tions de gouverneur en son absence. 

(31) C’est nous qui supplcons « ä l’avance » ; de m&me nous 
avons remplace la conjonction « et » par l’auxiliaire « est » (adverty), 
afin in la phrase ait un sens. 

(32) Viandes (vivenda) : nourriture. 

(33) Cf. Ch. Robert. Recherches sur les monnaies et les jetons 
des maltres-&chevins. Metz. 1853 ; et L. Quintard. Monnaie inddite 
d’un maltre-Echevin de Metz. M&m. Soc. Arch. Lorr. 1884. — D’apr&s 
A. Prost (Notice sur le maitre-&chevinat d Metz. Mem. Acad. Metz, 
1852-1853, p. 158), cet usage n’etait pas ancien : tous les exemplaires 
cennus de em aux armes des maitres-&chevins sont posterieurs 
a 1552. — a Palais » ou « Palais des Treize », centre de la vie 
municipale, &tait voisin de la cathedrale et de la Cour-I’Ev£que. 
Il avait dte bäti de 1315 a 1317. D’apres le plan perspectif de Metz 
dü ä Abraham Fabert (Voyage du Roy dä Metz. Metz, 1610), et la vue 
qu’en donne' Claude de Chastillon (Topographie frangaise,. Paris. 
1647), c’etait encore au debut du xvım" siecle une construction du 
moyen-äge, avec ouvertures ogivales et galerie crenel&e. Un livre 
destine A comme&morer l’entrce de la duchesse de la Valette A Mctz 
en 1624 (Combat d’honneur concert& par les 4 dl&ments... s. 1. n. d.) 
repr&sente (p. 120) la grande salle interieure du Palais. Enfin, la 
revue « L’Union des Arts» (II. 1852, p. 154-162) a donn& une notice 
sur le Palais des Treize, ar de la reproduction d’un dessin 
de 1747 qui repr&sente la facade. Dans le second quart du xvır siöcle, 
le « Palais » fut appel&E « Maison de Ville », en m&me temps © 
la prison longtemps appelde « Maison de ville », (cf. Fragments... 
332, note 5), changeait son nom en « Maison des prisons ». (Nouv. 
acq. fs. 22670, f® 69). 
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envoye par toutes les escolles commander aux m“ d’envoyer 
les enflians au Palais pour y cr&er les Treizes au Pallais, et 
le jour suyvant marcher devant le nouveau m’*-eschevin, et 
erser au m’-eschevin tant qu’il est par la ville. 

Les Treizes estans nommez, led. sieur gouverneur les 
envove pryer de la part du Roy par ung gentilhomme ou 
son secretaire, accompagne du m‘-sergent pour le conduyre 
&s maysons d’un chacun, pour faire la priere et se trouver 
te lendemain au Pallais au huict heures du matin. Led. jour 
Yon sonne trois fois la cloche de Mutte au six heures du 
matin precysement, et sonne trois coups les deux premiers 
coups chacun demy-heures et le dernter (3%... 

Estans tous assemblez en la Chambre des Treizes, ils 
s’acheminent tous aud. Pallais y prendre sceance au millieu 
sur des bancqz qui y sont appareillez afin d’estre veu d’ung 
ehacun, et y demeurent jusqu’& ce que led. sieur gouverneur 
les envoye qu£rir par ung ou plusieurs gentilhommes, qu’est 
apres la deuxiesme fois que lad. cloche a sonne, lesquels sont 
appellez par l’ordre de la sc&ance qu’un chacun doibt tenir 
au siege de justice durant son exerecice (35) ; et ainsy sont 
conduitz par led. ou plusieurs gentilhommes au logis dud. 
sieur gouverneur (3%), lesquels sortans du Palais pour mar- 
cher, l’on recommence & sonner lad. cloche jusqu’& ce que 
lesditz sieurs Treizes soyent de retour en leur Chambre, les- 
quels estans arryvez en la mayson dud. sieur gouverneur 
ils y prestent le serment que s’ensuyt (27) : 


(34) II manque evidemment ici quelques mots indiquant la duree 
du dernier coup de eloche. 

(35) Comment cet ordre etait-il determine, c’est un point sur 
ie nous n’avons aucun renseignement et qui me£riterait d’&tre 

u 5 

(36) Le gouverneur habitait la maison dite de la Haute-Pierre, 
situde sur l’emplacement actuel du Palais de justice. C’etait une 
maison appartenant au chapitre, qui avait &ete loude en 1518 au duc 
de Suffolk gentilhomme anglais einge ä Metz, lequel l’avait fait 
abattre et reconstruire ä ses frais. (Chroniques de Metz, publ. par 
Hoguenin, PB 738). D’apr&es un manuscrit du xvım siecle, attribue 
au rmaitre-Echevin Lancon (Nouv. acq. fs. 756, f° 150), le marechal 
de Vieilleville, des 1653, « assenca du chapitre de la cathedrale 

ur 99 ans la maison de la Haute-Pierre, moyennant 10 livres 
0 deniers messins par annee ; et il y joignit cing autres maisond 
pour former son habitation ». Elle est representee sur une des gra- 
vures du Combat d’honneur (cf. plus haut), p. 113 : c’est un joli 
bätiment de style Renaissance. 

(37) Le memoire anonyme plus haut cite (Arch. Mos. G. 510-10) 
rapporte ainsi le cer&monial de la prestation, apr&s avoir donn& le 
texte du serment des Treize en 1602 : « Ces parolles Bene par 
le greffier de M’ le president, ou autres personnes ce commiseg 
gar Mons” le gouverneur, led. greffier produict le livre des Evan- 

lles ; et, led. s’ gouverneur J’ayant pris de ses mains, il l’ouvre, 
nte aud. s’ m*-eschevin, sans que pour cela il le quicte ; 
et led. s” gouverneur ayant diet aud. s" m*-eschevin tenant la main 
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« Vous, telz et telz, Treizes esleuz et instituez de Im 
« part de tr&s hault et tr&s puissant prince Henry, troi— 
« ziesme de ce nom, par la gräce de Dieu Roy de France 
« et de Poloigne, tr&s chrestien, vostre souverain seigneur, 
« ce jourd’huy etc... jurez sur les Sainctes Evangilles de 
« Dieu &s mains de hault et puissant seigneur Messire 
« etc..., gouverneur et son lieutenant gen£ral en ceste ville 
« de Metz et pays messin, assemblez & ceste fin en l’hostel 
« et mayson de la Haulte Pierre appartenant & Sad. Ma- 
« jeste, logis dud. seigneur etc..., que vous garderez et 
« sauverez de tout v”* pouvoir et en bonne foy les person- 
« nes et biens, honneur et prouffict de vred. souveraim 
« seigneur le Roy de France, sa justice, droictz et autho- 
« ritez. 


« Item que vous administrerez bonne et briefve jus- » 
« tice ceste annee, durant vostre office, le plus saincte- » 
« ment [et] sinc&rement que faire pourrez, ayant Dieu » 
« devant les yeux, la vefve, l’orphelin et autres pytoiables » 
« 
« 
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personnes en recommandation, quicterez toute avarice » 
et dons corrompables. 


« Item que vous deffenderez, ayderez et conserverez 
« de tout vostre pouvoir et par tout moyens les droictz, 
« libertez et franchyses de la Ste Esglise, du sieur Eves- 
« que de Metz, et des autres pre&latz, abbez ou abbesses et 
« autres personnes ecclesiastiques, ne permectant leur 
« estre faict troubles, tort et empeschemens en leurs 
« droictz ne en leur justice, les deffenderez et conserverez 
« et leur presterez tout l’ayde et confort & vous possibles 
« pour la conservation d’iceulx droictz, sans que vous 
« entrepreniez ne permettiez estre entreprins sur leurs- 
« dictz droictz, juridictions ne personnes eccl£siastiques. 


« Item que vous garderez les ordonnances de la jus- » 
« tice leues, publiees et receues en l’an mil cing cens cin- 
« quante-cing, et autres qui depuis ont este& faictes. 
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« Item que vous ne ferez aucune ligue ou alliance, » 
« ay permecterez estre faict & v" sceu & ducz, comtes ne » 
« autres personnes et seigneurs, ne entre les cytciens et » 
« bourgeois dud. Metz et pays messin, sans le sceu, gre& » 


sur les Stes-Evangilles : « Vous le jurez au », led. s’ m*-eschevis 
respond haultement : « Ouy, Monsieur ». Pareille c&r&monie est 
observ&ee & l’esgard de chacun des Treizes, qui jure les mains sur 
lesd. Evangilles. Le mesme est observ&e & l’endroit de Messieurs da 
Conseil, qui tous prestent le serment les mains tenans sur lesd. 
Evangilles en cette sorte. » 
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« et consentement de vred. souverain seigneur le Roy de » 
« France (3%), » 


Ce faict, ils sont conduictz de la maison dud. sieur gou- 
verneur en la chappelle N" Dame la Tierce en la Grande Es- 
glize (29), oü sur l’autel ils feront serment qui s’ensuit &z 
mains de deux Treizes, scavoir le premier et le m” de la 
Champbre (#): 

« Vous jurez sur les Sainctes Evangilles de Dieu et 
les sainctz sacrementz qui ont este celebrez sur cest 
autel et la part que pretendez en paradis etc... que vous 
exercerez ceste annee durant v” office de treizerie bon- 
nement et l&allement, a l’honneur, profit et utilitez de 
ceste cite » (#1), 

Le maistre-eschevin qui doibt sortir est le premier 
Treize ; les va trouver, et, arrivez qu’ils y sont, proc&dent & 
P’election d’un changeur, parceque la ville ne peult demeu- 
rer sans cest estat, pour estre celuy qui doibt recepvoir tou- 
tes plaintes (4%). Ce jour, le Roy donne & disner ausditz 
Treizes. 

Le Roy creent tout le Conseil, auquel n&antmoins le 
m*-eschevin qui entre en charge a la nomination de quatre 
conseillers (%), lesquels tous Monsieur le gouverneur envoye 


nan am 
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(38) A la suite de la prestation de serment des Treize, il en 
ait dresse proces-verbal par le « greffier de l’audience royale », 
c’est-A-dire le greffier attache au « President » royal. Nous possedons 
des eopies anciennes de plusieurs de ces proces-verbaux, notamment 
pour les annees 1607 (Bibl. Metz. 9056, f* 228), 1608 (ibid. f* 223), 
609 (Nouv. acaq. fs. 6730, f? 211 ; ibid. 22726, f° 49), 1630 (Bibl. 914, 
f° 527). Ces divers textes, identiques entre eux et pareils & celui de 
notre memoire, font apparaitre cependant dans celui-ci une lacune : 
a la suite du gouverneur, le president royal et le procureur-gendral 
scnht constamment nommes ; c’est A eux que = ppliquent, dans 
notre texte, les mots «u assembles & cette fin en l’hostel, etc... ®, 
gui autrement n’ont pas de sens. Deja dans les serments de 1557 

president de Laubespine &tait nomm& comme present aux cöt&s 
du gouverneur Vieilleville (Bene@dictins. III, 73-74). 

(39) On appelait ainsi la branche occidentale du transept de la 
cathedrale, oß se trouvait un autel dedi&E &A Notre-Dame la Tierce. 
(A. Prost. La cathedrale de Metz. 1885, p. 99). 

(40) Le premier Treize &tait, comme il est indiqu& plus haut, 
le mattre-Echevin sortant de charge. Le maitre de la Chambre £tait 
un des Treize, elu pour exercer la presidence pendant un mois. 
(Prost. Institutions judiciaires, p. 73). 

(41) C’est exactement le texte du serment ancien que J. Chappete 
a reproduit en fac-simile dans son &tude sur le manuscrit appel& 
le Saint Juratoire (cf. Fragments... 251, note 3). 

(42) Sur le changeur, voir plus loin le paragraphe qui lui est 
eonsacre parmi les officiers A la nomination des Treize. 

(43) D’apre&s Baltus (Bibl. 915, f* 166) et les Ben£dictins (II, 355), 
ce serait & partir de l’annde 1600 que le maitre-Echevin perdit, au 
proßt du gouverneur, le droit de nommer ses conseillers, A l’excep- 
tion de quatre ; encore ceux-ci ne tard£rent-ils pas A &tre designes 
aussi par le gouverneur. — Le nombre des conseillers alla en aug- 
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pryer en la mesme sorte que les Treizes. Le lendemain (4). 
au sept heures du matin, l’on commence & sonner lad. clo- 
che, et au huit heures le m‘-eschevin qui sort de charge va 
a Ja chambre des Treizes avec le rolle de ceux qui seront 
conseillers, ausquels il faict prendre la sc&ance qu’ilz doib- 
vent avoir durant leur exercice en presence des Treizes nou- 
veaux qui se trouvent ; puis en mesme ordre il conduictz 
tous lesditz cons“'* et Treizes en la mayson du m’-eschevin 
qui doibt estre, pour le prendre et mener au logis dud. sieur 
gouverneur, pour y prester le serment ; tous les conseillers 
marchent par ordre ; lequel nouveau m*-eschevin est oblige 
faire apprester l’hypocras (*5) et ung festin de deux platz 
de toutes vyandes, pour y donner a desjeuner ä ceulx qui le 
vont qu£rir de la part dud. sieur gouverneur et ausditz con- 
seillers et Treizes, comme aussy aux sergents, auxquels par- 
ticulierement il doibt ung plat pour desjeuner en sa may- 
son (6). 


Le desjeuner estant prins, on s’achemine au logis du 
sieur gouverneur en mesme ordre qu’on est allez chez led. 
sieur mı‘-eschevin, [celui-ci] (27) marchant le premier, acom- 
pagne de celui qui sort de charge, qui tient le coste droict, et 
le plus ancien m*-eschevin le gauche ; estant arrivez aupres 
dud. sieur gouverneur, son secretaire lict le serment que 
s’ensuyt : 

« Vous N. N. esleuz et instituez m’-eschevin de la » 
« part de tres hault et tres puissant prince Henry, qua- » 


mentant apres 1552 : une douzaine seulement dans les premieres 
anndes de l’occupation francaise (cf. Fragments...,. 231 ss.), ils etaient 
20, ou m&me plus encore au debut du xvır siecle. (Prost. /nstitulions 
judiciaires, 165). 

(44) Il doit s’agir du mardi : Vinstallation des Treize a lieu 
le lundi, celle du maitre-Echevin et de ses conseillers Je lendemain. 

(45) C’etait du vin sucre dans lequel on faisait infuser de la 
canelle et divers autres aromates. Les Archives communales renfer- 
ment & ce sujet un curieux document : la note des frais d’un 
apothicaire, fournisseur du magistrat : « La ville doibt a M" Pierre » 
a Pion, app"’, du 21 novembre 1633 : pour la cr&ation de Mess"* les » 
« m*’-eschevin et Treizcs de la justice, delivr&E au m*-sergent, » 

45 


« neuf potz d’hypocras, tant blanc que clairet............ fs. » 
« plus une ]. de dragee muscqude......eneeceeneeenenernen 4 fs. » 
« plus une 1. de dragee commune......2cerceeeeerseennnn 3 fs. » 

Somme........... . 52 fs. » 


— Suivent l’ordonnance de paiement, signee du magistrat, et tout 
en bas la quittance de Y’apothicaire. (Arch. Metz. 198 (22-1) orig.). 
(46) Sur les sergents, cf. A. Prost. Institutions judiciaires, 134- 


(47) Il est vraisemblable que le copiste a omis ici les mots 
« le maitre-echevin » qui devaient ötre repetes deux fois de suite 
ut texte qu’il avait sous les yeux ; c’est nous qui suppleons, 
e cclui-ci ». 
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« triessme de ce nom, par la gräce de Dieu Roy de France 


ı et de Navarre etc..., tr&es chrestien, v”* souverain sei- » 
« gneur, jurez sur les Sainctes Evangilles de Dieu &s mains » 


« de hault et puissant seigneur Messire etc... son lieute- 
« nant-general au gouvernement de Metz et pays messin, 
« assemble& A ceste fin en l’'hostel et mayson de la Haulte 
ı Pierre appartenant & Sad. Majeste, logis dud. seigneur, 
« que vous garderez et sauverez de tout v' pouvoir et 
« en bonne foy les personnes, biens, honneur et prouffict 
a de v”* souverain seigneur le Roy de France, sa justice, 
« droicts et authoritez. 

« ltem que vous administrerez bonne et briefve jus- 
ı tice ceste annee, durant v” office, le plus sainctement 
« et sincerement que faire le pourrez, ayant Dieu devant 
« les yeux, la vefve, l’orphellin et autre pytoiable per- 
« sonne en recommandation, et Eviterez loute avarice et 
« dons corrompables, 

« Item que vous prononcerez vos sentences et juge- 
« mens quand requis en serez par droict, et ne les pro- 
noncerez que par bon conseil et advis de gens experi- 
mentez au faict de la justice. 

« Item que vous ayderez ä deffendre et conserver 
de tout v”* pouvoir et par tout moyen les droictz, liber- 
tez et franchises de n’* mere Saincte Esglise, du sieur 
€evesque de Metz, et autres prelatz, abbes et ahbesses, 
et autres personnes ecclesiastiques, ne permectant leur 
estre faict tort, troubles ou empeschementz en leurs- 
ditz dreictz ne en leur justice, les deffenderez et con- 
serverez, et leur presterez tout l’ayde et confort a vous 
possible pour la conservation d’yceulx droictz, sans 
que‘ vous entrepreniez ny permectiez estre entrepris 
sur lesditz droictz, justices, jurisdietions, ne personnes 
ecclesiastiques. 

« Item que vous garderez les ordonnances de la jus- 
« tice leues, publiees et receues en cestedite ville en l’an 
« mil cing cens cinquante-cing et autres qui depuis ont 
este faictes. | 

« Itam que vous ne ferez aucune ligue ny alliance, 
ny permecterez estre faict ä v'* sceu ä ducz, comtes ny 
aulres seigneur, ny entre les cytoiens dud. Metz et 
pays messin, sans le sceu, gr&e et consentement de v” 
souverain seigneur le Roy de France. ('%) » 


an 
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(48) On constatera que ce serment, comme celui des Treize 
d’ailleurs, est identique (hors la qualification du roi) & celui qui fut 
pret€ au roi pour la premitre fois en 1557. (Bibl. 906, f’ 222, ou 
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Lequel serment [prete] par led. sieur m’-eschevin, le 
m‘-sergent est derrier luy, qui aussy tost luy oste le man- 
teau de dessus les espaulles, l’espee, la ceinture et la jep- 
peciere y pendant, dedans laquelle il y at ung florinet ung 
teston de Metz, avec le chappeau, et se reveste et ceinct 
du tout comme & luy appartenant pour son droit; au 
mesme instant led. sieur gouverneur, au nom du Roy, donne 
une ceinture avec le pendant, une espee et tocque de vel- 
lour aud. sieur m‘-eschevin, qui faict porter ung autre 
manteau (49, 

Joindant luy, est le m‘-eschevin qui sorte de charge, qui 
faict au mesme instant serment de Treize ; puis s’approche 
tous les conseillers, qui font le serment qui s’ensuit. 

« Vous, tel et telz etc., esleuz et inslituez par le Roy » 
« v” souverain seigneur pour estre conseillers du sieur » 
« Telz m* eschevin etc..., ce jourd’huy tel jour etc... jurez » 
« sur les Sainctes Evangilles de Dieu que vous garderez » 
« et suyverez [sic] de tout v’ pouvoir et en bonne foi » 
« les personnes, biens, honneurs et prouffict de v” dict » 
« souverain seigneur le Roy de France, sa justice, droictz » 
« et authoritez. 

« Item que vous tiendrez le Conseil du sieur m’-esche- » 
« vin secret en quelque lieu que ce soit, et ayderez tous- » 
« jours & le conseiller le plus droict, & v”" bon et l2al pou- » 

« voir, sans frauldes et sans feinctes, 

« Item que vous administrerez bonne et briefve jus- » 
« tice oest annee, durant v" office, le plus sainctement et 
sincerement que faire le pourrez, ayant Dieu devant les » 
yeux, la vefve, l’orphellin et autres pytoiables person- » 
nes en recommandation, et osterez toute avarice et » 
dons corrompables. 


S 


2 Ra 2 


Bened. III, 73). — Les quelques autres textes que nous en poss@edions 
ne comportent pas de differences entre eux. Dans celui fut prete 
par Maguin en 1602 (Fonds fs. 5498, f° 544) on trouve cependant, 
au lieu de « en la maison de la Haute-Pierre », « en !’hötel ef 
maison de l’&evesche oü est maintenant loge led. sieur duc d’Eper- 
non ». Le logis du gouverneur est de nouveau la Haute-Pierre 
dans les serments pour 1610 (Nouv. acq. fs. 22725, f? 49) et 1630 
(Bibl. Metz. 914, f° 529). 

(49) Les prerogatives du maltre-sergent lors de V'installation du 
maitre-Echevin etaient de date ancienne ; cf. Prost. Institutions 
judiciaires, 135. — Les dons faits au maitre-&chevin par le gouver- 
neur sont confirmes par un autre memoire anonyme, & peu pres de 
m&eme date que celui-ci : « Le roi est tenu, lorsque led. maistre- 
eschevin se cr6e, de faire festin aud. m*-eschevin et magistrats ; et 
lorsqu’il preste le serment, il lui est donn& de la part de Sa Majeste& 
une toque de velours noir, une espee avec la ceinture et les pendants, 
et une escarcelle, lesquels dons led. mf*-eschevin fait tousjours 
paroistre aux actes publics oü il se trouve. » (Bibl. Nat. Dupuy. 336, 


f* 199). 


) 
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« item que vous ayderez ä& deflendre et conserver » 
de tout v” pouvoir et par tout moyens les droictz, li- » 
bertez et franchises de n" mere Saincte Esglise, du » 
sieur Evesque de Metz, des autres prelatz, abbez, ahbes- » 
ses, et autres personnes eccl&siastiques, ne permectant » 
leur estre faict tort, troubles ou empeschementz en leur » 
droictz ne en leur justice, les deffenderez et conserve- » 
rez et leur presterez tout l’ayde et confort. (50) » 


Ayans ce faict, led. sieur m’-eschevin, conseil et Treizes 
sen vont ä la Chambre des sieurs Treizes en pareil ordre 
qu’rl ont march£, passant au travers du Palais ; estans tous 
entrez, celuy qui a la monnoye que led. nouveau m*-eschevin 
a faict fabricquer monte sur une des bouticques dud. Palais 
et la s&me au peuple qui est assemblez ; et pendant que les- 
ditz conseillers et Treizes vont que£rir led. sieur m*-eschevin, 
lad. cloche sonne jusqu’ä ce qu’il soit entre en lad. Chambre 
des Treizes, lequelz m’-eschevin est oblige de denner aux 
sonneurs qui sont en nombre de seize plus de trente potz de 


(50) Ce texte est incomplet : il y manque les deux derniers 
articles, qui sont identiques aux deux derniers du serment des Treize. 
Toutes les autres copies du serment des conseillers comprennent ces 
deux articles. Les Benedictins les ont omis dans le texte qu’ils don- 
nent pour 1560 (III, 76) ; mais, comme le mode&le qu’ils suivent (Bibl. 
906, 1° 223), ils ont renvoy& pour la fin au serment des Treize. .A part 
cette lacune, notre texte est conforme dans l’ensemble aux diverses 
eopies anciennes que nous donne du serment des conseillers le ma- 
nuscrit Nouv. acq. fs. 6730 ; encore convient-il de faire ressortir les 
quelques differences que Peenienn entre elles ces copies. La for- 
mule aa 1563, 1572, 1577, 1578 (f** 149, 151, 157, 159), est, comme 
en 1560 : « Vous [ou Nous)... elus et institues sous la protectiom 
dud. seigneur Roy par N. m*-&chevin... jurez [ou jurons] &s-mains 
dud. sieur N... ». En 1600 et en 1608 (f** 206, 213) le serment debute 
ainsi : « Vous..... &lus et institu&s sous vostre souverain seigneur 
le Roy de France par haut et Busen seigneur N. gouverneur et 
leutenant-general.... pour conseillers du sieur N., m*-Echevin... ». 
Nous ne reviendrons pas sur le changement de qualification du roi ; 
ce que nous devons noter c’est que la nomination des conseillers, 
entre 1578 et 1600, a passe du maitre-&chevin au gouverneur ; cc 
changement daterait, comme nous l’avons indique plus haut, d’apres 
Baltus et les Benedictins, de l’annde 1600 ; rien ne nous autorise & 
rejeter cette date ; mais, rien non plus ne nous permet d’affirmer 
qu’elle soit exacte. — Entre les deux serments de 1600 et de 1608, 
qui debutent de la m&me facon, il y a cependant une difference : 
tandis que suivant le premier, les conseillers deja designes par le 
gouverneur pr&tent encore serment entre les mains du maitre-Echevin, 
comme c’etait P’usage de toute anciennete, dans le second le serment 
est pr&te entre les mains du gouverneur. Sur ce point nous sommes 
en mesure de pr£ciser la date de l’innovation a deux annees pres; 
ear le texte du serment pr&t& en 1602 (Arch. Mos. G. 510 (10) ; copie 
de l!’&poque) est conforme non & celui de 1600, mais & celui de 1608 ; 
c'est donc en 1601 ou 1602 que les conseillers ont cesse de pr£ter 
serment au ınaitre-Cchevin. Le serment de 1630 (Bibl. 914, f? 537; 
copie du xvım s.), celui de 1640 (N. acq. fs. 22725, f° 218 ; copie du 
xvır 3.) sont identiques A ceux de 1602 et 1608. 
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vin, chacun [ |] (°1) et pour trente souls de pain : en doibt 
aussy donner ä la sentinelle de la tour et aux monnoyeurs 
de la ville. 

Ledict jour, led, sieur m‘-eschevin avec tout son conseil 
vont dysner au logis dud. sieur gouverneur au frais du Roy, 
et les Treizes vont dysner au Palais aux leurs. 

Le lendemain, les Treize s’assemblent en lad. Chambre 
et font le deppartement des charges qui s’ensuyvent, par 
l’election qu’ilz en font entre eulx, comme aussy pour assis- 
ter aux audiances de Monsieur le President (52), lesquelles 
charges consistent en ce qui s’ensuyt (63). 

Au mesme instant de ladicte election, lesdictz Treizes 
passent entre eux l’accord que s’ensuyt (5%). 


[Accord des Treize.| 


Premier que lesditz sieurs Treizes se doibvent trouver 
par chacun jour en la Chambre, aux heures et ainsy qu’il 
sera conclud et arreste entre eulx. 

Item. qu’ils obeyront aux semonces et ordonnances qui 
leur seront faictes par le m’ de la Chambre ou de son com- 
mandement. 

Item qu’ils tiendront secret ce qui sera faict et diet en 
la Chambre et au Conseil, et ne le r&velleront & personnes 
quelconques, et ne communicqueront les affaires de la 


(61) Mot rest& en blanc sur le manuscrit. — Le « pot » etait une 
mesure de capacit& qui se divisait en deux pintes ; sa contenancd 
etait un peu differente suivant qu’il s’agissait du « pot de Metz », 
Sue en du pays messin (cf. Jaunez. Trait6 de jaugeage. Metz. 

‚ p. 14). 

(sh) Nous avons d’assez nombreux proc&s-verhaux de ce « depar- 
tement des charges », ou « d&epart des offices » : ainsi pour 1576 (Arch. 
200 (34), copie), pour 1577-1581 (Nouv. acgq. fs. 6730, £°* 153-192, copies) 

our 1583 (Arch. Metz, 90 (12) copie), pour 1586 et 1588 (ibid. 200 
57) copies), pour 1592 et 1600 (Nouv. acq. fs. 22723, f°* 89, 99, orig.), 
peut 1602 ct de 1606 & 1641 (ibid. f°* 102 ss. copies), pour 1604 (Arch. 

etz, 200 (35) copie). Sous Ja rubrique « Pour assister & l’audience 
de M’ le President », on trouve quatre listes, correspondant aux 
quatre semaines du mois, et comprenant chacune 3 ou 4 noms de 
-Treize et autant de consecillers ; en vertu de l’ordonnance de 1555 
sur la justice, le president royal devait etre en effet assisteE du maltre- 
echevin, de trois de ses conseillers et de trois Treize. Aux Nouv. 
acq. fs. 22665, f°* 112 ss., on trouve, isolees, des listes de magistrats 
designds per les audiences du president en 1601. 

53) 1 y a ici une interpolation visible : le developpement 
annonc6e ne trouve place qu’ä la suite de l’Accord des Treize ; c’est 
la preuve que ce dernier document n’appartient pas & la redaction 


primitive. 
(54) Sur l’Accord des Treize, cf. Prost, Institutions judiciaires. 
p- 4 et 80. — Aux Arch. de la Moselle (Finot : Metz, administration, 


personnel), plusieurs copies de ce document, dont l’une reproduit une 
rCdaction plus ancienne. 
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Chambre au par dehors mesme entre eulx ; et s’ilz en vueul- 
lent commmunicquer, ils seront tenuz se retirer en la Cham- 
bre. 

Item qu’ils rapporteront et declareront toutes querelles, 
tamultes, entreprinses, monnopolles ou autres choses qu’ilz 
entendront estre faictes ou entreprinses en ceste ville ou 
ailleurs et qui pourroyent porter prejudices au bien et re- 
pos de ceste r&publicque ou des habitans d’icelle. 

Item qu’ils rapporteront toutes les plainctes qu’ils recep- 
vront en la main du changeur dedans sept nuictz apres qui 
les auront receu, et feront payer pour chacune vingt soulz 
metzins, et ne les pourront juger ny determiner synon en 
plaine Chambre et par l’advis de leurs compagnons Treizes. 

Item que lesditz sieurs Treizes pourront doresnavant 
wuyder et decyder tous proc2z qu’ils auront par devant eulx 
quand ils seront eulx sept, dt non pas en moindre nombre. 

Item que lesditz sieurs Treizes ny aulcun d’eux ne pour- 
ront et ne debvront, quand ils seront assis en siege de juge- 
ment, procurer ny se mesler des querelles ou faict d’aul- 
truy ; et s’il s’en voulloit mesler il doibt se lever du siege, 
mesme s’il avoit affaire pour sor propre faict ; toutesfois, 
s’il estoit requis de quelque partye de verifier quelques 
choses, il le pourra bien faire. 

Item sy on remonstroit quelque chose au Conseil ou par 
devant lesditz sieurs Treizes contre quelqu’un d’eux, on 
doibt faire sortir celuy contre qui on feroit lesdites remons- 
trances jusqu’& ce que on auroit d&libErez. 

Item on doibt faire payer toutes amandes le plus tost que 
faire se pourra apr&s qu’elles seront jugees et qu’il en sera 
ordonne. 

Item ceulx desditz sieurs Treizes qui seront commis pour 
tenir l’audiance des adjournes (55) y doyent et seront tenuz 
d’y proceder le plus sommairement (55) et dilligemment que 
faire se pourra, lesquels commis assigneront aux partyes 
temps et heures le plus commode que faire ce pourra. 

Et ordonneront au clercz et recepveurs de d&livrer leur 
deffault a chacune audiance, assavoir ceulx qu’ils auront 
mis en deffault pour une audiance dedans la premiere au- 
diance suyvant, leur faysant entendre que par leur def- 
fault de ce faire ils ne seront receu & faire aucune pour- 
suyte par devant lesditz commissaires, afin d’obvier aux 


(55) Sur « V’audience des ajournes », cf. Prost. op. cit., 89-94. 
(56) Le texte que nous suivons donne « souverainement ». Nous 


avons corrige avec lc texte Dis ancien que nous fourunissent les 
Archives communales, 200 (37). 
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abuz qui s’y commectent, soubz les protestations cy-devant 
faictes (57) ; et tiendront la main que les ordonnances sur 
ce faictes en l’an soixante et quatre (58) soyent garddes et 
observ£es de poinct en poinct par les partyes. 

Item sy aulcuns desditz sieurs Treizes bailloyent Iyceence 
de faire quelque commendement, nul de ses compagnons ne 
pourra et ne debvra faire faire aucuns commandemens au 
contraire ; et s’il le faysoient, lesditz commandementz se- 
royent de nulle valleur, et demeureront les premiers en 
leurs estatz, forces et vertuz. 

Item que tous prysonniers et prysonnieres pris pour cas 
de cryme ou d&licts ne pourront estre eslargis sinom par 
advis et deliberation de tous lesditz sieurs Treizes, ou du 
moins qu’ils ne soyent est€ appelle et semonce sur le faict 
pour lequel ils sont este accusez. 

Toutesfois quand & ceulx qui seroyent prysonnier pour 
amandes, le sieur changeur les pourroit faire eslargir en 
ayant telle et sy bonne caution qu’ils puissent rendre comp- 
tes desdites amandes ; et s’il en eslargissoit aucuns sans (99) 
bonne et suffisante caution, luy-mesme seroit tenuz de 
payer l!’amande dudit prysonnier. 

Aussy toutes personnes qui seroyent prysonniers pour 
debtes pourront bien estre eslargis par lesditz sieurs Treizes 
qui les aura faict mestre en pryson ou par le premier sur ce 
requis, s’ils y estoyent de l’ordonnance de la plaine Cham- 
bre, moyennant qu’ils eussent satisfaictz & partyes. 

Item nul desditz sieurs Treizes ne pourra et ne debvra 
faire mestre aulcun bourgeois de ceste ville en pryson pour 
faict de debtes, synom qu’il fust obligeE par prinse de corps 
ou qu’il fust huche sur la pierre (60) A la maniere accoustu- 
mee. 

Et neantmoingz ung desditz sieurs Treizes seul pourra 
bien faire et constituer prysonnier quelques personnes, assa- 
voir pour batterye, querelles, amandes et choses sembla- 
bles ; mais il ne le pourra eslargir sinom par l’advis de ses 


(57) Dans le texte des Archives ces cing mots figurent en marge 
du document. 

(58) En marge aussi, on lit ici dans le texte des Archives : 
« et autres du depuis receues et publiees ». 

(59) Notre texte donne jici « sur », au lieu de « sans », ce qui 
est, sans hesitation possible, une erreur ; aucun autre texte ne la 
reproduit. 

(60) On appelait « huchement sur la pierre » une sommation 
de as faite publiquement ; celui qui en &tait charge parlait 
du haut d’unc pierre qui se trouvait A proximit@ du Palais. Les Arch. 
e-mmun. conservent une serie de proc&s-verbaux de huchements 
pour le xıvr* siecle (carton 363). 
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eompagnons et comme il est diet cy-devent ; et cy c’est pour 
amandes, debtes ou autres choses qui ne soit criminel, le 
bourgeois ne pourra estre mis prysonnier s’il peult et veult 
bailler caution suffisante en cestedite ville. 

Item qu’ilz seront tenuz de reveller en la Chambre tou- 
tes querelles, amandes, ou_autres choses semblables qui 
viendront ä leur cognoissance. 

Item qu’ilz seront tenuz de faire interriner et ex&cuter 
leurs sentences et jugementz le plus briefvement que faire 
se pourra, afin d’obvier aux frais et despens des partyes. 

Item que toutes lettres missives closes et fermees doient 
estre leues et declarees en la Chambre advant que de rien 
declarer ä ceulx qui les auront apportez. 

Item que lesditz sieurs Treizes seront tenuz de se trou- 
ver chacun jour en la Chambre, depuis le treiziesine juillet 
jJusques au jour de la St-Remy au sept heures du matin, et 
depuis lesditz jours de Saint-Remy jusques au jour de 
Pacques au huit heures, et depuis led. jour jusques & la fin 
de l’annee au sept heures du matin, sur !’amande d’un gros 
de Metz qui se payeront content, synom qu’ils eussent conge 
ou qu’il eut excuse legitime comme de maladie ou chose 
semiblable. 

ftem nul desditz sieurs Treizes ne doybvent drez en 
avani recepvoir aucune obligation ny crant (6!) de Treize de 
plus hault prix que de soixante souls, synom de chose qu’au- 
rovent este playdees, liquidees et jugees par devant eux ou 
aulcuns d’eulx, en soufflrance ; et neantmoings seront les- 
dites recognoissances subjectes & la bullette (62). 

Ttem que lesditz sieurs Treizes ne peuvent et ne doib- 
vent aller contre le present accord, ny debattre par aulcune 
maniere, & peine de vingt livres d’amendes envers chacun de 
ses compagnons. 

Item toutes semonces (83) sur l’accord que se feroit pour 
faict de crymes ou autres choses extraordinaires se doibvent 
faire par le m‘ de la Chambre qui sera lors ; et toutesiois 
sy aulcuns estoyent hors de la ville en quelque lieu du pays 
messin, il suffiroit le faire signifier et semondre par ung des 
sergens, avec lettres dud. m* de la Chambre ; et quiconque 


(61) Crant : engagement, promesse. 

(62) Bullette : droit d’enregistrement. — Les derniers mots de 
ce paragraphe (A partir de « en souffrance ») se trouvent en marge 
dans le texte des Archives. IJs ont ete tres mal lus par celui & qui 
est dü notre texte ; il Ecrit en effet : « en souffrant monstrer seront 
lesdites recognoissances... n 


(63) Semonces : mandements de comparution. 


12 
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fauldroit de s’y trouver il seroit en vingt livres d’amende 
envers chacun de ses compagnons. 

Item il est deffendu & tous lesditiz sieurs Treizes de s’in- 
terrompre l’ung l’aultre quand ils oppineront de quelque 
chose, ains se laisseront dire et oppiner chacun & son tour. 

Toutes lesquelles choses susdites lesditz sieurs Treizes 
ont accorde, promis, jure et cranie les garder et observer de 
poinct, en poinct et de n’aller au oontraire. 


Les charges que dessus consisient en ce qui siensuit : 6 


Le changeur : il recoit toutes les plaintes, faict les en- 
questes et informations, instruitz tout proc&z criminelz, re- 
coit tous les droictz et emolumentz des Treizes, et leur en 
tient comptes apres le changement de justice ; doibt assis- 
ter & l’outree des malletostes de la ville (65). 

Les maires de Oultremuzelle, Portemuzelle et Portsailly : 
chacun desditz mayres a son departement de la ville et du 

ays, pour en faire faire les cry&es, ventes et subhas- 
ations (66) de tous les biens meubles et immeubles qui se 
vendent au plus offrant en lad. ville, et signe toutes lesdites 
ery6cs et vendages, deffendre et garder les droictz de la 
ville, chacun ä& son quartier, contre ceulx qui y entrepren- 
nent ; sont assis ung chacun en une chaire separee des 
autres le jour que I’on tient les plaidz annaux, qu’est le pre- 
mier lundy de may, au haut Pallais, oü sont les sieurs 
m’-eschevin, conseil et Treizes entierement, pour y prendre 
les fondz de tresfondz, ainsy qu’il sera cy-apres amplement 
declar& au chappitre... (67) 


(64) Cette phrase introduit la suite du developpement que le texte 
de l’Accord des Treize a interrompu. 

(65) D’autres textes donnent « octroi » ou « octree » : il s’agit 
de la mise en adjudication. Les maltötes etaient des droits pergus 
sur diverses marchandises ; c’etait l’une des principales sources de 
revenus de la citc ; la perception en etait la plupart du temps 
affermee. 

(66) Subhastations : ventes aux encheres. 

(67) Le chapitre ainsi annonce, et dont le numcro a dt&e omis, 
ne figure pas dans notre memoire. On voit par la comment a procede 
Pauteur de ce mcmoire, simple compilateur qui a pris des copies 
en divers endroits et les a mises hbout A bout sans se soucier de 
faire de l’ensemble un tout homogene — Sur les plaids annaux, cf. 
Prost. Institutions judiciaires, 23. L’institution, deja en decadence 
a la fin du xv* siecle, ne parait pas s’ötre perpetuce jusqu’a la se- 
conde moitie du xvi® , on n’en rencontre aucune trace A l’epoque fran- 
aise. II n’en est pzs de müme des prises de ban de trefonds (ef. 

rost. ibid., 24) ; le carton 362 des Arch. commun. en renferme toute 
une liasse datant de 1565. Enfin, quant aux trois maires, il est tout 
a fait inexact d’avancer, comme le fait Prost (ibid. 170), qu’ils aient 
cesse d’exister apres 1552. On les voit figurer sur chaque « depart des 
offices » jusqu’a 1640 au moins (cf. N. acq. fs. 22725, fe 215), c’est-a- 
dire jusqu’a l’etablissement du bailliage royal. 


u ee u Te 
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L’estendue de chacune desdiles mairies.® 


S’ensuit Portemuzelle : 

Premierement au dedans de lad. cite la mairye de Porte- 
muzelle ce commence depuis la porte de la mayson de l’abbe& 
de Sainct-Martin assise en Anglemur, tirant ä la Pierre-Har- 
dye tousjours a la main senestre, montant droict a la rue au 
Bledz et les estaulx que sont sur les degrez de Chambre et les 
deux portaulx de la Grande Esglise, passant par la place 
devant lad. Esglize le longs de Fornelrue jusques sur le car- 
refour montant la rue de Staixon, droict par le hault de 
Juifrue jusques au puidz de Portemezelle qu’il faut laisser 
a main senestre, et tournant & la main droicte par devant 
Ste Seglenne, puis a la main dextre par la haulte Saulnerye 
jusques aux aysances (69) des Cordelliers, et reto:ırnant au 
long de la Courerye (70) droict au long de Chandlerue jus- 
ques au pont Regmont de part et d’autre, et par dessus les 
moullins parmy Chambre de part et d’autre jusques & la 
Pierre-Hardye, tirant outre a la main droicte jusques ä lad. 
porte Sainct-Martin. 


Portsailly : 

La mairye de Portsailly commence & la porte Serpenoise, 
venant le long de la Grand-Rue ä la main dextre jusques au 
puidz de Portemuzelle, et retournant ä la main senestre 
par devant Ste Seglenne, puis par la haulte Saulnerye ä la 
main dextre jusques aux aysances des Cordelliers, et de la 
descendant aval la Courerye jusques au puidz de Chandle- 
mie droict au Pont ä Saille, en allant tout & l’entour des 
murailles de la ville jusques & la porte Serpenoyse. 


Outremuzelle : 


Ladicte mairye se commence ä& lad. porte Sainct-Martin, 
en allant par Anglemur jusques a la porte Serpenoyse, et 


. (68) Le morceau qui commence ici se trouve dans Philippe de 
Vigneulles (Bibl. Metz, 838, f°* 227-229) a qui Huguenin l!’a emprunte 
(p. 21) en rajeunissant comme d’ordinaire l’orthographe de son mo- 
dele. Notre texte, d’ailleurs, ne respecte pas non plus le caractere 
srchaique du document. Il est un peu different de celui de Vigneulles. 
Une copie seusiblement de meme date que celle-ei. mais dont le 
texte est pareil A celui de Vigneulles, se trouve aux Arch. commun. 
208 (122-44). 

(69) C’est-aA-dire, probablement, « dependances ». 

(70) Ce nom, que nous n’avons rencontre nulle part ailleurs, 


est &crit par Vigneulles « Corriere ». Il doit designer la rue habitde 
par les membres du metier des « corriers », c’est-A-dire corroyeurs. 
On disait probablement « corriere ", « correrie », et « courerie ». 


— Les autres noms que renferme le morceau ne predsentent pas de 
difficultes d’interpvetation. On s’aidera pour les identifier du plan 
sonmaire de la ville au xı“ siecle joint par Wichmann a son etude 
sur les bans de trefonds (Jahrb. der Ges. f. lothr. Gesch. XXI, 1909). 
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retournant par la Grand-Rue, prenant tout ce qui est & la 
main senestre jusques sur le tour de Fornelrue droict par 
devant la Grande Esglise et les deux autres portaux d’ycel- 
les, retournant pardevant lad. Esglize et la rue aux Bledz, 
descendant aval la Pierre-Hardye jusques & lad. porte St- 
Martin, avec tous les bourgz d’Oultremuzelle. 


Hors de la cite: 

La mayrie de Portemuzelle commence oü que le ruict de 
Valliere chet en Mezelle, qu’est aupres St Jullien, et tout le 
long dud. ruict, assavoir ce qui est entre la ryviere de Mu- 
zelle et led. ruisseaux, et le pays alentour. 

La mayrie de Portsailly commence depuis la porte Ser- 
penoyse, tirant & la ryviere de Muzelle, et depuis lad ryv- 
viere jusques aud. ruict de Valliere, et tout le pays alentour 
ainsy qu’il se contient. 

Oultremuzelle : la dicte mairvye contient tout ce qui est 
entre lad. ryviere de Muzelle, tirant vers Moullin par De- 
vant-les-Pontz, jusques 3 lad. ryvicre vers Ollexey, Ergancy, 
et tout le pays alentour ainsy qu’il se contient. 


Les seigneurs des ordonnances de distribution des de- 
niers publieques et expeditions qui se font par la ville : 
les seigneurs sont le m‘-eschevin, le premier de son conseil, 
et quatre Treizcs des premiers, lesquels signent toutes 
ordonnances de distribution du bien publieque (1). 

Deux m“ des essays et commis pour le poidz du pain et 
faire les vysites : ils sont oblige de faire chacune sepmaine 
vysiter les pains, donner les poidz et faire les essays de 
bledz. 

Les m“ de l’hospital (7?) qui sont deux Treizes et deux 
conseibiers : les ditz conseillers sortans de la ireizerye sont 
vieulx nmı“ ; ils ordonnent et prennent cognoissanrce de toutes 
les affaires dud. hospital, ä i’effect de suoy sont oblige s’v 
trouver chacun samedy apres disner, tanl pvur veoir Ja 
recepte ct despence par le menu, que faicl le gouverneur, 
que pour ouyr !es subjediz qui en despendent, les reigler, 
laisser les biens d’iceiuy A ferme, cognoistre de l’estat des 
povres, en faire recepvorr »u retrancher le nombre, a lV’ef- 


(71) L’enumcration des officiers, interrompue par le morceau 
relatif aux limites des mairies, se poursuit A partir dei. — Sur le 
« depart des ofüces » les offieters dont il est question dans ce para- 
graphe sont gencralement annonccs par les mots : « Pour signer 
2 ne missives et mandemens » (par ex. Nouv. acq. fs. 22723, 
U} 

). 

& Ye I s’agit, bien entendu, du grand höpital, Y’höpital Saint- 
co as. 
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fect de quoy font reveues, de frois moys & aultres, des pau- 
vres de la mayson et des pr&ebendiers qui ont pain et pota- 
ges qui sont demeurans en la ville ; faire rendre compte 
aud. gouverneur. 

Les quatre m“ de la bullette : ils sont tenuz de servir 
chacun trois mois de l’ann&e & faire sceller tous les con- 
traulx qui se passent & la ville et pays (73) ; garder ce sceau 
et faire controller de leurs mains deniers qui ce recoipvent ; 
en faire arrester compte A l’issue de leurs quartiers avec les 
ddercz et recepveurs d’ycelles ; pourveoir desditz clercz et 
Tecepveurs avec le sieur m‘-eschevin quand le cas y eschet. 

Quatre m“ des moullins : ils doibvent avoir esgard aux 
moullins de la ville, les faire entretenir et r&parer ; laisser & 
ferme et faire r&parer les murailles, pontz, portes de la 
ville, chaussees des ryvieres, les maysons de la ville oü lo- 
gent les cappitaines ; ouyr, conclurre et arrester avec le 
sieur m*-eschevin et autres les comptes des grenetiers, clercz 
des coppillons (7% et recepveurs de la ville ; permestent les 
lavernes et cabbaretz; cottizer le lendemain de la Sainct- 
Martin les taverniers et cabaretiers de ce qu’ils doibvent 
payer ä la ville l’annee durant (75) ; pourveoyent arıx offices 
des douzeniers en chacune parroisse, qui sont ceulx qui 
levent le douziesme des vins venduz ; assistent chacun mois 
au compte qu’iceulx douzeniers rendent ; pourveoyent de 
Poffice de gaujeur de vin (76) ; font adjuter (77) les mesures 
de grains, vins et huilles. 

Les tresoriers sont deux. Ils doibvent avec le sieur 
m’-eschevin avoir chacun une clefz du tresor, qui sont les 


(73) Voir ä ce sujet un document intitul& « La fasson et maniere 
de recepvoir les deniers de la bullette sur chacun contract », (Bibl. 
Metz. 855, f° 307). 

(74) C’etait un droit pergu sur la vente des grains ; on pr&levait 
generalement un coupillon par quarte ; et la quarte se composait 
de 80 coupillons. Ce droit &tait souvent appel& « quartage », et ceux 
qui le levaient &taient les « quartiers-jures ». On trouvera de nom- 
breux documents sur la perception des coupillons aux Arch. Mos. 
Fonds Finot : Metz, commerce. 

(75) N existait un*office de « receveur des gros deus A la cite 
sur chacune queue de vin nouveau annuellement ». (Lettres de pro- 
vision pour Nicolas Jullien, 9 avril 1638. Arch. Metz, 95 (24-7) 
minute). Dans la requete d’un candidat, cet office est appel&E « la 
recepte et office des gros qui se payent annuellement A la ville 
ensuitte de la visite des vins nouveaux du lendemain de la St-Mar- 
iin » (m&me &Epoque ; ibid. 95 (24-8). Un m&me titulaire, Claude Phi- 
lipin, occupa la charge de 1579 a 1605. (ibid. 819 (44-273 bis. 742). 

(76) La plupart des autres textes donnent la forme « jaugeur ». 

(77) Certains antres textes donnent « adjuster » ou « ajuster » ; 
le sens n’est donc pas douteux. On trouve aux Arch. comm. des lettres 
de provision d’ « ajuteur du poidz d’aulnes et mesures » en 1623 (95 
(85-4) copie), ou d’ « adjuteur des poidz et balances de cette ville de 
Metz » en 1635 (ibid. 35-7. copie). 
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tiltres, comptes et escriptures de la ville ; faire entretenir et 
reparer les Edifices, ascavoir le Pallais, les maysons, bou- 
tiques appartenant ä& lad. ville ; les laisser ä& ferme ; pour- 
veoir d’un clercz des tresoriers quand le cas y escheoit, et 
prendre garde qu’il ne se face aucune advance de mayson 
sur rue ny chose pre&ejudicient ; ouyr, conclurre et arrester 
avec le sieur m'-eschevin et autres les comptes de leurs 
celercz. 

Deux m“ des chemins et paveurs : ils sont oblige de 
faire entretenir et reparer le pave& de la ville et les chemins 
des environs d’ycelle ; doibvent faire avec les commis des 
chemins tous embornementz sur le ban des Treizes. 

Deux m“ de l’hospital Saint-Jacques (78 : ils sont obli- 
gez de faire faire le service divin en la Chappelle des Lor- 
rains qu’est devant la Grande Esglize (79 ; sont pareille- 
ment obligez de faire entretenir l’hospital Saint-Jacques de 
ce qui est requis pour le logement des povres passans qui 
y sont logez une nuit sans plus. 

Les auditeurs des adjournez, mannans et forains : il se 
commect annuellement deux auditeurs des adjournez, qui 
sont pour juger les poursuites qui se font au hault Pallais 
par devant eulx, les clercz et recepveurs des clerez bastardz, 
tani de layces a cens que de ceulx qui sont constituez A pris 
d’argent, qui sont dheuez de plusieurs autres, qu’il con- 
vient poursuyvre pour en tirer le payement, par jugement 


(78) L’höpital St-Jacques &tait un simple hospice de nuit, comme 
il ressort de notre texte. Dans une ordonnance du gouverneur Te- 
valle, en date du 27 juin 1573, se trouve la disposition suivante : 
« Sont faites deffences A tous pauvres estrangers qui pr&sentement 
sont en ceste ville de Metz ou y entreront cy-apres d’y sejourner 
Bine d’ung jour ; ausquels sera aumosne pour lad. journee argent ä 
’hospital St-Jacques ». (Nouv. acq. fs. 22663, f° 2. orig.). D’autre 
part, au registre des deliberations du Grand Conseil pour 1609, on lit 
a la date du 3 avril : « A este arreste que l’hospital St-Jacques, scitue 
en Portemuzelle, pour l’incommodite de sa scituation sera transfere 
au lieu de la Greve, en la maison des Arballetriers qui appartient & 
la cite, laquelle sera rendue logeable pour y recevoir les pauvres 
estrangers passans... » (Arch. Metz. 224). Au xvım siecle, il sera reuni 
A lP’höpital St-Nicolas. On voit encore aujourd’hui, au-dessus d’une 
porte qui donne acc&s dans des bätiments de l’höpital St-Nicolas (rue 
St-Henry), une plaque ancienne portant l’inscription « Höpital St- 
Jacques ». 

(79) Elle avait ete construite ä la fin du xv* siecle, en comme- 
moration du succes remporte sur les Lorrains lors de leur tentative 
de 1473 pour surprendre la ville ; elle se trouvait pres du chevet de 
Notre-Dame-la-Ronde ; elle sera demolie au xvım siecle (Prost. 
La cath&drale, 257). On l’appelait aussi la « Chapelotte » ; c'est ainsi 
que, sur certains « departs des offices », les officiers dont il est 
question dans ce paragraphe sont intitul&s « maistres de l’hopital 
ar ct de la Chappelotte » (par ex. Nouv. acq. fs. 22723, 
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et condamnation qu’en rendent lesditz auditeurs, n’est donc- 
ques le cences qui est poursuivy soit de tel contrariete entre 
les partyes qu’elles doibvent estre appointees ä escrire ; en 
ce cas elles sont renvoyees par devant les sieurs Treizes. 

Lesdictz adjournez se tiennent pour les mannans cha- 
cun lundy, et le mercredy pour les forains, qui sont dcpartis 
en quatre tours. Le premier est pour ceulx du Vault de 
Metz, le second le Hault-Chemin, le troysieme le Saulnoy, 
le quatriesme et dernier Entre-deux-eaues. 


Les villnges et moystresses de chacun tour soensuyvent.® 
Tour du Vault. 81 


(Mayrie d’Oultre-Muzelle) 


La Grange-aux-Dames Lessey La grande Tappe 

La petite Thury Longcaue Francquelonchampz 
la grande Thury Montignv-la-Grange Bryeulx 

La petite Maixe Amanviller Maizieres 

la grande Maixe Werneville Hauconcourt 

La Grange-d’Envie T.adonchamps Roz£rieulle 
Sainct-Eloy St-Remy Gravelotte 

Woippy Amelange Baigneux 
Saincte-Agathe J.a petite Tappe Moullin 


(80) En dehors des listes pareilles & celle-ci, qui accompagnent 
les differents exemplaires anciens du m&moire plus haut &numeres, 
il en existe d’autres qui paraissent independantes et qu’il ne sera 
pas inutile de signaler. Les plus anciennes (debut du xvıi® siecie) se 
trouvent aux Archives de la Moselle : C. 371 et G. 690 (1). La premiere 
est dans l’ensemble identique & celle de notre me&moire ; l’orthographe 
) est seulement un peu differente ; en outre, le nom de chaque village 
est suivi du nombre des feux. La seconde (G.690) parait incomplete 
pour les mairies de Port-Sailly et Outre-Moselle ; Port-Sailly ne com- 
prend que 105 villages, au lieu de 115, et Outre-Moselle 19, au lieu 
de 43; mais le document s’arröte au bas d’une paie, et il est vrai- 
semblable que l’&numeration des villages d’Outre-Moselle se pour- 
suivait sur une page suivante, qui manque ; cette liste donne, A 
cötE du nom de chaque village, Pindication du seigneur auquel il 
appartient. Lors de lV’enquäte du conseiller Le Bret en 1625, un etat 
lui fut fourni « tant par le greffier du siege royal que autres nota- 
bles bourgeois dud. Metz » (Proces-verbal de l’enquöte. F. fs. 18903, 
f 256), et il Pinsera dans son rapport (ibid.) : cet etat comprend pour 
la mairie d’Outre-Moselle 39 villages, pour Port-Sailly 106, pour 
Porte-Moselle 53. Enfin, sur un tableau imprime joint A un memoire 
dresse en janvier 1634 par ordonnauce du Parlement (Bibl. Metz. 914, 
° 25 ou 89), les chiffres sont : 39 villages pour Outre-Moselle, 103 
pour Port-Sailly, et 73 pour Porte-Moselle. On voit qu’il y a des diver- 
gences entre ces diverses listes ; il y aurait lieu de les collationner 
avec soin. Le commandant Klipffel prepare en ce moment un travail 
sur les limites du pays messin ; nous Iui sommes redevable de plus 
d’une indication utile. 

(81) Vault : on disait plus souvent « Val de Metz ». Voir ce mot 
dans le Dictionnaire topographique de l’ancien departement de la 
Moselle par E. de Bouteiller. Paris. 1874. 
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Lorry Sainct-Quentin Mallemayson 
Ste-Reffine Longeville Chantrene 
Fromelcourt Chazelle Flavigny - 
Semelcourt Scey Vigneulle 
Platteville Jussey 

Tignomont Vault 


Somme en toute la mairye d’Oultre-Muzelle, qu’est tour 
du Vault, quarante-trois villages que moistresse (82). 


Le Hault-Chemin. 


Mayrie de Porte-Muzelle.) 


Chastillon Ostellaincourt Verey, Vry 
Malleroy Chailly Buy 

Ollexey Orivault Bofay 

Ergancy Champion ' Raba 

Ruxey Hessange Moulin de Blancha 
Mancourt Vigey Vany 

Ennery Sanry-les-Vigey le Moulin de Bevatte 
Aiey Maixey Grvmon 

Tremery Pouilly Owigny 

Flevy Antilly Warny 

Ruppigny Noelly Chieulle 

Charly Noesseville Gondreville 

Failly Gray la Neuve-Ville 
Viller-M’horme Ruppigny-les-Ste Marivault 

Servigny Barbe Glattigny 

Poixe Ste-Barbe Rebaville 

Valiere Vremy Retonfayt 

Maiey Avancy la Bennerye 
Ventoult Chibey la Vieville 


Somme en tout la mayrie de Porte-Muzelle, qu’est tour 
du Hault-Chemin, a cinquante-six villages que maeoistres- 
ses (83), 


(82) Moistresse designe une terre tenue suivant le systeme du 
metayage : le tenancier vu moistrier abandonnait au proprictaire la 
moitie des fruits ; iei le mot est pris dans son sens le plus general : 
grande ferme, metairie. 

(83) Quatre noms out etd ajoutes par une autre main & cet etat 
des localites composant le Haut-Chemin : « Repaudange », © Ban de 
Stap n, « Beuville» et «la Brouire» , on ne les retrouve sur aucune 
autre liste. 
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Tour du Saulnois. 


< 


(despendant de la mairye de Port-Sailly.) 


Bourny 
Colambe& 
Ceiney 
Puxze 
St-Agnel 
Montoy 
Mont 
Clllieny 
Dopmangewville 
Maiseroy 
Fraisnoy 
Fourcheu 
Burlixe 
Sorbey 
Corselle-sur-Niedz 
Sanrv-sur-Niedz 
Chailly-sur-Niedz 


Viller-Lacquennexey 


Maigny 

la Grange-St-Pierre 

la GGrange-Sainct- 
Thiebault 

Poelly 

Fleury 

Oxenvault 

Verny 


Flanville 

Oxey 

Maizery 
Aubigny 
Champel 
Maureilly 
Charizey 
Pounoy-la-Grasse 
Vigny 
Paigny-lez-Coing 
Allemont 
St-Jure 
Raucourt 

Esply 

Lychon 
Scilly-pres-I.yehon 
Louvegny 

La Hottenerye 
Pomerieulx 
Anıgey 

la Belie-Stanche 
Grizey 

la Haute-Beinois 
la Basse-Belnois 
Maixy-le-Hault 
Chevillon 


Servigny-lez-Raville 
Airs-Lacquennexey 
la Horgne-A-Airs 
Lacquennexey 
Pange 

la Grange-aux-Bois 
Creppy 

Perte 

Girey 

Frontigny 

Chesny 

Pierjeu 

NMecscleuves 

la Horgne-&A-Mes- 

cleuves 

Orny 

Pluche 

Pontoy 

Cama 

Poneillon 

Aulbe 

Dieong 

la Basse-Beu 
la Hauite-Beu 


Luppy 


Le Saulnoy a soixante et quinze village que moistresses. 


Montigny 


Entre-deux-Eaues.’ 


Cuvery 


la Horgne-au-Sablon Coing 


la Grange-le-Mercier Pournoy-la-Chative 


Blory 
Sainet-Prive 
Sainct-Ladre 
Bradcy 

Clery 

Marly 
Haulte-Ryve 


(84) On disait aussi : 


Con-sur-Saille 
Loyville 

Sillegny 

Labrie 

Plepcourt 

Grizy 

la Horgne-äa-Greve 


dependance de la mairie de Port-Sailly. 


la Grange-aux-Ormes 

Freistorf 

Sainct-Jullien 

Longeville-devant: 
Cheminot 

Cheminot 

Moriville-sur-Sailte 

Mardigny 

Bouchiere - soulz - 
Froymont 


« L’Isle ». C’&tait, comme le Saulnois, une 
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Lorry-devant-le-Pont Faiey Owigny 
Vezon Chaiptelz-St-Blaize L.azeraille 
Marieulle Preye Corny 
Somny Grozyeulx Joyey 


Somme Entre-deux-Eaues, quarante village que mois- 
tresses. 


Oultre-Muzelle a.........cr.20.. +3 villages 
Port-Muzelle a ...........0c0... 36 villages 
Port-Sallly @,...,us43222 5222 . 115 villages 
Somme en tout..........20eeeenenn 214 villages. 


Le jour que les Treizes font leur accord & l’election des 
charges, ils font signifier pour le lendemain au matin le 
greffier des Treizes, procureurs, sergentz, bannerots, por- 
tiers, barriers, doyen de prysons, hostes, hostesses, cabare- 
tiers, barbiers, messagers, sages-femmes et fossoveurs, pour 
prester le serment, en la forme que s’ensuyt. Premier : 


|Serments regus par le magistrat. |” 


— Le serment du greffier et seeretaire de la ville 


Asscavoir qu’il ne scellera aucunces lestres sans qu’elles 
soyent signees des commis et deputez & ce faire ou de l’ung 
d’eux, ou qu’elles soyent passees par le conseil, ou bien qu’il 
ait permission de ce faire. 

Qu’il tiendra secret ce que l’on fera en la Chambre et 
que meritera d’estre tenu secret. 

Au surplus, qu’il exercera son office bien et l&allement, 
a son pouvoir, et escripra le plus droictement qu’il pourra. 

Et toutesfois pourra bien sceller procurations et autres 
choses semblables sans aultre permission que celle que luy 
en a este presentement baillee. 


— Le serment des procureurs. — 


A scavoir qu’ils porteront et exerceront leurs offices 
bonnement et leallement, & leur l&al pouvoir. 


(85) Les differents serments qui suivent dtaient pretes non entre 
les mains des Treize, comme notre texte pourrait le laisser supposer, 
mais entre les mains du maitre-Echevin ; cela ressort des proc&s- 
verbaux qui nous ont e&te conserves de certains de ces serments, ou 
des lettres de provision de tel ou tel des offices en question (cf. Arch. 
Meiz. carton 95). 
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Qu’ils ne se larderont ny brogarderont les ungs aux 
autres. 


Qu’ils conseilleront les partyes bien leallement et fidel- 
lement. 


Qu’ils ne se corromperont et se laisseront parler les uns 
aux aufres. 


Qu’ils ne playderont, besoigneront, escripveront ny con- 
seilleront pour les deux partyes. 


Qu’ils porteront honneur et respect a Messieurs de jus- 
tice. 

Qu’ils soubstiendront et entretiendront la justice et ju- 
risdiction de ceste cite. 


Qu’ils observeront et garderont les ordonnances de la 
Justice leues, publiees et receues en l’an mil cing cens cin- 
quante-cing, et aultres qui ont est& faictes depuis pour ce 
qui concerne leurs offices. 


— Le serment des sergentz. —- 


Qu’ils seront prestz et se trouveront en la Chambre tous 
les jours que l’on tiendra audiance pour v£erifier les com- 
mendementz qu’ils auront faitz, s’il ne les ont baille par 
escript. 


Semblablement au logis du sieur president. 


Qu’ils porteront honneur et reverence a Messieurs de la 
iustice et comme & eulx appartient. 


Qu’ils obeyront & ce que par lesditz sieurs de justice leur 
sera commande et ordonne, et les serviront bien fidellement. 


Qu’ilz rapporteront toutes playes, tallez (3%). eu autres 
querelles qui viendront ä& leur cognoissance. 


Les sergens qui seront en garde ne pourront abandonner 
la ville sans permission de justice, et seront tenuz se 
trouver sur la place le soir et le malin pour recepvoir les 


(86) Taille : meurtrissure, contusion (J. B. Roquefort. Glossaire 
de la langue romane. Il. 1808, p. 600. — Cf. Zeliqzon. Dictionnaire 
des patois romans de la Moselle. 1924, 3° partie, p. 635). C'est un 
tcrme rare, particulier a la langue du pays messin ; il derive sans 
doute du verbe «taller », lequel se dit du raisin qui commence & 
ebanger de couleur, a noircir (voir les exemples empruntds au Journal 
dAubrion par F. Godefroy dans son Diclionnaire de lancienne lanyue 
francaise. VII, 633). Le substantif doit prendre l’accent aigu, comme 
it ressort de l’orthographe du pluriel dans notre texte ; on le trouve 
dailleur &crit «talleE » dans plusieurs autres textes (voir par ex. une 

ie du serment des sergents, datant du dcbut du xvıir” siecle et 
collationnee par le greffier de la cite. Arch. Mos. Finot : Metz, Admi- 
nistration, personnel). 


188 UN MEMOIRE DE LA FIN DU XVI* SIECLE 


commendemens de justice et rendre le debvoir & justice, sur 


peine d’amende arbytraire (87). 
Et au surplus, qu’ils exerceront leurs offices et estatz 


bien fidellement et l&allement, et suyvant les ordennances 
qui en ont est& cy-devant escriptes (88), 


— Le serment des bannerotz (89). — 


De faire chacune sepmaine nettoyer les infections et 
immondices estant par les rues, ou touteffois qu’il plaira 


a Messieurs de justice. 
Item aussy faire oster tous chers, charrettes mairiens 


(90) ou aultre chose faysant empeschement par la ville, tou- 


tesfois qu’il leur sera ordonne. 
D’assembler tous les parroissiens de ceste cite quand il 


plaira & Messieurs. 
D’aller par les rues pour faire nectoyer les puidz et 


faire vysitation des porcqz. 
Qu’ils ne s’absenteront de la ville pour quelque affaire 
que ce soit sans lycence de justice ou sans laisser gens suf- 


fysantz pour exercer led. office. 

Et en conside£rations de plusieurs subjections qu’ils esto- 
yent [subjectz] du passe (91), et sans preiudice & l’avenir 
d’icelles, ils seroyent tenuz d’aller par la ville toutes et quan- 
tes fois qu’il leur sera ordonn&, et pour quelque chose que ce 


soit, et d’en faire leur debvoir. 
Au surplus, qu’ils exerceront leurs offices bonnement 


et lEallement, a leur l&al pouvoir, et comme ils sont tenuz 
faire d’anciennete. 


— Le serment des portiers et barriers (92). — 


Qu’ils ne laisseront passer ny sortir aucunes denrees 


(87) Dans le texte ancien que nous fournissent les Archives com- 
munales (200-37), cet article se trouve en marge ; il est ainsi libelle : 
« Les sergents de garde qui seront en sepmaint..... comme aussy 
devant la maison du sieur changeur pour recevoir les communications 
deppendans de sa charge, » 

(88) Le texte cite a la note pr&ecedente comporte un dernier arti- 
cle : « Tiendront secret ce qui leur sera commande ». 

(89) C’etaient les officiers de police des paroisses ; voir aux Arch. 
comm. plusieurs lettres de nomination de bannerots en 1635 (95 (26) 
copics). 

(90) Mairien : bois A bätir, en particulier bois A faire des douves 
et des tonneaun. 

(915 Nous suppleons le mot « subjectz », qui figure dans tous les 
auties textes. 

(92) Les « barriers » &taient ceux qui ctaient charges de la sur- 
veillance des « barres » de Seille et de Moselle, grilles qui barraient 
les deux rivieres & leur entrce dans la ville et & leur sortie. — Voir 
quelques documents les concernant aux Arch. comm. 95 (33). 
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sans payer les droictz de la ville ou sans enseigre (93) de 
ceux qu’il appartient, et qu’il en rendront bon compte. 

Qu’ils ne laisseront passer nulz meubles ny choses def- 
fenduz. 

Qu’ilz rapporteront tous desbatz, playes, sang et autres 
querelles qui viendront & leur cognoissance, a svavoir au 
changeur ou greffier. 

Qu’ils ne laisseront sortir graisses, huilles, bledz. uten- 
silles de guerre ny autre chose deffendue, sans Iycence de 
Monsieur le gouverneur ou de justice. 

Qu’ils exerceront leurs offices le mieux et le plus fidel- 
lement que faire le pourra. 


— Le serment du doyen (9) — 


Qu’ii gardera fidellement les prysonniers, et [ne] laisse- 
ra parler a eulx sans Iycence de justice. 

Que luy ne les siens (9%) ne revelleront les affaires et 
tesmoignage des prysonniers. 

Qu’il ne mestra hors nuls prysonniers sans lycence de 
Justice. 

Qu’il ne laissera aller en leurs maysons et prysons sans 
Iycence de justice aulcune personne. 

Qu’il ne sortira de la ville sans lycence de justice. 

Qu’il advertira Messieurs de justice des prisonniers qui 
seront de longtemps en pryson. 

Qu’il declarera A Messieurs de justice ce que les pryson- 
niers diront en particulier (9). 

Qu’il ne se vengera de nulz que luy auront faict des- 
plaisir, et ne les mestra en basse fosse sans licence de jus- 
lice. 

Au surplus, qu’il exercera son office bonnement et lealle- 
ment, a son leal pouvoir. 


(93) Enseigne : signature. 

(94) I s’agit du doyen des sergents, qui avait la charge de la 
prison ; au moyen-äge, la prison e&tait souvent appelee « hostel du 
doyen » ou encore « hostel de la ville ». 

(95) On lit difficilement « les siens » sur notre manuscrit ; mais 
Cest la lecon de tous les autres, et la seule qui oflre un sens. 

(96) En marge de cet article et du pr&cddent, le texte des Archives 
(200-3) donne deux articles suppl&mentaires : « N’exigera aucune 
chose des prisonniers oultre ce que luy est accord& pour la garde et 
nonrriture d’iceulx. — Ne tiendra taverne ny cabaret en sa maison 
pour ceulx qui vont visiter les prisonniers, s’il ne luy est permis ». — 
Sur une feuille volante, inseree ici entre deux pages du cahier qui 
contient les serments, se trouve reproduit, d’une €criture un peu 
posierieure, le texte du serment du doyen ; il est redige a la deuxieme 
personne : « Vous jurez Dieu etc... ». Les articles y sont presque 
textuelilement ceux de notre mdmoire ; les deux articles supplemen- 
taires n’y figurent pas. 
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— Le serment des hostes, hostesses et cabaretiers. — 


Qu’ilz ne logeront nulz estrangers sans advertir le chan- 
geur ou le greffier desditz sieurs Treizes, ou Il. commis 
au Tegistre des estrangers. 

Qu’ils ne soustiendront en leurs maysons aulcun jeu 
deffenduz. 

Qu’ilz rapporteront tous desbatz, sang, playes et talle 
faict en leur mayson ou ailleurs, venuz A leur cognoissance, 
ausditz changeurs ou greffiers. 

Qu’ils ne soustiendront aulcuns en leurs maysons apr&s 
la cloche sonne&e, et ne souffriront qu’ils portent armes par- 
my la ville, ne qu’il aille parmy la ville sans lanterne. 

Et qu’ils observeront tout ce qui est accoutume d’observer 
du temps passe. 


— Le serment des barbierss — 


Feront serment de rapporter tous sang, desbaız. playes, 
talle, qu’ils orront (9°) et scauront et que seront venuz & 
leurs cognoissance, au changeur ou greffier, tant en sem- 
blable maniere que l’on a accoustume& du passe. 

Et qu’ilz exerceront leurs artz et estatz le mieux et 
plus fidellement que faire se pourra, & leur l&al pouvoir. 


— Le serment des messagers (98). — 


Qu’ilz ne porteront nulz lettres sans Iycence de Monsieur 
le gouverneur ou de Messieurs de justice. 

Que s’ilz entendent chose au pr&judice de la republicque, 
du service du Roy ou de nous, qu’il nous en advertiront 
le plus tost que faire se pourra. 


--- Le serment des revendeurs. — 


A scavoir qu’ils n’achepteront aucune chose, en secret 
ny aA la cachotte, de personne qu’ils ne cognoissent, et 
qu’ils ne soyent bien asseure que lesdites choses ne soyent 
este desrobees ; et sy aulcune chose leur estoyent portees 
qu’ils eussent oppinion qu’elles fussent desrob&es, il les 
retiendront jusqu’a ce qu’il en auront adverty justice. 

item qu’ils n’achepteront aucune chose de serviteurs et 
servanies sans advertlir Jeurs maistres et maistresses (99). 


(97) Notre texte porte: « auront », la plupart des autres: 
sorront » ; entre les deux lecons il n’y a pas d’hesitation possible. 

(938) Voir aux Arch. comm. (95 (28-3) orig.) le proces-verbal de 
serment d’un messager a cheval en 1638. 

(99) Le texte des Archives (200-37) comporte ici deux mots supple- 
mentäaires, qui paraissent etre une adjonction d’une main differente : 
“..qu'ils nm’achepteront aulcune chose d’enfans de famille, servi- 
teurs etc... ». 
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Item qu’ils n’achepteront aucune chose de nuict. 


Item qu’ils n’auront aulcun huis derrier leur may- 
son !100), 


— Le serment des sages-femmes. — 


Qu’elles exerceront leur charge leallement et fidelle- 
ment, et apporteront la mesme dilligence et loyauli& en- 
vers les povres qui les recercheront que les ryches. 


Qu’elle donneront advis au changeur de Messieurs 
les Treizes des enffans qu’elles recepvront, desquels les peres 
leur seront incogneuz. 


— Le serment des fossoyeurs. — 


Qu’ilz advertiront led. changeur des enfians mortz qu’il 
leur seront mis en mains pour enterrer, desquelz ils n’auront 
cognoissance des peres ny me£res, et ce advant que de les 
ensepvellir. 


Les fonctions des sieurs Treizes a l’exercice de leurs 
charges pour la justice (1), 


Les sieurs Treizes. ont ce pouvoir : par devant chacun 
d’eux separ&ement l’un de !’autre, ung bourgeois peult faire 
convenir ung autre en recognoissance de cedulle ou autres 
actions personnelles quelles elle soit, desquels le Treize qui 
en prend cognoissance juge, et est son jugement interine, sy 
doneques la partye condamne ny voulant acquiescer de- 
mande son renvoy par devant les autres Treizes en plaine 
Chambre ; en ce cas led. Treize le doibt accorder. 


Ung Treizes permect toutes executions d’obligations 
passees par devant amant, cedulles recogneucs par devant 
luy ou autres Treizes, pour quelle somme ce soit, moyen- 
nant qu’elles soyent bullettees, toutes execulions de sen- 
tences et jugements renduz par les sieurs 'Treizes et m'-es- 
chevin, permect tous gagemens pour loyers de maisons, 


(100) En marge de cet article, qui est barre d’un trait, le texte des 
Archives porte la mention : « Cest article est hors du serment ». Notre 
tete reproduit cette mention, mais en lappliquant & l’avant- 
dernier article — consequence prohable d’une mauvaise lecture. 

‘\ı Sur les Treize et leurs attributions nous renvoyons au chapitre 


R ER u leur a consacr& daus scs Institutions judiciaires 
p. 70-109). 
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trescens (?) et autres mannoirs, quars ou tier mudz (3). 
cences, rentes de dysmes, poulles chappons, grains, vins, 
en quel lieu et mayson ce soit dans la ville et pays, excepte 
des maysons canonialles des sieurs du chappitre de l’esglize 
cath&dralle de ceste ville, ains ce faict le gagement en la 
ımayson de leur receveur, saisie de fruict et chaiptalz coutte 
ou tirant a la rive (#), pour salaires, vacations de gens de 
mestiers, serviteurs et servantes, faictz constitu:r prison- 
nier pour debtes sy le debteur y est oblige, et povr crymes, 
excez ou d&lictz. 

Les Treize se doibvent assembler tous les mardy et mer- 
credy a leur chambre, aux heures declarees en l’accord qu°®jl 
font mention cy-devant pour y tenir audiance, oü ils jugent 
de toutes matieres indifferemment, excepte du fond et pro- 
priete qui est en terres &s seigneuries des seigneurs hault 
justiciers du pays messins, qu’ils renvoyent s’i!z en sont 
requis par devant les justices localles des lieux, ainsy qu’il 
sera dit cy-apres au chappitre... 

Cognoissent et jugent lesditz sieurs Treizes de toutes 
difficultez, quelles elles soyent, d’entre lesditz sieurs hault- 
justiciers et communaultez, ou bien celles qui interviennent 
d’eux contre leur subject, ou d’ung particulier contre ung 
d’eux pour quelque extorsion qui luy vouldroit faire. 

Jugent aussy souverainement de tous crymes commis- 
par les seigneurs hault-justiciers temporalz du pays mes- 
sin, et proc&dent extraordinairement et en toute rigueur 
contre eux. 

De mesme, sy les subjectz desditz seigneurs ou des 
spirituelz commectent quelques crymes au prejudice du 
repos publicqs, comme celle d’attenter contre icelluy, rebelle 
contre lesditz Treizes ou leurs officiers, ils procedent contre 
eulx extraordinairement. 

Jugent aussy de tous erymies souverainement qui se co- 
mectent par les bourgeois de la ville; font faire les exe&- 


(2) « Un trescens est un petit corps de biens que le chapitre laisse 
A bail A ses propres membres.» (Lesprand. Le ciergE messin et la 
Revolution. Revue ecceles. de Metz. 1914, p. 412.) — Nous restifions ici 
le texte de notre manuserit, qui porte : « loyers, trescens de maysons 
et autres mannoirs » — lecon fautive qu’on ne retrouve pas ailleurs. 

(3) Mudz : muids. Les mots « quart ou tiers muid » designent 
des modes semhlablces de tenure de vigne, qui ne different que par la 
redevance due, quart ou tiers du produit de la vendange. 

(4) Aucun exemplaire du memoire ne donne ici un texte satis- 
faisant : « coutte » est souvent remplace par «couppe » et «tirant» 
par «tenant » ; un exemplaire des Archives communales (200 [33-2]) 
remplace «&ä la rive» par «Aa la ville». Nous avouons ne pas 
diseerner le sens de ces quelques mots, que les copistes, visiblement, 
ont reproduits un peu au hasard, sans les comprendre eux-mämes. 
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eutions des delinquans et condamnez tant dedans que de- 
hors la ville ; ils donnent gräce, rendent la vye aux criminelz 
et condamnez a mort ou autres supplices ; ordor:nent avec 
le sieur m*-eschevin de la pollice de la ville. 

S’il convient faire faire quelques fournitures des meu- 
bles, soit A Monsieur le gouverneur, lieutenant du Roy, cap- 
pitaines et autres gens de la garnison, chacun Treize en son 
quartier y ordonne, et tous ensemblement en font les or- 
donnances. 

Font toutes les vysites chacun en son quartier, soit de 
grains, vins, qu’autres choses, suivis de leurs sergens et 
bannerotz. 

Pourveoyent avec le sieur m*-eschevin des offices de ser- 
gens, procureurs, bannerotz, recepveurs de la ville, por- 
tiers, barriers. 

Des jugemens civilz personnelz et reelz que rendent 
ks Treizes il y a appel par devant le sieur m’-eschevin et son 
eonseil. 


L’authorite dudit sieur m‘-eschevin consistent en ce 
qui s’ensult. 1 


Quiconque a Phonneur d’estre m*-eschevin il a pouvoir 
de commander & toutes les affaires de la ville et officiers 
@’ycelle, quelles ils soyent (5). 

Premier, comme chefz au magistrat, ils ordonnent toutes 
sortes de pollices avec les Treizes. 

Ils pourvoyent de tous les offices de la ville quels ils 
soyent, quand le cas y eschet, avec ceux & qui la provision 
appartient, ainsy qu’il appert en chacune office, charge de 
consequence de justice. 

Ordonne & toutes r&parations necessaires [tant] &z mu- 
railles de la ville, portes, pontz, chaussdes des ryvieres, 
qu’autres euvres deppendans et n&cessaires des charges des 
m“ des moulins et tr&soriers, tant dedans que hors la ville ; 
ordonne les crowees que se. doibvent faire par le peuple 
d’'ycelle et du pays messin. 

Ordonne la distribution des deniers et revenuz publicqz 
pour qui ce soit, desquelz il signe avec les commis de justice 
les ordonnances de distributions qui s’en font, soit en 
payement de gages d’officiers, r&parations, dons, frais de 
'voyages qu’aultrement. 

Faict rendre les comptes & tous officiers, tant de la 


(5) Sur le maltre-&chevin et ses attributions on se reportera A 
Prost. Institutions judiciaires, 15-48 ; et, du m&me, Notice sur le 
‚mailre-Echevinal dä Metz. (M&m. Ac. Metz. XXXIV. 1852-53). = 
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ville que des hospitaulx, qu’il arreste et examine avec les 
commis. 

Recoit toutes lettres et despeches qui sont envoye&es 
en ceste ville, de quel part ce soit. 


Il est directeur de toutes affaires qu’il convient negotier 
soit dans la ville, pres du Roy, Messeigneurs de son Conseil, 
Monsieur le gouverneur, gens de guerre, princes ou sei- 
gneurs voysins, et autres quels ils soyent, commander les 
expeditions, soit en remonstrances, responces, qu’aultre- 
ment. 


“ N doibt conduire et mener dans la ville aupres de Mon- 
sieur le gouverneur ceulx qui ont quelques remonstrances 
et plainctes & luy faire, et les assister en tout et partout. 


S’il convient faire assemble&e des Trois Estatz pour 
affaires important le service du Roy ou le bien publicqgz, 
ausquelz le corps de la justice que l’on appelle le Grand 
Conseil, qui sont les m*-eschevin, conseil et Treizes, ne 
puisse pourveoir sans lesditz estat (6), led. sieur m’-esche- 
vin va trouver led. sieur gouverneur et luy faict entendre 
la chose qui est survenu, lequel ne pouvant estre termine 
ct resolu qu’avec Messieurs desditz Estatz, il luy demande 
permission de les assembler ; luy estant accord&, il envoye 
deux de ses conseillers advertir Monsieur le doyen de 
Pesglise cathedralle de cestedite ville desdites affaires, et 
qu’il convient assembler Messieurs des Trois Estatz ; par- 
tant, il prendra peine de faire signifier Messieurs du clerg® 
pour se trouver le lendemain, ou tel jour et heure qui sera 
arreste, en la Chambre des Treizes ; la mesme chose mande 
led. sieur m*-eschevin &ä Messieurs de la noblesse, chacun 
en sa mayson, par ung de ses conseillers (7) ; le jour pre&c£- 


(6) On ne peut souhaiter une meilleure definition du röle des 
Trois-Etats. Leurs assemblees n’avaient aucune periodicit@ : elles 
£taient convoquees lorsque quelque question d’importance se posait, 
que le magistrat preferait ne pas trancher de sa seule autorite. Il 
est inexact que, comme le dit Prost & plusieurs reprises (Institutions 
Judiciaires, 160, 174 ; Chronique de Buffet, 134), ces assemblees aient 
«te reunies sceulement A partir de la seconde moitie du xvr sitcle, 
qu’elles aient &dt&E etrangeres au regime ancien de la cit& ; nous em 
fournirons la preuve ailleurs. Indiquons seulement ici que dans les 
premieres annees de l’occupation francaise on n’en convoqua point : 
c’est en 1561 a pour la premitre fois on voit le magistrat et les 
representants du roi s’enquerir de l’avis des Trois-Etats, avant de 

ublier une ordonnance reduisant les redevances qui restaient dues 
des particuliers pour les annees 1554 A 1560 (Ordonnance du 18 no- 
vembre 1561. Nouv. acq. fs. 22662, f* 46. orig.). 

(7) Dans un cahier de remontrances que la noblesse et le clerge 
pr&sentent au magistrat le 29 novembre 1602 se trouve l’article 
suivant : « (Que les assemblees et convocation des trois estatz ne se 
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dent, led. sieur m*-eschevin faict signifier led. conseil et 
Treizes, les sergens de la garde pour assister en lad. as- 
semblee, et a mesme fin envoye les bannerotz par la ville, 
chacun en sa parroisse, signifier trois ou quatre des plus 
notables bourgeois A y comparoir. Le jour de l’assemblee 
et avant que d’y entrer, led. sieur doyen assemble lesditz 
sieurs du clerge au chappitre de la Grande Esglize, oü il 
remonstre le faict duquel il est question, qu’il mect en 
deliberation ; Messieurs de la noblesse font de mesme, led. 
sieur m*-eschevin pareillement avec lesditz conseil et Trei- 
zes. L’heure arrivee, chacun se rend & l’assignation, oü 
led. m*-eschevin preside, propose, remonstre, faict deli- 
berer, recueille les voix et oppinions, ä commencer ausditz 
sieurs du clerge, lesquelz par led. sieur doyen disent leur op- 
pinion, lesditz sieurs de la noblesse suyvent, puis led. m’-es- 
chevin s’adressent au conseil et Treizes, et finallement 
aux gens du tier estat ; et apre&s avoir recueilly les voix et 
oppinions, faict rediger la r&solution prinse en ceste assem- 
bi&ee par escrit, qu’il signe le premier, et faict signer les 
principaulx du clerge, noblesse, conseil et Treizes, et au- 
cuns dud. tier estat. 


Pendant l’assemblege, sy aulcuns ont quelques choses 
& proposer, il le faict ; le tout arreste, ledit sr m*-eschevin 
avec autres depputez des Trois Estatz vont trouver Monsieur 
le gouverneur pour l’advertir de la resolution prinse en l’as- 
semblee, et de ce qui s’y est propose oultre ce que led. 
sieur m*-eschevin luy a dit qu’il proposeroit. 

L’authorite dudit sieur m’-eschevin est doncques de 
presider en toutes assemblees d’estat quelles elles soyent, 
en quel temps et pour quelle affaire que ce soit. 


Quand il y a ung proc&s en matiere civille ou reelle 
pendant par devant une justice localle des villages du 
pays messin entre deux habitans dud. lieu ou aultres, led. 
proces estant instruict et prest & juger, led. sieur m*-esche- 
vin a droict et authorite de le faire Evoquer par ung de ses 
conseillers, s’il en est requis par l’une ou l’autre des partyes 
litigantes ; et, sans vouloir sortir de la matiere, sera dit 


fassent plus du jour au lendemain ; et que l’on escrive aux absentz 
comme du pass€ sept ou huit jours auparavant, affin qu’il n’y ait 
surprinse sur personne desd. trois estatz. » A quoi le magistrat re- 
pond : « Accord&@ en tend que les affaires le pourront permcettre ; et, la 
necessite escheante de les tenir avant que d’en donner advertissement 
aux absens, seront les affaires qui se presenteront traictces par as- 
semblees de ceulx qui seront presentz, pour estre puis apres authori- 
sees en assemblee entiere et legitime selon l’intention de S. M. » 
(Arch. Metz. 222 (3-11) orig.). 
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en passant ung mot de formalit& qui s’observent A l’&Evo- 
cation et jugement (8). 

Led. sieur m°-eschevin, estant requis, commect lequel de 
ses conseillers que bon luy semble ;, la commission don- 
nee, le commissaire escrit aux maires et justices qui ont 
led. proc&s lestres de laquelle la tenneur s’ensuyt : 

« Messieurs les mayres et justice d’un tel lieu, sur » 


« la remonstrance faicte par ung tel % Monsieur le m’-es- » 


m 


'« vinqu’il ya ung proc&s pendant par devant vous entre » 


« luy, deffendeur, contre tel, demandeur, qui est instruit » 
« et prest ä juger, requerant qu’il soit leve de voz mains » 
« pour estre juge par led. sieur m‘-eschevin et son conseil, » 
« m’ayant commis pour lever led. proc£&z, je vous faict » 
ce mot pour vous ordonner que n’ayez & passer oultre » 
au jugement, ains le tenir prest pour tel jour auquel » 
je me rendray pres de vous pour le prendre et recepvoir » 
de vos mains ; partant ne faillez ä le tenir prest et de- » 
meurer au lieu ; n’estant ceste & autre eflet, le Createur » 
vous tienne, etc... » 

Le jour assigne & la justice, le conseiller, assiste du m* 
sergent de la ville, s’achemine au lieu oü la justice l’attend ; 
y arrive, le m‘-sergent faict porter une chaire et ung oreil- 
ler au lieu oü on a accoustumez de tenir les plaidz et 
journees ordinaires, qu’il faict mettre au bout hault, oü 
incontinent led. commissaire se transporte, prend sa 
sceance ; led. m‘-sergent, estant debout derrier luy, la faict 
prendre aux mayres et justices ; les partyes presentes, il 
dit & la justice : « Messieurs, tel a remonstre A Monsieur le 
m‘-eschevin qu’il y a ung proc£s intente entre luy, def- 
fendeur, et tel, demandeur, lequel estant instruict et prest 
& juger il a supply& et requis de le faire lever de voz mains 
pour estre jug& en son conseil, ä quoy il m’a comınis ; m’es- 
tans expr&s transporte icy ä cest effect, je vous ordonne me 
le d&livrer. » 

Led. proces estant &z mains dud. commissaire, il l’ou- 
vre en presence dud. maire, justices, et des partyes, pour 
recognoistre sy toutes les pieces y sont par l’ordre de 
leur inventaire ; ce faict, il retourne &ä Metz avec led. m* 


sergent. 


7 u ur - SE zu er 


(8) Dans des remontrances que le clerg& et la noblesse adressent 
au duc d’Epernon en 1583, ils aifirment avoir « puissance de decider 
de tous cas, tant criminels que civils, sauf que le m*-eschevin peut, 
en aulcuns villages et non partout, ä la requeste de l’une des parties 
litigantes, en matiere civile, &evocquer un proc&es pendant par devant 
leurs justices, quand il seroit instruit, et le faire apporter vuider A 
Metz, la justice locale appelde A juger avec lui ; et s’appelle lever 
le droit.» (Nouv. acq. fs. 22664, f® 73). 


SUR LES INSTITUTIONS DE METZ 197 


Sy, par cas, lesditz mayres et justices font difficulte 
de le delivrer, led. commissaire leur faict commendement 
par le m’'-sergent, sur cent livres d’amendes, qu’ils ayent 
a luy delivrer led. proc&s dans sept nuictz ; deffaillant ce 
faire, il les faict gager de l’ordonnance dud. sieur m'-es- 
chevin pour lesditz centz livres et commander sur le double, 
tousjours jusqu’ä ce qu’il en est saisy, les amandes s’appli- 
cans & la ville. 

Led. procez estant portez & Metz, le conseiller qui !’a 
lev& le porte au Conseil, en faict rapport ; il y est juge ; le 
jugement faict, le greffier des sauvetez enregistre le juge- 
ment (9), duquel il faict coppie qu’il mest avec led. proc&£s, 
apres neantmoins qu’il est signe dud. sieur m*-eschevin, 
le remect entre les mains du mayre et ung eschevin du 
lieu oü il a este lev&, qui le viennent que£rir avec lad. coppye 
pour y prononcer le jugement ainsy qu’il est, sans aucun 
changement, duquel il n’y a aucune appel, ains est ex&cute 
selon sa forme et tenneur. 


(9) Aux Arch. commun., plusieurs pieces concernent ce person- 
= e au ıvı" siecle (95, 22-1 & 3) ; l’une entre autres, en date da 


1631, Pappelle « greffier de M' le m*-eschevin en som 
Conseil des sauvetes. » (22-2). 
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DEUXIEME PARTIE 
C=E 


517. Cabanne (Charles-Guillaume de), ancien capitaine 

au regiment de Royal Deux-Ponts, 1'* liste, p. 6; 

3* liste d’emigres rayes definitivement, p. 36. 

Biens : ä Metz : maison meublee et jardin. 

Ne a Luttange, le 21 avril 1742, dixiöme enfant de 
Dominique-Francois de Cabanne, seigneur de Mondelange 
et Luttange, et de Anne-Sabine d’Harquel, capitaine au 
regiment de HRoyal-Deux-Ponts, Charles-Guillaume avait 
€pouse A Metz le 30 mai 1786 Madeleine-Barbe-Jeanne de 
Faultrier. Inscrit par la municipalite de Metz, Cabanne 
(ou Cabanes) n’avait pas quitte le territoire, il prouva sa 
residence & Luttange, ou il s’etait retire, du 1° mai 1790 
au 20 mai 1793, par suite, l’arret€ du departement du 
17 avril 1793 le raya provisoirement, celui du 27 juin de 
la meme annee confirma le preinier (d’oü son inscription 
sur la liste des rayes definitivement). Le 20 vendemiaire 


an V, un arrete du Directoire ex&cutif renouvela cette 
decision. 


NOTA : Il ne faut pas confondre cet emigre avec Domi- 
nique-Guillaume Cabanne, capitaine d’artillerie, marie A 
Luxembourg, parti ä Saint-Domingue en juin 1789, tombe 
malade au Cap Francais, oü il dut mourir, ni avec 
Cabanne-Laprade, autre capitaine d’artillerie, ne A Mar- 
sal (Landes), parti en janvier 1792 au Cap Francais et 
rapatrie en l’an X par les Etats-Unis. 
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518. Cabanne (Claudine de), veuve Marizy, 3° liste des 


emigres rayes definitivement, p. 36. 

Claudine Cabanne, nee & Luttange le 15 mai 1722, 
avait epouse le 11 octobre 1763 Ferdinand-Ernest de 
Marizy, colonel au regiment de Conflans-Hussards, mort 
en conge & Luttange le 12 mai 1784. 

Indüment placee sur la liste des emigres, elle fut rayee 
par arrete@ du departement de la Moselle du 27 juin 1793. 
Elle avait prouve& sa residence, tant a Metz qu’& Luttange, 
du 1” octobre 1791 au 19 mai 1793. Le Directoire ex&cutif 
la raya definitivement par arret& du 2° jour complemen- 
taire an IV, le ministre de la police, le 16 prairial an IX. 


519. Cabanne (le fils de la veuve), de Luttange, 13° liste, 


p. 2 

Il fut inscrit par la municipalite de Luttange, le dis- 
trict de Thionville, et l’arr&te du departement du 4 ther- 
midor an II. Il n’est pas impossible qu’il s’agisse de Domi- 
nique-Guillaume {voir ci-dessus, nota) qui fut denonce 
par la municipalite de Luttange le 15 messidor 1793 (sic : 
3 juillet 1793 ?). Mais il pourrait aussi s’agir de son frere, 
Dominique-Francois-Marie-Ther&se, ne le 11 janvier 1738, 
lieutenant-colonel au service d’Espagne en 1789, (dont 
une fille Sabine, naquit & Luttange le 13 mai 1789) et qui 
signe le proces-verbal de l’assemblee de la noblesse du 
bailliage de Thionville, le 12 mars 1789 comme seigneur 
de L.uttange. 

NOTA : Sur la parente de ces trois &migres entre eux, 
voir Poirier, Doc. g@enealogiques, p. 116-117. — On e&erit 
aussi Cabannes. 


520. Cabe (Jean), fils, de Boulay, etudiant, prevenu d’emi- 


521. 


gration, 1” liste des emigres rayes provisoirement 

rctablis, p. 95; 3° liste des rayes definitivement, 

p. 37. 

Inscrit & tort par la commune et le district de Boulay. 
Jean Gabe prouva sa bonne foi et obtint finalement du 
departement, le 29 mai 1793, un arrete de radiation defi- 
nitive. D’apres l’exception invoquee (8 6 de l’art. 2 de la 
1” section du titre I de la loi du 25 brumaire, an III) !e 
jeune Gabe avait seulement &et& envoy& par ses parents 
a l’etranger pour son €®ducation, ou pour apprendre le 
commerce. Il fut ray& une seconde fois le 27 vend®- 
miaire an V, par arrete du Directoire exe&cutif. 


Cabe (Jean-Nicolas), capucin & Listroff, cadet du 
suivant, deporte omis sur les listes. 
Jean Cabe, n& & Boulay, capucin au couvent de Lis- 
iroff au debut de la Revolution, ne quitta jamais le terri- 
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toire apr&s la fermeture de la maison, et n’obeit pas & 
la loi du 26 aoüt 1792. Il remplit clandestinement les fonc- 
tions du culte aux environs de Saint-Avold et finit par 
etre arrete A Basse-Vigneulles le 1°" nivöse an V]. Il etait 
alors äge de 54 ans, n’avait pas de domicile fixe et n’avait 
pas plus observe la loi du 19 fructidor an V que les 
precedentes. Le departement le condamna ä la deportation 
par arrete du 18 ventöse an VI, mais omit de le: faire 
inscrire sur les listes. Transporte a la Guyane sur La 
Bayonnaise, Vancien capucin mourut & Konanama le 
15 novembre 179%. 


522. Cab& (Pierre), cure de Villing, 1'° liste, p. 46. 


523. 


324. 


Ne & Boulay, il fut inscrit des 1792 par la municipalite 
de Villing et le district de Sarrelouis; il n’avait fait 
qu’obeir A la loi de d&portation du 26 aoüt 1792. Rentre 
en France äge de 61 ans, il fit sa declaration le 11 prairial 
an X devant le prefet de la Moselle et fut amnistie le 
18 frimaire an XI. En 1810, il etait vicaire de Villing. 


Cabrit (Jean-Pierre), cure de Morfontaine, 6* liste, 


p. 20 

Denonce par la municipalil& de Morfontaine, l’abbe 
Cabrit fut inscrit par le district de Longwy le 34 bru- 
maire an II, et par le departement, le 8 frimaire suivant. 
Ses biens furent vendus avant le 8 thermidor an II. N 
etait cur& de Morfontaine depuis 1786. 


Cabusson (Francois), domestique, @emigre rentre, 
omis sur les listes. 


Francois Cabusson, ne a Abaucourt (plus tard district 
de Longwy) residait & Metz, sans profession determinee 
au debut de la Revolution. Le 1” avril 1792, il entra au 
service de Dumoiron (?), capitaine d’une compagnie d’ou- 
vriers employee & Metz. Ce dernier ayant donne& sa demis- 
sion, lui demanda de le suivre chez lui, A Cre&py, pres 
Paris. Cabusson accepta, prit le passeport pour Crepy et 
le porte-manteau que son maitre lui fit pr&parer. Arrive 
dans le pays de Deux-Ponts, il lui annonca qu’il &migrait, 
se refusa & lui faire son compte et ä& lui rendre ses effets. 
Cabusson dut donc le suivre comme domestique et rentra 
en France avec les ennemis, son maitre &tant sous-direc- 
teur du parc. Apres la retraite, il put quitter son maitre 
a Spa et revint en France. Trouve sans passeport, il fut 
ecrou& & la. prison de Longwy le 19 novembre 1792, en 
meme temps que Bastien (Pierre) — voir ce nonı. 1 avait 
alors 29 ans. Condamne & la de&portation par le tribunal 
eriminel, il fut reconduit a la frontiere le 2 decem- 
bre 1792. 
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525. Cahem (Louis), religieux cistercien, de Y’abbaye de 
Villers-Bettnach, 15° liste, p. 2. 


Denonce par la municipalite de Villers-Bettnach, son 
dernier domicile, il fut inscrit par le district de Sarre- 
libre. C’est A Boulay qu’etaient situes ses biens. A l’abbaye 
il n’avait laisse qu’un chetif mobilier. 


526. Cahen (Alexandre), de Sarreguemines, postillon, fils 
de Lion Cahen, et 

527. Cahen (Seligman), de Sarreguemines, soldat au 
1” Bataillon du district de Sarreguemines, 
frere du precedent; inscrits sur la liste generale 
des emigres, omis sur la liste departementale. 


Ces deux fröres, inscrits sur la liste des &migres par 
« le fait d’un seul individu > (pousse par une rancune 
personnelle ou par l’antisemitisme), n’avaient pas quitt& 
le territoire : Alexandre fut postillon & la poste aux che- 
vaux de Sarreguemines, de l’an II & la fin de l’an V; 
Seligman (25 ans en I’an VII) servit regulierement au 
premier bataillon du district de Sarreguemines. Tous deux 
n’eurent connaissance de leur inscription que lors de la 
promulgation de la loi du 19 fructidor an V. Jamais, affir- 
ment-ils dans leur demande de radiation (pluviöse an 
VMN), une seule liste d’&migres n’avait &te publiee dans 
la commune de Bliesbrucken, oü leur pe®re, Li:,n Cahen, 
negociant, avait son domicile legal. De fait, un certificat 
des anciens, maire, offlciers municipaux et procureur de 
la commune, constate « qu’aucune liste d’emigre ne 
leur ont et&e adressees pour ätre publi&es >. Dans ces 
conditions, on s’explique les confusions et les erreurs 
de la liste ! En fructidor an V, les deux Cahen quitterent 
le territoire, leur pere s’employa & leur rentree, mais n’ob- 
tint gain de cause qu’au debut de !’an VIII. 


528. Cailloux (Claude-Gregoire), cure de Pretz (Meuse), 
omis sur les listes de la Moselle. 

Deporte & Rochefort par arrete du 6 gerni'sal an II, 

il revint ensuite se fixer A Boulange, qui etait vraisem- 


blablement son lieu natal (an VI), (cf. liste de la Meuse, 
p. 48, n° 272). 


529. Cailloux (Henry), dit Lapierre (sic), de Boulange, 
dragon deserteur du 7° regiment, 4° liste, p. 18. 
Denonce par la municipalit€ de Boulange, Cailloux 
fut inscrit par deliberation du district de Longwy du 9 
juin 1793. 


Ne a Boulange, Henry Cailloux, militaire de carriere, 
servit successivement au regiment de La-Fere artillerie, . 
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puis au 8” chasseurs & cheval, puis au 7” dragons. C’est 
alors qu’il devint postillon et secretaire du general 
Vouillers, chef d’etat-major de l’arm&e des Ardennes. Ce 

i dernier suivit Dumouriez lors de sa trahison (7 avril 1793) 
et serait möme devenu < commandant en chef de l’armee 
de Belgique sous les ordres de l’infäme Dumouriez >. 
C'est alors que Cailloux fut arr&te comme prevenu d’emi- 
gration et de desertion. Rien n’indiquait cependant qu’il 
eut jamais quitt& les lignes et connu les projets de ses 
chefs. Mais ses fonctions r&centes & l’etat-major le ren- 
daient suspect, il fallait des responsables, Cailloux fut 
arrete et incarcere A Longwy. Prevenu d’abord de de£ser- 
tion et traduit au tribunal militaire, il fut ensuite renvoye 
an departement sur le fait d’emigration. (Sa femme, 
Francoise Chatenay — voir ce nom — e£tait d’ailleurs 
prevenue d’&migration.) En prison, Cailloux se debattit 
longuement, prouvant son innocence, qu’on &vitait de 
reconnaltre en ne le jugeant m&me pas. Ne trouvant d’ap- 
pui ni au district, ni au departement, Cailloux multiplie 
les petitions et les adresses : le 8 frimaire, an III, Gilles, 
repr&sentant du peuple pres l’arm&ee de Sambre-et-Meuse, 
demanda au departement de la Moselle un prompt juge- 
ment de cette affaire et le renvoi sur le champ de Cail- 
loux & son corps, en Gueldre prussienne. Il ne fut ni juge, 
ni libere. En octobre 179%, apr&s trente-et-un mois de 
detention, le malheureux n’est pas plus avance qu'au 
premier jour. Le 5 fructidor an Ill pourtant le departe- 
ment l’a ray& provisoirement. Le 8 floreal an VIII, sewule- 
ment, un arrete des consuls le raye enfin definitivement, 
comme ancien militaire. Etait-il encore en prison & cette 
date ? C’est peu probable. La radiation fut renouvelde par 
Fouche le 6 brumaire, an X. Or, pas une des pieces du volu- 
mineux dossier ne constitue une base solide d’accusation : 
le seul crime de Cailloux e&tait d’avoir servi un traitre. 
Cet exemple est tristement significatif de la lächete du 
departement, tremblant devant la responsabilite de relä- 
cher un innocent. 


30. Cailloux (Nicolas), cure d’Augny, 1° liste, p. 6. 

Ne A Metz le 28 aoüıt 1750, fils de Jeanne Contau, pretre 
le 24 septembre 1774, Y’abbe Cailloux fut successivement 
vicaire & Chailly, Vaux, Saint-Livier de Metz, cur& d’Augny 
le 4 d&cembre 1787. Denonce par la municipalite d’Au- 
gny, ’abbe Cailloux fut inscrit par le district de Metz des 
1792. Son pere, Jean-Baptiste Cailloux, perruquier-cabare- 
tier A Metz, rue Saint-Marcel, oü son fils etait ne, fut 
place ä cause de lui sur la liste des parents d’absents 
(p. 2). Rentre en France, l’abbe Cailloux vint habiter 
ä Metz, rue de la Loi, n° 196, toujours sur l’ancienne 
paroisse Saint-Marcel. Il avait 52 ans quand il demanda 


204 


EMIGRES, CONDAMNES ET PRETRES DEPORTES 


le 25 floreal an X le benefice du senatus consulte du 6 du 
mönıe mois. Amnistie le 17 brumaire an XI, desservant 
de Corny en !’an XIll, en 1810 il etait desservant de 
Lorry-les-Metz. Il n’avait laisse a son depart que quelques 
biens meubles, aussi n’eut-il pas part & Pindemnite de 


1825. 


531, 532. Cailloux (les deux fils), de St-Avold, 4 liste, p. 9. 


933. 


Denonces par la municipalit€ de Saint-Avold, ils 
furent inscrits par le district de Sarreguemines, sous le 
nom de « Cailloux fils et Cailloux frere >». 

Biens. Les biens echus du chef de leur pere defunt. 


Cailloux de Valmont (Charles-Francois-Romain), 
officier au 96° regiment d’infanterie (Nassau), 
1r° liste, p. 23, 3° liste, p. 12. 

Cet emigre fut inscrit deux fois: d’abord sous le 
nom de Valmont de Charleville, par la municipalite de 
Semecourt, au district de Metz, oü il possedait deux metai- 
ries de vignes (6 octobre 1792), ensuite par le district de 
Boulay (14 fevrier 1793) sur denonciation de la munici- 
palit& de Charleville (Moselle — 11 fevrier), sous le nom 
de Valmen. Ses biens furent vendus avec ceux de sa sadur 
(voir la suivante). Il mourut ou disparut en €emigration : 
son dece&s est ratifleE par jugement du 2 mai 1826. 

Cf. Rev. eccl. de Metz, 1912, p. 382, n. 3. 

Indemnite : Voir la suivante. 


. Cailloux de Valmont (Francoise-Louise), seur du 


precedent, epouse en premieres noces de Pierre- 
Francois - Chretien - Charles - Etienne Busselot 
d’Andilly, avec lequel elle cmigra, 4° liste, p. 28. 
Denoncee, sous le nom de Valmen par la municipalite 
de Charleville, au district de Boulay le 13 octobre 1792, 
elle fut inscrite par ce district le 29 juin 1793 et par le 
departement le 6 juillet suivant. En l’an IX, elle sollicita 
sa radiation, obtint du prefet un avis favorable, base 
surtout sur l’existence de deux enfants de huit & neuf ans 
qu’elle elevait lors de sa fuite. Elle fut rayee definitivement 
par le ministre de la police le 2 messidor an IX, apres 
avoir fait sa promesse le 4 frimaire. Veuve de M. de Bus- 
sclot, ex&cute & Metz le 2 novembre 1792, elle &pousa en 


‘ deuxiemes noces Jean-Augustin-Dieudonne, Baron de 


Maret et sollicita elle-meme l’amnistie de son premier 
mari pour tenter de recouvrer le faible reliquat de sa 
succession «e €echappe aux secousses r&volutionnaires >». 
Elle etait tutrice de Louise Busselot, fille de l’ex&cute, 
qui s’associa A la reclamation. (4 prairial an X.) 
Indemnite : Son frere Charles etait mort, lors de 
l’'indemnite, Mme de Valmont &tait veuve pour la seconde 
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fois, elle avait aussi perdu sa saur Catherine-Louise- 
Antoinette, epouse de M. Georges de Vaulx. Le fils de cette 
derniere, Charles-Frederic de Vaulx, partagea avec Mme de 
Valmont une indemnite de 854 francs de rente au capi- 
tal de 38.494 frs 70. 


55. Cailloux de Valmont (Jean-Louis-Francois-Philippe), 


7. 


«eex-noble et cultivateur», 1” liste, p. 53-54; 2° liste 
des emigres rayes provisoirement retablis, p. 30; 
liste des emigres ayant obtenu un sursis, p. 33. 


Biens : a Valmont, 225 jours de terre, 45 fauch&es de 
pres, 20 jours de jardins, 7 de vigne, 42 arpents de bois. 

Ne a Valmont, d&nonce par cette commune, Jean, 
chevalier de Cailloux fut inscrit des 1792 par le dis- 
trict de Sarreguemines sur la liste des emigres. Au mois 
de juin 1792 il s’etait en effet rendu a Spa, pour le reta- 
blissement de sa sante, declarait-il, mais le terrorisme 
P’avait fait hesiter A rentrer. Par ailleurs, il prouvait sa 
residence A Burtoncourt. Ray& par arräte du departement 
le 24 mars 1793, comme proprietaire a Semecourt, il ne se 
häta pas de rentrer ; en floreal an III, toujours a l’etran- 
ger, il demanda l’autorisation de revenir ; le comite de 
legislation fut saisi, mais ne lui donna pas gain de cause, 
semble-t-il. Le 29 floreal an X, Jean Cailloux pouvait 
enfin faire sa promesse devant le prefet de la Seine, il 
etait alors äge de 49 ans; il fut amnistie le 17 messidor 
an X. Il avait epouse & Metz le 11 avril 1780, Madeleine 
Humbert et etait dit & cette date avocat en parlement. 
En 1810, il etait domicilie a Valmont et president du 
canton. 

Indemnite : 11 obtint en 1825 une indemnite de 
466 francs de rente au capital de 15.547 frs 34 pour ses 
biens vendus les 26 d&cembre 1792, 8 avril et 9 ju.llet 1793. 


. Calmen (Samuel), de Blispbrücken; % liste, p. 7. 


Denonce par la municipalite de Blisbrucken, son lieu 
de naissance, il fut inscrit par le district de Sarreguemines 
le 14 germinal an II, et par le departement le 16 du 
m&me mois. Il fut amnistie A l’äge de 35 ans, le 18 bru- 
maire an XI, sous le nom de Samuel (Calmand). 


Biens : & Blisbrucken, une maison et un jardin. 


Calmus (Guillaume), de Gandren, omis sur les listes 
imprimees.. 

Denonce par la municipalite de Gandren le 3 fructidor 
1793 (sic: 20 aoüt 1793 ?) il fut inscrit par le district de 
Thionville le 25 prairial an III, mais son nom fut omis sur 
les listes imprimees. 
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538. Calonne (Charles-Alexandre de), ancien contröleur 


des finances, 1” liste, p. 5. 

Dans la Moselle, c’est la ville et le district de Metz qui 
denoncerent son emigration. Il avait aussi &te inscrit dans 
le d&partement de la Meuse pour ses proprietes d’Hannon- 
ville. (p. 48, n° 276.) 

Biens : Mobilier A Metz (proc&s-verbaux des 18 juil- 
let, 6 et 11 octobre 1792). Son indemnite totale pour la 
vente de ses biens immobiliers monta & 11.211 frs 53. 

Calonne avait emigre en Angleterre. A peine rentre en 
France, il mourut & Paris le 29 oct. 1802. 


539. Camasse (Marie-Anne), veuve de feu le duc de Deux- 


Ponts, mere de Christian et Guillaume de Deux- 
Ponts, 5° liste, p. 6; liste d’emigres rayes defini- 
tivement, p. 18. 

La duchesse douairiere de Deux-Ponts fut denoncee 
par la municipalite de Forbach le 14 juillet 179, inscrite 
par le district de Sarreguemines le 25 juillet et par le 
departement le 7 avril suivant. 

Biens : & Bousbach (elle portait le titre de dame 
de Forbach) : 9 jours 3/8 de terre en 10 pieces, 10 fau- 
chees 3/4 de pres, 1 jour 65 verges de jardin en 3 pieces, 
maison et dependances, plus 14 jours 3/8 43 verges de 
terre, 53 verges de jardin, « enfin chaque habitant paie 
annuellement pour droit de grasse et vaine päture et 
(pour) leur bois de chauffage et bätiment un porc gras 
dont l’äge surpasse un an, et cing fourreaux d’avoine ; 
a Behren : un jour et demi de jardin ; a Schoeneck : une 
maison de fermier, deux eEcuries et grange, une tuilerie, 
2 jours de jardin, 59 jours de terre en deux parties et 27 
fauchees et demi de pre, mauvaise qualite, le tout afferme 
ä Henri Muller de Spicheren moyennant 576 livres, plus 
des proprietaires de Schoeneck % ıivres de Icrraine, a 
7 livres 15 sols le gros ecu; A Etzling: 18 fauchees et 
demi et 20 verges en une seule piece et 24 jours de terre, 
affermes. 

L’histoire de la douairiere de Deux-Ponts a deja 
tente divers historiens (D’Huart, Mämoires de l’Academie 
royale de Metz, annede 1842, p. 112-130 ; Besler (Max) 
Geschichte des Schlosses, der Herrschaft und der Stadt 
Forbach, Hupfer-Hornung, in 8°, 1” @dition, 1895, nouvelle 
edition, 1913, 170 p. ill.; D’ A. Ruppel, Aus den letzen 
Jahren der Grafschaft Forbach (Jahrbuch der C: sellschaft 
für lothring. Geschichte... 1911, p. 589-632). Marie-Jeanne- 
Francoise, plus tard noınmee Marie-Anne, nee & Strasbourg 
le 2 septembre 1734 e&tait fille de Jean-Baptiste Camasse 
(on dit plus tard de Camasse), acteur, et d.: Eleonore 
Roux. Elle et sa saur Catherine suivirent leurs pa- 
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rents au theätre de Mannheim comme danseuses du 
corps de ballet. C’est & la Cour de Mannheim que 
Christian IV, palatin de Deux-Ponts, alors Age (le 28 ans, 
remarqua la jeune ballerine, alors ägee de 16 ans (1750). 
Elle le suivit & Deux-Ponts oü le duc de Deux-Ponts 
l’epousa morganatiquement le 3 septembre 1/57 apres 
qu’elle lui eüt deja donne trois enfants. Elle en eut trois 
autres. En 1756, Christian avait achete pour s.ı maitresse 
au baron de Spon la moitie du comte de Forbach (erige 
en 1717 par le duc L£opold), plus tard il lui dınna tout 
le reste, et des 1757 « Marie-Anne > prit le titre de comtesse 
de Forbach. Christian mourut d’un accident de chasse en 
son chäteau de Petersheim le 5 novembre 1/75 et ses 
enfants n’eurent aucun droit & la succession, la descen- 
dance legitime de la famille de Deux-Ponts alla regner en 
Baviere (voir Deux-Ponts, Christian et Guillau.ne, fils de 
Marie-Anne). 


Apres la mort de son mari, Marie-Anne prit le titre 
de « Comtesse de Forbach, douairitre du serenissime duc 
de Deux-Ponts ». Elle resida frequemment & Paris oü 
elle recut notamment, en 1776, la visite de Benjamin 
Franklin. Elle lui offrit une canne avec pomme en or repr&- 
sentant un bonnet phrygien que celui-ci leEgua par testa- 
ment a Washington. Selon M. Besler, elle quitta Forbach le 
1” janvier 1793, A l’approche des troupes de Beurnonville 
et se refugia & Deux-Ponts. En realite elle etait dej& sortie 
de France en 17%. Etrangere par son domicile de droit, 
elle allegua qu’elle n’avait quitte sa maison de plaisance 
en France qu’apr&s avoir obtenu en mai 1792 les passe- 
ports n&cessaires pour aller prendre les eaux ordonnees 
pour le retablissement de sa sante. Ce fut ce qu’admit 
le departement de la Moselle en la ravant les 21 fevrier 
1793 et 11 fructidor an III. Neanmoins replacee dans l’in- 
tervalle (7 aoüt 1793) sur la liste des &migres, elle n’avait 
pu empächer la vente de ses biens (novembre 1793 a mars 
1794). Le chäteau de Forbach et les forets ne furent pas 
alienes durant la Revolution. La radiation de Marie-Anne 
fut rendue definitive par arrete du Directoire executif du 
23 nivöse an V, admettant sa nationalite Deux-Pontaine. 
Elle recupera en 1798 son hötel & Paris, le chäteau de 
Forbach et les bois. Rentree en France en 1800, definiti- 
vement ray&e par Fouche le 19 prairial an IX, elle mou- 
rut 4 Paris en 1807. 


r 


Camus, marguillier et receveur de la paroisse 
Ste-Croix de Metz, emigre omis sur les listes. 


Au mois de juillet 1793, il Etait refugie a Treves, rue 
des Cloux, n® 516. 


543. 


545 


‘ 
EMIGRES, CONDAMNES ET PRETRES DEPORTES 


. Candy (Jean), laboureur & Hestroff, 14° liste, p. 4. 


Denonce par la municipalite d’Hestroff, il fut inscrit 
par le district de Sarrelibre et l’arret€ du departement 
du 23 fructidor an Il. 


. Canger (Alexis), capucin de Sarreguemines, 1" liste, 


p- 

D fut inscrit par le district de Sarreguemines et ne 
possedait pour tout bien avant son depart que sa pension 
d’ancien religieux. 


Canton (Nicolas), laboureur a Dampvitoux, emigre 
omis sur les listes. 


Nicolas Canton mourut & Dampvitoux le 18 messidor 
an IIl, il fut definitivement raye, & titre posthume le 
13 germinal an IX par le ministre de la police. Cette 
decision fut enregistree le 13 thermidor suivant par le 
prefet de la Moselle. 


Capeller (Catherine), fille majeure, de Souffgten, 
13° liste, p. 2. 
Inscrite par le district de Thionville et l’arrete du 


departement du 4 thermidor an Il, cette dem::iselle fut 
deflnitivement ray&e par Fouche le 24 fructidor an IX. 


. Capmas (Pierre), dit Marc-Antoine, ne a Montauban, 


dragon aux ci-devant Dragons du Roi, deserteur 
de ce regiment. | 


Le 20 janvier 1793, il fut condamne dä mort par le 
tribunal criminel de la Moselle, comme e&migre, servant 
contre la France dans les Chasseurs rouges des Princes. 
Il fut execute a Metz le 13 avril suivant. Le jugement ne 
prononca pas la confiscation des biens, car il n’en existait 
point. (Voir les memoires de M. Thibiat, vıcaire de 
Buxieres, in Rev. eccles. de Metz, t. I, 1890-91, p. 164 et 
n. 2.) | 


546. Cappy (Jean-Baptiste-Marie-Joseph de), ancien colo- 


nel d’infanterie, liste des emigres ayant obtenu 
un sursis, p. 34. 


M. de Cappy e&tait ne & Oiry, juridiction d’Epernay, 
ci-devant province de Champagne. Denonc6 par la com- 
mune de Montois (district de Briey) il fut inscrit dans la 
liste des emigres le 26 novembre 1792 pour irregularite 
dans ses certificats de residence. Lui-m&öme pretendit 
qu’il ne s’etait rendu A Saint-Florentin (Yonne) que pour 
affaires : ce n’etait point en effet la direction de la 
frontiere. Le 6 mars 1793, il obtint un sursis pour prouver 
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sa residence, ce qu’il fit le 19 aoüt. Mais son inscription, 
m&me annulee, le fit considerer comme suspect ; avec 
sa femme, Charlotte-Francoise-Louise de Sailly — voir 
ce nom — et sa fille Anne-Philbert, M. de Cappy fut incar- 
cere au mois de novembre (frimaire an II) & Mont- 
Armance ( ci-devant Saint-Florentin )' par le Comite de 
Surveillance de cette commune. Presque exactement un an 
plus tard, le 2 frimaire an Ill, tous trois etaient mis en 
liberte par arrete du comite de sürete generale de la 
Convention. Ils revinrent a Montois. Admettant alors les 
preuves de sa r&sidence en territoire francais, le depar- 
tement de la Moselle les raya tous les trois le 5 fructidor 
an [II et fit lever les scelleEs le 14 du m&eme mois. Mais 
une partie des biens avaient et vendus, posterieurement 
meme, pretendit Cappy, A son &largissement. En Yan V 
il reclama sa radiation definitive, mais la loi du 19 
fructidor an V, l’obligea de quitter le pays. Le 9 pluviöse 
an X, le prefet invita le ministre A autoriser sa rentree 
sous la surveillance du maire de Montois, M. de Cappy 
rentra möme & Metz et vint habiter chez sa belle-saur, 
Mme de la Tour en Voivre, nee de Sailly, rue aux Ours, 
n® 178, il etait alors Age de 65 ans. Il demanda le benefice 
du senatus-consulte du 6 flor&al an X et fut nınnistie le 
18 frimaire an XI. En 1810, il etait maire de Montois, il 
mourut le 17 septembre 1813. 

Indemnite : voir de Sailly (Charlotte-Francoise- 
Louise), son &pouse. 


547. Cappy (Anne-Philbert de), fille du precedent, omise 
sur les listes. 


Au debut de 1772, elle habitait avec sa m£re Brienon- 
sur-Armancon (Yonne), ces dames revinrent ensuite A 
Metz, puis a Montois, enfin A Briey au moment oü l’ennemi 
occupait la ville [L’occupation de Briey dura du 29 aoüt 
1793 au 12-13 octobre suivant.] Elles passerent trois semai- 
nes & Montois et six jours & Briey « avec l’ennemi, dont 
elles faisaient leur societe de table » (denonciation du pro- 
cureur-syndic du district de Briey, 18 messider an I). 
D’ailleurs, parmi les trois Autrichiens qui parurent ä 
Montois se trouvait precisement l’un des fils de Cappy, 
servant dans l’armee des &migres. Anne de Capry etait 
aussi accusee d’avoir emigr&e le 13 juin 1793. Elle fut 
incarcer&e avec ses parents & Saint-Florentin et liberee 
comme eux le 2 frimaire, an IN. Les arrätes du departe- 
ment de la Moselle du 5 fructidor an III, et 16 frimaire 
an IV la rayerent en m&me temps qu’eux, et le ministre 
de Ja police la raya & son tour en thermidor an IX. 


348. Cappy (Francois-Laurent de), frere de la WERE 
I" liste, p. 74. 
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Denonce par la municipalit@ de Montois, il fut inscrit 
par le distriet de Briey le 7 janvier 1793 et par le depar- 
tement ie 12 du m&me mois. 

.En outre son pere avait ete inscrit a deux reprises, 
a cause de lui et de son frere — voir le suivant — sur la 
liste des parents d’absents (p. 2, p. 17). Ces inscriptions 
furent ’a&uvre des communes de Metz (ou M. de Cappv 
pere avait un domicile ruc aux Ours) et de Montois. Cette 
derniere fait double emploi avec la premiere, attendu 
que chacune indique deux flls eEmigres. Francois CappvY 
n’avait lors de son depart aucun bien Echu; rentre en 
France, il fit sa promesse le 18 fructidor an AT, devant Ie 
prefet de la Moselle, il fut amnistie le 3 vendemiazire an XlI. 
En l’an XIII, il etait garde A cheval, domicilie a Longuyon. 
En 1810, il est qualifie d’ancien officier. 


549. Cappy (Henry-Louis-Francois de), officier, frere du 


a 


precedent, 1"° liste, p. 741. 

Denonce en mene temps que son frere cadet, Henry de 
Cappy, ne a Montois en 1771, fut inscrit par les memes 
arretes que lui, il causa ä son pe£re les mcmes ennuis 
(imposition de la solde de deux volontaires, inscription 
sur la liste des parents d’absenis). Officier francais avant 
la R&volution, il passa au service de lV’Autriche en 1792 
et devint plus tard major du regiment de Kaunitz. N se 
maria en Aulriche, et fut nomme major de pontonniers. 
Definitivement ray& par Fouchc le 6 brunnire an X, 
sans J’avoir sollicite (le ministre ayant simplenient annule 
une inscription collective), il fit sa promesse le 8 ther- 
midor suivant devant le sous-prefet de Briey. Mais sous 
"Empire, il servit encore dans l’armee autrichienne, le 
procureur imperial pres la cour de justice criminelle de 
Paris enqucta ä son sujet au mois d’aoüt 1809. Napoleon 
vainqueur a Wagram un mois plus töt cherchait sans 
doute & tirer vengeance d’un pontonnier dont il avait 
peut-cetre appris la presence en face de lui, ä Pile Lobau. 
Le 25 septembre 1810, la cour de justice criminelle et spe- 
ciale du departement de la Seine le condamna a mort par 
contumace, en vertu du decret du 6 avril 1809. Cappy 
protesta (Arch. nat. F. 7 6127.) 


Carel (Jean-Charles), dominicain, directeur et 
aumönier des religieuses precheresses de Metz, 
emigre omis sur les listes. 


Ne a La Cous, en Normandie, Jean Care] sortit de 
Metz au mois d’octobre 1792, en ex&cution de la loi du 
26 aotıt precedent et sur Vlordre du Comite de surveil- 
lance qui Jui avait donne vingt-quatre heures pour celä. 
Parti sans passeport, il passa d’abord six mois environ 
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a L.uxembourg et aux environs, puis, entre en Belgique, 
1 la quitta a lVarrivee des troupes francaises et se 
refugia en Hollande dans un couvent de son ordre; de 
1a, il dut fuir en Westphalie, v resta six mois, partil 
en Franconie, revint a Paderborn. Finalement le 6 mes- 
sidor an \, il se presentait A Gueidres, desiseux de 
rentrer en France. Le general Gastine l’envoya au com- 
missaire du gouvernentent francais a Venloo. Li le citoyen 
Petit l’adressa sous escorte au commissaire prs l’admi- 
nistration Jdepartenientale de la Meuse Inferieure A Maes- 
tricht (26 messidor an V). Carel demanda lui-meme & 
etre renvove dans la Moselle. Le 29 thermidor le tribu- 
nal criminel de la Moselle le renvovait apres un inter- 
rogatoire devant l’administration du departement. Bien 
qu’il ne fut inscrit sur aucune liste d’emigres, Carel, alors 
üge de 47 ans, fut condamne ä& la deportation le 25 nivöse 
an VI et dirige sur Rochefort. La liste donnee par l’abbe 
Sabatie -des deportes morts ä la Guyane indique un 
Carret (Joseph-Claude), ne au diocese de Seez, domini- 
cain ä Metz, mort A Konanama, le 27 novembre 1798, ä 
l’äge de 48 ans, apres avoir &dte deporte sur La Decade. 
Cette viclime n’est autre que CGarel, l’orthographe du 
nom, et les prenoms (dont les initiales concordent) sont 
seuls inexacts. 


. Carisse, petit carme a Metz, 1° liste, p. 6. 


N fut denonce et inscrit par la municipalite ct le 
district de Metz; il ne laissait que quelques meubles et 
effets (23 octobre 1792). 


’ 


Carlheim (Bernard), de Freistroff, 1° liste, p. 46. 


Denonce par la municipalite de Freistroff oü il pos- 
sedait une maison meublee, il fut inscrit par le district 
de Sarrelouis. 


Carlheim (Gilbert), de Freistroff, ancien chanoine A 
Provins (Seine-et-Marne) et a Vitry-le-Francois 
(Marne). 


Omis sur les listes de la Moselle. oü il eut cependant 
des biens vendus le 18 floreal an Il. LI est vrai que ces 
ventes eurent lieu sous le nom d’Anthoine Carlheim, son 
pere decede cependant le 2 mars 1788 Rentre en 
France, par Strasbourg, oü il fit sa promesse de fidelite 
le 5 fructidor an X, Gilbert Carlheim fu! ammistie de 
25 germinal an Xl. Il se retira vraisemblablement a lreis- 
troff ou il etait ne et vivait encore en 1810. 


Indemnite : 21 francs de rente au capital de 693 frs. 
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554. Caron (Marie-Marguerite), veuve de Puget (ou du 


Bi 


ot 


Puget), de Longwy, 1" liste, p. 83. 

Elle fut denoncee par trois municipalites du district 
de Longwy : celle de Lagranville, oü elle possedait une 
maison, des terres et des pres; celles de Montigny et 
Ugny, oü elle avait des pres et des bois. Son inscription 
par le district de Longwy, le 20 aoüt 1792, eut lieu sous 
le nom de « Dupujet >. 

Son histoire est assez compliqu&e : la veuve Pujet 
ayant prouve& sa residence A Paris depuis six ans jusqu’au 
2 juin 1793, section des Sans-Qulottes, fut provisoirement 
rayee par le departement de la Moselle le 25 messidor 
an Il, sous le nom de Veuve de Denis-Nicolas Pajot et 
definitivement par le Directoire executif le 1” jour 
complementaire an IV. Mais par suite d’une confusion 
sur laquelle la lumiere entiere ne fut jamais parfaitement 
faite, ces pieces furent de&livrees A la veuve Pugeot, ou 
Pajot, de Longwy, elle aussi prevenue d’&migration. On ne 
s’en apercut qu’en l’an VI, les noms et prenoms avaient ete 
surcharges, le vrai nom de la dame Pugeot &tant Marie- 
Magdeleine Coeuvre. Toutes les difficultes incomberent 
a la dame Puget (ou du Puget), domiciliee A Paris et 
proprietaire d’un corps de ferme & Villers-Ja-Chövre. Un 
memoire adresse par elle & la Convention (en 1793?) 
expose que veuve depuis 14 ans, elle n’a qu’un enfant, 
une fille, dont la mauvaise sant&e a necessit@ un sejour 
a Spa; toutes deux s’y sont rendues (en1792). L’ame- 
lioration s’etant fait attendre, Mme de Puget est venue 
& Luxembourg, d’oü elle pouvait mieux surveiller les 
affaires de sa terre de Villers-la-Chevre. Celle-ci ne com- 
prend d’ailleurs pas d’habitation et une portion est situde 
a Barazey (sic: sans doute Baranzy, dependance de la 
commune aujourd’hui belge de Musson, province du 
Luxembourg), village du Luxembourg. Puis, Mme de Pujct 
est tombee de cheval, est rentr&ee en France en avril 1792, 
et sa fille a repris la fievre, il a fallu retourner & Spa, 
tandis que les Prussiens ravageaient Villers et devas- 
taient plus de 50 arpents de bois. Ruinee Mme de Pujet 
espere une indemnite et demande A ne pas &Etre confondue 
avec les ennemis de la Republique. Elle fut definitive- 
ment rayee par deux arretes de Fouche, portant Ia m&me 
date (12 messidor an IX) (la veure Dupujet, la nommee 
Dupyujet). 


. Carre (Claude-Nicolas), lieutenant general au ci- 


devant bailliage de Metz, 2° liste des &emigres 

rayes provisoirement retablis, p. 29. 

Carre justifia de sa residence continue en France et 
fut ray& par arrete du departement le 25 octobre 179. 
Il fut replace sur la liste en vertu de la loi du 28 mars 1793 
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et ray&e de nouveau le 30 aoüt suivant. Il mourut avant 
le mois d’octobre 1797. Une contestation €clata un an 
plus tard entre ses heritiers (de Paris, Nantes, etc...) et 
le gardien du sequestre qui &tait demeure place sur ses 
biens, mais toujours A tort, le citoyen Carre «e n avant pas 
plus emigre que la cathedrale de Paris ». Les scellds 
furent leves le 5 frimaire an VII, et Carre fut definiti- 


: vement raye par arrete du Directoire executif, le 7 nivöse 


an VII. 


. Casidanius (Jean-Claude), adjudant au 7* regiment 


de chasseurs a cheval (Picardie), fils de Jean- 
Claude Casidanius de Sarreguemines, 1" liste, 
p- 9. 


Biens : En commun avec ses quatre freres et saurs, 
une maison & Neunkirch ; ä Sarreguemines, 30 jours de 
terre, 6 fauchees de pres, 4 jours de jardin provenant 
d’engagement du domaine, et dont sa mere avait la jouis- 
sance. 

L’adjudant Casidanius, nd A Sarreguemines, deserta 
de son corps le 15 septembre 1791 et passa en Autriche, 
il fut inscrit sur la liste des &migres par la ville et le 
district de Sarreguemines. Sa mere, Marie Barth, veuve 
Casidanius fut plac&ee & cause de lui sur la liste des 
parents d’absents, p. 13. Elle s’eımploya vainement A ob- 
tenir la radiation de son fils, un arrete du Directoire ex&- 
eutif du 7 prairial an VII le maintint definitivement sur la 
liste des &emigres. Devenu capitaine au service d’An- 
triche, il düt &@tre signale & Napoleon au cours de la 
campagne de 1809, car la Cour de Justice criminelle de 
la Seine le condamna d mort par contumace le 29 septem- 
bre 1810. (Arch. Nat. F.7 6.127) aux termes du decret du 
6 avril 1809. C’est alors seulement que fut vendue la 
maison de Neunkirch, rachetee en totalite par ses freres 
et saurs. Jean-Claude Casidanius mourut le 22 novem- 
bre 1818. 

Indemnit& : Marguerite et Jean-Baptiste, ses frere 
et s&eur survivants, les heritiers d’Anne-Marie (morte le 
2 janvier 1812) et de Mathias, aussi scs frere et saur, 
decedes, se partagerent une maigre rente de 47 francs 
de rente au capital de 1581 frs 56. 


Castellau, officier au regiment de dragons de Dau- 

phin (7°) —, 1" liste, p. 5. 

Denonce par la municipalite de Metz ouü il dtait sans 
doute en garnison, cet officier ne laissait qu’une malle 
remplie de linge et d’effets (&tat du 9 octobre 1792). I 
ne figure plus sur P’Etat militaire pour 1793. 
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558. Caudy (Jean), cultivateur a Hestroff, prevenu d’emi— 


559. 


gration, omis sur les listes. 

Ce pere de famille, inscrit & tort sur la liste des emi— 
gres fut provisoirement raye par arrete du 17 germinall 
an IV. Plus tard ayant cru pouvoir ne pas obeir a la loi 


. du 19 fructidor an V, il resta dans ses foyers et fut arret® 


en thermidor an VII. Sa bonne foi finit par etre admise, 
et, le 1er messidor an VIII, il fut remis en liberte apres dix 
mois de detention A Metz. On le placait sous la surveillance 
du maire d’Hestroff qui n’eut guere sans doute dA exercer 
sa vigilance. D’ailleurs Jean Caudy fut definitivement raye 
par Fouche& le 27 germinal an IX. Le sous-pre&fet de Thion- 
ville recut sa promesse de fidelite le 20 messidor suivant. 


Caufmant (Nicolas), dit Caufmant fils, d’Aumetz, 
6: liste, p. 20. 


Denonce par la municipalite d’Aumetz oü il etait ne, 
il fut inscrit par le district de Longwy le 24 brumaire 
an II et par le departement le 8 frimaire suivant. Lors- 
qu’il demanda le benefice du senatus-consulte du 6 flo- 
real an X, il etait äge de 28 ans. L’orthographe de la liste : 
Cauffman, est incorrecte. Il fit sa promesse ä Metz le 
6 prairial an X. 


560. Cellier (Louis-Georges), fils mincur de l’ancien con- 


tröleur des actes, a Bitche, 1" liste, p. 40. 

Biens : Droits dans une vaste maison et dependances 
a Bitche, et 1/7 ou 1/8 de la succession paternelle, suivant 
la deliberation du district de Bitche du 17 octobre 1792. 

Le jeune Cellier demeurant & Haguenau fut « inscrit, 
parce qu’en 1793, lors de l’invasion de l’ennemi en Alsace 
il a par terreur suivi le torrent et est parti avec la masse 
des habitants du Bas-Rhin ». Sa mere, Marie-Madeleine 
Bregeot, veuve Ceillier, dont il etait le troisieıme fils, fut 
placee A cause de lui sur la liste des parents d’absents, 
p. 10. Elle reclama (fructidor an Il) contre la taxe regle- 
mentaire de 883 fr. 18 imposee comme penalite aux pa- 
rents d’un emigre, sous le preiexte que la loi du 28 mars 
1793 en dispensait ceux qui n’avaient pas 1.000 livres de 
revenu. Son revenu total ne montait en effet qu’ä 529 livres 
(dont 94 1.7.6 d. de revenu foncier). L’affaire traina, une 
decision du Conseil de prefecture le 12 prairial an VIII la 
dechargea finalement de la taxe. Avant sa fuite Cellier 
etant domicilie a Haguenau, les lois speciales au Bas-Rhin 
des 22 nivöse et 4° jour complem. an 111 lui etaient applica- 
bies ; le 11 thermidor an VIIl, le prefet lV’autorisa & rentrer 
a Bitche sous la surveillance municipale. Pour obtenir sa 
radiation definitive, il fit valoir que lors de son depart, il 
etait ouvrier vivant du travail de ses mains ; la decision se 
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faisait attendre (le dossier Cellier avait au ministere le 
n° 17.973 de la lettre C !), survint le senatus-consulte du 
6 floreal. Le jeune homme, äge alors de 28 ans et demi en 
demanda le benefice et elut domicile a Metz a la Petite 
Croix d’Or. Il preta serment le 6 prairial an X et fut am- 
nistie le 18 frimaire an XI. En 1810 on ignorait son domi- 
cile. En Van IX il etait fabricant de tabacs a Bitche 


#1. Cellier de Latour (Jean-Baptiste), de Metz, 10° liste, 
p. 1. 


Denonce par la municipalite de Metz, son dernier 
domicile, il fut inscrit par le district et l’arrät€ du depar- 
tement du 24 flor&al an II. Il etait fils de Etienne Cellier, 
tresorier de France au bureau des finances et de Antoi- 
nette Le Braconnier. Ses s&urs, Barbe et Anne-Marie- 
Reine demanderent pour lui le benefice de l’amnistie de 
an X, son acte de deces avait ete adresse au grand juge 


des le 7 ventöse an VII; il fut amnistie le 10 germinal 
an XI. 


062. Cellier de Sinville (Jcan-Charles), frere du precedent, 
emigre omis sur les listes et seulement prevenu 
d’emigration. 

Lui aussi etait mort avant floreal an VII, ses saurs 


le irent amnistier le m&me jour que ses freres (10 germi- 
nalan XI). 


56 


= 


.Cellier de Grisy (Jean-Francois), frerc des deux pre- 
cedents, emigre@ omis sur les listes et seulement 
prevenu d’emigration. 

Ne a Metz le 3 oct. 1738, il etait major pour le Roi A 
Lonswy, chevalier de Saint-Louis. On l’appelle aussi Cel- 
lier de Gorcy. Il avait epouse a Metz le 14 mars 1782, Mar- 
guerite de Goyon des Rochettes. 

Comme ses deux freres, il etait decede avant florcal 
an VII. TI fut amnistie A titre posthume en meme temps 


qu’eux, le 10 germinal an XI, A la demande de ses deux 
saurs. 


Cellier de Serainchamps, voir Trouve de Söve (Ca- 
therine). 


4. Cendre (Jean-Louis), perruquier, ne a Paris, 1” liste 

de deportes, p. 98. 

Jean-Louis Cendre, perruquier, naquit a Paris. Entre 
au service d’un conseiller au Parlement de cette ville, 
Tabary, il quitta la France ä sa suite le 14 aouıt 1790. Parti 
par la route de Luxembourg, Coblence et Francfort, il se 
fika avec son maitre & Villesbad (sic. sans doute Wiesba- 
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den) et y resta jusqu’au 5 d&cembre 1792. Des le 19 octobre 
il se munit d’un passeport de la regence de Hanau et le fit 
viser par un general (?) francais, Neuwinger ; il quitta som 
maitre sans &tre pay& et se r&unit & d’autres domestiques 
d’emigres qui voulaient revoir leur patrie. Le 2 nov. 1792 & 
trois heures on amenait au comite de surveillance de la 
ville de Metz six personnes « arrivees ce jour par le ca- 
rosse de Francfort. » C’etaient, outre notre perruquier, 
Prignon (P.), coiffeur de dames, Richard (P.), cocher, 
Groussard et Francoise Cailloux, domestiques, enfin Ai- 
mee Grandjean, sans doute domestique aussi, qui fut 
envoyee au Refuge. Cendre avait alors 42 ans, il fut arrete. 

Detenu & Metz, il fut condamne & la deportation hors 
des frontiöres par arr&te du departement le 6 janvier 1798. 


Cera, chirurgien au regiment de Berchiny, 1* liste, 
p. 33 
Denonce par la municipalite de Guesseling et Heme- 
ring, il fut inscrit par le district de Morhange. Il n avalt 
laisse aucunes proprietes. 


Cerf (Fritz), de Niederwisse, marchand. 

Le 15 vend6miaire an II], il fut condamne 4 mort pour 
faux-assignats par le tribunal criminel de la Moselle. 1 
fut execute A Metz le 16 vendemiaire. 


Cervier, ancien officier du regiment de Hainaut, 

1° liste, p. 5. 

Denonce par la municipalite de Metz, il fut inscrät 
par le district. Pour deserter il avait abandonne& son &qui- 
page « chaise ä ressort, vache et harnais » (6 septembre 
1792). 


Chaillon, caporal fourrier au 103° regiment d’infan- 
terie, fils de Jean-Frangois-Hubert de Chaillon, 
14* liste, p. 2. 

Denonce par la municipalite de Metz, il fut inscrit par 
le district siegeant en cette ville et par l’arrete du depar- 
tement du 13 fructidor an Il. D’apres la liste il possedait 
des biens a Tignomont (district de Metz), mais aussi dans 
le district de Saint-Mihiel (Meuse). II faut noter toutefois 
qu’il ne figure pas sur la liste dressee par M. Dubois des 
cmigres de ce departement. Son pe£re J. F. H. de Chaillon, 
lieutenant au rcgiment de Belsunce, avait eu de Marie- 
Jeanne Olry 13 enfants ncs A Metz. Si la paternite indi- 
quee par la liste est exacte, l’emigre pourrait @tre son fils 
Francois Poirier ecrit Chalillion. 
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%9. Chailly (Pierre-Dominique), cur&e de Bioncourt pres 
Chäteau-Salins (Meurthe), fils de Pierre Chailly, 
bourrelier et pompier a Metz, place Coquotte 
(liste des parents d’absents, p. 2). 

Revenu d’emigration, Chailly, fut nomme& desservant 
de la succursale de Moncel pres Vic, ministere qu’il assu- 
rait en aoüt 1807. Il avait une s&ur mariee au s’ Adam, 
relieur A Metz. Lorsque Metz fut mise en e&tat de siege 
(1792) Chailly p£re fut charge de r&parer les pompes de la 
ville et d’en procurer de nouvelles. 11 toucha pour cela 
845 1.6. 7 d. qui lui furent comptes en l’an II nonobstant 
Pemigration de son flls. U n’a rien de commun avec Nico- 
las Chailly, bandagiste-hernier a Versailles. 


570. Challoy (Etienne), tailleur au regiment de Picardic, 
emigre omis sur les listes. 


NE & Arraincourt (Modselle), il fut amnistie le 
17 ventöse an XI, apres avoir fait sa declaration le 24 ther- 
midor an X devant le commissaire delegue a Strasbourg ; 
fl vivait encore en 1810. 


371. Chalot (Jean-Pierre), dominicain, ex-cure de Marsal 
et ex-administrateur du departement de la 
Meurthe, condamne ä mort. 


Jean-Pierre Chalot, ne A Chätcau-Vou& (aujourd’hui 
Moselle) le 1 octobre 1766 e&tait fils de Pierre Chalot, 
echevin d’eglise et maire de Chäteau-Vou& et de Marie- 
Anne Coulle. Entre au seminaire de Metz, il y fut tonsurc 
au mois de mars 1784, puis le 5 aoüt 1788 prit l’habit des 
Freres Precheurs au couvent des Dominicains de Nancv. 
Envoye& au noviciat de Paris, il y fit profession le 16 sep- 
tembre 1789. Il resta & Paris ou il etait encore au debut de 
1791 et y quitta la vie commune. Il fut premier vicaire 
constitutionnel & Vic, puis cur& constitutionnel de Mar- 
sal (sept. 1792). A la fete de la Raison (frimaire an II) il 
deposa ses lettres de pr&trise sur l’autel de la patrie, mais 
il fut reelu cur& de Marsal par la population (5 nivöse 
an ll). I reprit ses fonctions le 9, mais la partie de la popu- 
lation devoude aux pretres refractaires suscita des tron- 
bles, et Chalot, inculpe de versatilite en fut ren lu respon- 
sable. Le district de Chäteau-Salins lanca un mandat d’ar- 
ret contre lui comme « pretre turbulent et suspect. > Le 
15 nivöse, les pieces furent envoye&es a Paris et le 20, Cha- 
lot etait dirige sur le tribunal r&evolutionnaire. Le 9 plu- 
viöse il &tait incarcere A la Conciergerie. Il fut juge Ile 
28 germinal an Äl, condamne d mort et execut& le m&eme 
jour. Le prix de la vente de ses meubles fut restitue a son 
pere par un arrete du district de Chäteau-Salins du 16 bru- 
maire an IV qui declarait « que le seul crime qu’on a pu 
lui imputer et qui est la seule cause de son supplice a &te 
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un ferme attachement & ses opinions religieuses qu’il a 
manifestees trop librement et avec trop peu de pr&ecautions 
dans le temps de la tyrannie decemvirale. » (Cf. Mange- 
not : Les eccelesiastiques de la Meurthe, martyrs et confes- 
seurs de la foi, p. 113-121.) j 


57/2. Chamborant (Andre, Marquis de), colonel du 2° re- 


eiment de hussards, dit Chamborant-hussards, 

1° liste, p. 54. 

Le proces-verbal de P’assemblee de la noblesse du bail- 
liage de Sarreguemines, qu’il prcsidait le 18 mars 1789 dans 
P’eglise des capucins de Sarreguemines, l’appelle «e Andre, 
marquis de Chamborant, seigneur de Villemandeur, Bu- 
ron, La Picardiere et autres licux, lieutenant general des 
armees du roi, commandant dans la province de Lorraine 
allemande, ancien inspecteur general de la cavalerie hon- 
groise, coloncl proprietaire d’un regiment de hussards de 
son nom, gouverneur du pont d’Arles, commandeur de P’Or- 
dre royal et militaire de Saint-Louis, chevalier des Ordres 
royaux et hospitaliers de Notre-Dame du Mont-CGarmel et 
de Saint-Lazare de Jerusalem, bailli d’epee du bailliage 
royal d’Allemagne seant & Sarreguemines, commissaire et 
president nomme par S.M. » 

Denonce par la municipalite de Sarreguemines, il fut 
inscrit par le district de cette ville. La rubrique ne lui at- 
tribue comme biens que sa pension de la Republique et ses 
droiis de propricte de son regiment. 


973. Chamborant (les nommes), Le liste, p. 54. 


Cetie inscription, voisine de la preccdente, et emanant 


‘comme elle de la municipalite de Sarreguenmines laisse sup- 


poser qu’il s’agit de personnes differentes. Malgre lrem- 
ploi du masculin pluriel qui laisscrail croire ä l’existence 
de plusieurs freres, il est possible qu’il s’agisse des deux 
suivantes. D’apres des renseisnements de la municipalite 
de Sarreguemines, « les demoiselles Chamborand » apres 
avoir habile Paris demeuraient a La Fortelle pres Rozay 
(Seine-et-Oise 9) 5 

iens : 2 maisons rue de Nancy A Sarreguemines, leur 
mobilier, et 12 jours de jardin y attenant. Aucune indem- 
niie ne ful plus tard reclamce par les Chamborant. 


574. Chamborant (Rose-Justine), femme Bellot, emigree 


omise sur les Iisics de ia Mosclle. 

Elle employa en l’an V a la radiation de l’un de ses 
gendres, Francois Innocenti — voir ce noın —: Elle meme 
fut dcfinitivement rayce par arrcle des consuls du 16 prai- 
rial an VII, et eliminee par Fouche du nombre des @mi- 
gres, ie 6 germinal an X. Elle avait prouve sa residence 
ininterrompue en territoire francais, et s’etait retiree & 
Agde (Herauli). 
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„3. Chamborant (Therese - Alexandrine - Julie), veuve 


—_ 


Darret, &migree omise sur les listes de la Moselle. 


Saur de la pr&ecedente, elle fut ray&ee provisoirement 
par arrete du district de Sarreguemines du 27 frimaire 
an III. Elle demanda, ainsi que sa saur, sa radiation defini- 
tive le 1 prairialan XV Le ministre de la police, Cochon, 
fl suivant son habitude des difficulies, mais en frimaire 
an VII, Duval, un de ses successeurs autorisa les dames 
Darret et Bellot (ou Belloc), neces Chamborant, & resider 
sous la surveillance municipale a Agde (Herault). M” veuve 
Darret fut definitivement rayee par arrcte des consuls le 
16 prairial an VIH et eliminee par Fouche& le 6 germinal 
an X. 


‚Chambre d’Urgons (Mgr. Henri de), eveque d’Orope 


«in partibus », suffragant de Mur. de Montmo- 

rency-Laval, eveque de Metz, T"° liste, p. 5. 

Henri de Chambre e&tait ne le 8 decembre 1748 a Tar- 
las (duche d’Albret, auj. dep. des Landes). Ordonne pretre 
le 28 mai 1774, il avait ete cure au diocese de Dax, cha- 
noine dans celui d’Aire. Nommce le 17 fevrier 1780 a un 
canonicat de Metz, il avait &te choisi comme vicaire gent- 
ral le 23 avril 1781, nomme grand-archidiacre le 4 sept. 
1784 et sacre eveque d’Orope en 1788, suffragant en 1789. 
ll etait en outre abbe de Saint-Martin-es-Aires, pres Troyes 
(cf. Revue ecclesiastique de Metz, 1919, p. 74 et 452. Voir 
aussi, ibidem, 1909, p. 383 ssq et 490 n. 1 de curieux ren- 
seignements sur le caractere de ce personnage, et sur son 
depart, ibidem, 1923, p. 438, 566 ssq. L’eveque d’Orope 
emigra des avril 1791, abandonnant son hötel bien sarni de 
meubles, effets, vins, etc. (proces-verbaux des 15 mai et 
» octobre 1792) qui furent vendus nu mois de decembre 
1792, Refugie en Allemagne, d’abord a Treves le 24 avril 
1791 (cf. Correspondance du marquis... de Raigecourt 
avec le marquis... de Bombelles, p. 123-124, 259), il attendit 
pour rentrer le senatus-consulte du 6 floreal an X. Le 
13 prairial an X, il fit sa promesse devant le conımissaire 
delegu& a Mayence et revint aA Metz; il etait alors äge ıle 
6 ans. II fut aınnistie le 26 pluviöse an XI. 


377. Chambre (Louis de), dit P’abbe de Chamıbre, frere du 


precedent, chanoine de la cathedrale et grand- 

vicaire de l’eveque de Metz, 1" liste, p. 6. 

Louis de Ghambre ne ä Tartas le 19 juin 1746, prelre 
du diocese de Dax fut nomme& chanoine de la cathedrale 
de Metz, le 18 janvier 1764, grand archidiacre le 27 mars 
1779, tresorier le 4 sept. 1784, vicaire-general le 11 sept. 
1777, chancelier le 3 janvier 1787 (v. Revue eccles. da 
Metz, 1919, p. 73). En 1789, il fut president du conseil mu- 
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nicipal provisoire. Il partit avec un passeport de la muni- 
cipalite le 21 mai 1792. Ses biens furent sequestres le 
19 sept. 1792, Il protesta contre les scelles mis sur ses 
effets par la municipalit& d’Argancy, et prouva sa residence 
a Villers-au-Tertre, district de Douai, mais ses protesta- 
tions ne furent pas accueillies. Amnistie, il &tait en 1810, 
chanoine titulaire de la cathedrale de Metz. 


578. Chambrun de Duxloup (Claude-Laurent de), auditeur 


a la Chambre des comptes de Metz. 

N fut condamne a mort par le Tribunal revolution- 
naire de Paris le 4 thermidor an II et ex&cut& le m&me 
jour dans une fourn&e de 21 condamnes; il avait alors 
56 ans. Il avait succede dans sa charge le 13 septembre 
1764 a son pere Joseph de Chambrun de Duxloup, mort 
le 4 avril 1763. 


579. Champfleury (Francois-Etienne-Joseph de), Chevalier 


de Varennes, capitaine au 10° regiment de cava- 

lerie. 

Renvoy& le 16 nivöse an II par le Tribunal criminel 
de la Moselle au Tribunal r&evolutionnaire de Paris, il fut 
condamn& & mort par ce dernier le 13 ventöse an II, pour 
fidelite au ci-devant roi. e Chevalier de Varennes » n’est 
point ici un terme de derision & l’egard d’un offlcier qui 
aurait prete son concours A l’evasion du roi, car l’etat mili- 
taire pour 1793 (p. 239) appelle cet offlcier Varennes de 
Champfleury >. Le 10° regiment de cavalerie, ci-devant 
Royal-Cravate servait A l’armee de la Moselle. 


580. Chamisso-Boncourt (Louis-Charles de), emigre omis 


sur les listes de la Moselle, inscrit sans doute sur 
celle de la Haute-Marne. 


Ne a Boncourt (Haute-Marne), il &Emigra & Treves, La 
Haye, Wurzbourg, Bayreuth, etc., obtint sa mise en sur- 
veillance le 23 nivöse an X, et vint habiter Metz, il avait 
alors 48 ans. Le 29 floreal an X, il fit sa promesse devant 
le prefet de la Moselle et il fut amnistie le 27 messidor sui- 
vant. C’est sans doute le pere de Louis-Charles-Adelaide, 
dit Adelbert, de Chamisso (1781-1831) n& A Boncourt, que 
ses parents emmenerent en Emigration des 17%, qui devint 
a 15 ans page de la reine de Prusse, entra dans l’armee & 
17 ans, etait lieutenant en 1801. Il revint en France en 
1807 apres la paix de Tilsit, se trouvait & Chälons en 1810. 
retourna en Allemagne en 1811, oü il devint le romancier 
et le savant dont les ouvrages sont connus. (Cf. Chäteau- 
briand, m&m. d’Outre-Tombe, t. IV, p. 191-193. Voir sur- 
tout Baldensperger, Le mouvement des idees dans l’emigra- 
tion frangaise, 1924, tome I, p. 319-328, bibliograpbie sur 
les Chamisso, p. 319 n. 1.) 
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51. Chamisso-Boncourt (Marie - Louis - Eugene - Ulric, 
comte de), 1” liste, pp. 6 et 73-74. 


On peut appliquer A ce personnage l’inscription 
« Chamizot > portee par la ville de Metz en 1792 ä la suite 
du sequestre d’une malle contenant des effets (22 octobre). 
En tout cas c’est bien lui que concerne aussi sur la 1"* liste 
Pinscription : Chamizot par le district de Briey (13 oct. 
1792). 

Biens : Toutes situees dans le district de Briey, les 
proprietes de M) de Chamisso comprenaient (etat du 
12 janvier 1793) : a Ville-sur-Yron un chäteau aux vastes 
dependances, 2 fermes, un moulin, et un corps de biens du 
rapport de 3.542 livres, ä Bruville, 51 jours de terres, 35 ar- 
pents de bois, 1 fauchee de pres; A la Ville-aux-Pres, une 
ferme comprenant bätiments, 80 jours de terres, 40 fau- 
chees de pres, 3 jours de cheneviere, une part de moulin, 
une petite maisonnette avec pres, 45 arpents de bois, une 
rente de 53 1. 12 s. ; & Droitaumont, % arpents de bois; A 
Jarny 4 fauch&es de pr&s et une piece de terre. 

En outre, M. de Chamisso fut inscrit sur la liste des 
&migres de la Meuse (p. 50, n* 296) et sans doute sur celle 
de la Meurthe. Il &migra en Allemagne, ainsi que sa me£re 
Marie-Francoise-Felicite L’Abb& de Morvilliers — voir ce 
nom —, veuve de Francois Ulric de Chamisso, laquelle fut 
inscrite en me&eme temps que lui. Le comte de Chamisso 
mourut & Munich, cdhambellan du roi de Bavitre, le 
26 mars 1810. De mauvaises sp&culations avaient englouti 
A peu pr&s toute sa fortune, y compris les biens qu’il avait 
acquis en Allemagne, & l’exception de 45 & 50.000 florins. 
Par son testament du 21 mars 1810 il institua pour h£ritiers 
sa mere et le comte de Hegenberg-Dux, officier au service 
bavarois, son ami. La premiere mourut le 24 mai 1821, le 
second, etranger ne pouvait pretendre A l’indemnite. 

Indemnite : Elle echut par suite & ses cousines Bon- 
nay de Belvaux. Liquidee dans la Meurthe, elle atteignit - 
123.243 fr. 31 en capital pour les biens situes dans la 
Moselle. II faut y ajouter 654 francs de rente pour les biens 
confisques dans la Meuse. 


82. Chamisso (le fils de), de Sarrelouis, liste des parents 

d’absents, p. 11. 

Nous n’avons aucun renseignement sur cet individu. 
L’orthographe de la liste : Chamizot laisse supposer qu’il 
s’agit encore d’un membre de la famille de Chamisso, peut- 
etre d’un flls du colonel du 14° d’infanterie, comte de Cha- 
misso ? $ 


83. Champerin (Mme Marguerite), de Bouquenom, €mi- 
gree omise sur les listes. 
Elle fut ray&e par Fouche& le 16 fructidor an IX. 
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584. Champlon (Pierre), cure de Gosselming, 15° liste, p. 2. 
Ne a Ottonville, il fut inscrit par le district de Sarre- 
libre. on lui crovait des biens sur le ban de Roupeldange. 
ll mourut en 1808. 
Indemnite : Ses neveux la reclamerent, il ne s’agissait 
d’ailleurs que de 3] fr. de rente au capilal de 1.042 fr. 85, 
qui s’emietterent entre les mains d’heritiers nombreux. 


585. Chandellier (Francois), au service de !’Empereur [de 
Vienne], 18° liste. 

Denonce par la municipalite de Chazelles, canton de 

Roze£rieulles, le 12 frimaire an VI, il fut inscrit le 1er flo- 

real suivant. 1l demanda sa radiation en messidor an VIII. 


586. Chandellier (Henry-Juseph),, au service de !’Empereur 

[de Vienne], 18° liste. 

Denonce par la municipalite de Chazelles et le canton 
de Roze£rieulles le 12 frimaire an VI, il fut inscrit le 1e flo- 
real suivant. Le 7 brumaire an X, il etait definitivement 
raye par Fouche. Le 22 thermidor an X], sur rapport du 
grand-juge, le gouvernement lui deniant la qualite d’etran- 
ger decida que ses biens resteraient assujettis aux mesures 
generales concernant les prevenus d’emigration. 


587. Chandellier (Jean-Louis), au service de ’Empereur 
[de Vienne], 18° liste. 
Denonce par la muncipalite de Chazelles et le canton 
de Rozericulles le 12 frimaire an VI, il fut inscrit le le flo- 
real suivant. I reclama sa radiation en messidor an VIII. 
Le 22 thermidor an Xl, sur rapport du grand-juge le gou- 
vernement, lui deniant la qualite d’etranger et le benefice 
de la deliberation du conseil d’Etat du 9 thermidor an X, 
decida que ses biens resteraient assujetlis aux mesures 
generales concernant les prevenus d’emigration. 


588. Chandelier (Jean), cur& de Lorry-les-Metz, omis sur 
les listes. 

Jena Chandklier, ne A Scy le 28 octobre 1721 de Nico- 
las Chandelier Yaine et de Marie Barrotte, fut ordonne 
pretre au mois d’avril 1747. Vicaire &a Saint-Victor de 
Metz, il fut nomme adıninistrateur de Lorry (26 octobre 
1752), avant d’en devenir cur& (16 janvier 1763). N preta 
avec restriction le serment a la constitution civile 
(30/17/1791). Force de s’expatrier par la loi du 26 aoüt 
1792, Ic 19 septembre 1792 il etait refugie a Treves n® 637 
avec l’abb&e Simon, vicaire & Saint-Martin de Metz, qui le 
soignait. Un peu plus tard on les retrouve A Echternach 
chez un tanneur nomme& Lahr. Le cur& de Lorry &tait alors | 
octogenaire, il dut mourir en deportation. (V. Almanach 
de Marie-Immaculee, 1924, p. 122). 
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589. Chandellier (Pierre). de Chazelles, eimigre omis sur 
les listes generales du departement!. 


e En 1790, ce jeune homme äge de 14 ans seulement 
s’avisa de quitter la maison paternelle ä l’insu des auteurs 
de ses jours. Et... l!’on ne tarda pas a le porter au numbre 
des emigres, chagrin qui donna la mort A son p£re, et les 
suites funestes de cette pr&tendue Emigration ruinerent la 
veuve 'sa mere)] ct l’orpheline ; tant par l’imposition du 
sequestre appose sur le peu de biens qui lui restait, que 
par la vente qui s’est effectuee nombre d’annces des r&col- 
tes provenant des dits biens. » Sa mere, Marie Toussaint, 
veuve Chandellier s’employa & le faire rayer. Par arrete 
du 27 pluviöse an VI, le departement leva le scquestre et 
renonca au partage de presuccession. 


3%. Charvet-Lacour (Christophe), chanoine regulier, eure 

de Trieux, 1” liste, p. 79. 

Deronce par la municipalite de Trieux, il fut inscrit 
par le district de Briey (7 janvier 1792). 

Ne a Etain le 18 juillet 1739 de Christophe Lacour, 
dit Charvet, et d’Elisabeth Etienne, il avait fait profession 
a Pont-&-Mousson le 15 octobre 1758. Il etait cure de Trieux 
depuis le 13 mars 1782. 

Biens : 600 livres a lui dus par le cure son rempla- 
cant. a 


591. Chary (Jean-Nicolas), de Montois-la-Montagne, pro- 
prietaire, 1’° liste, p. 74. 


Denonce par la municipalite de Valleroy, il fut inscrit 
par le district de Briey le 4 dec. 1792. 

Biens : a Valleroy, maison et dependances, jardins 
potagers et vergers, et six mouees de vignes (elat du 4 janv. 
1793). 

Ne & Bettainvillers, le citoyen Chary, dit Montois, pa- 
rait avoir ete un proprietaire assez cossu, bien qu’il ne per- 
dit pas une occasion de s’intituler laboureur. Accuse d’a- 
voir emigre, ou tout au moins de s’etre absente en 1792, il 
fut incarcere & Metz (fin de 1792) et reläche au debut de fe- 
vrier 1793 pour lui permettre de prouver sa residence. 
Comme il n’avait point sans doute la conscience tres tran- 
quille il choisit pour t&mo.;ns, huit individus qui £taient ses 
locataires, cocher, jardinier, debiteur, etc. Puis ainsi escor- 
te, il se presente A la mairie de Montois le 10 fevrier a 7 h. 
du matin. Un nomme& France se disant huissier rue des 
Allemands & Metz, Jean et Joseph, fils du prevenu, le ci- 
toyen Louis son gendre l’accompagnent. Il s’agit d’intimi- 
der la municipalite et d’obtenir la legalisation puis l’en- 
registrement du certificat de residence : Le citoyen Louis 
«e a offert de faire apporter de l’cau-de-vie dans la salle 


% 
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de la commune, Tous me&me le secr£&taire de la commune (!) 
ont refuse et se sont retires voyant qu’on voulait les gagner 


par la boisson. » Neanmoins le tour &tait joue, et Chary 


emmena les signataires chez lui. Le soir m&me, la com- 
ınune en referait du district de Briey. Le maire, Pierre 
Chary avouait n’avoir sign que «e par condescendance 
pour son parent. » Le döpartement raya cependant pro- 
visoirement le sieur Chary qui « s’est absente de son domi- 
cile pour n’etre point victime de la tyrannie. > Chary 
avait profite du desordre des archives du district dont !’ad- 
ministration s’etait transportee ä Metz lors de Pinvasion 
ennemie en octobre 1792. HM utilisa aussi la complaisance 
du citoyen Evrard, administrateur du d&partement, qui, au 
dire du procureur syndic, s’entendait A Eclipser les affaires 
douteuses, sans les communiquer & ses coll&gues : « lejour 
qu’il a fait son avis sur celle de Chary, il en avait donn® 
un premier au citoyen Bouillon (sic, Bouillard), son oncle, 
de Sancy, et les pi&ces ne m’ont pas &te communiquees. > 

Chary, parti le 1er mai 1793, rentre en brumaire an III, fut 
deboute d’une deınande de radiation le 16 thermidor 
an III par le district de Briey. Provisoirement raye& par le 

departement le 1er frimaire an IV, il le fut definitivement 
par Fouche& le 13 germinal an IX. Lors du senatus-consulte 
du 6 floreal an X, il etait äge de 60 ans, il fit &lection de 
domicile a Metz chez son fils huissier en Vincentrue, et 

fut amnistie le 34 ventöse an XI. Il avait fait sa promesse 

de fidelite devant le prefet de la Moselle le 13 prairial an X. 


592. Chary (Jean-Pierre), seminariste omis sur les listes. 


993. 


Il fut ordonne A Tr&ves pendant la Revolution. Ne & 
Montois, amnisti&e le 24 ventöse an XI, il etait en 1810 vi- 
caire de la paroisse Notre-Dame & Metz. 


Chary (Nicolas), pretre, de Montois, 1"° liste, p. 74. 


Fils de Jean Nicolas Chary, ci-dessus, il fut inscrit 
par deliberations du district de Briey des 13 oct. et 4 dec. 
1792. II se serait refugie A Scept-Fontaines (Luxembourg), 
d’ou il aurait signe l’adresse aux Autrichiens de Avet, 
Maillefer, etc. (voir Avet.) Amnistie le 18 frimaire an Xl il 
etait vicaire A Metz en 1810. 


. Chasmions-Cuvry, d’Eury, 1” liste, p. 33. 


Denonce par la municipalite d’Eury (aujourd’hui 
Aoury), il fut inscrit par le district de Morhange. 

Biens : a Eury, six pieces de terre, deux petites che- 
nevieres, des pres du levant de quatre milliers de foin. 


(1) Veut-on dire que la temperance n’etait cependant pas son fort, 
ou que la transcription du certificat lui me£ritait bien ce petit dedom- 
magement ? 
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59%. Chastel de Villemont (Nicolas-Charles), chef d’esca- 
dron au regiment de dragons ci-devant Dauphin, 
3° liste, p. 12, inscrit aussi par la Haute-Saöne, 
le 1” juillet 1792, la Meuse, etc. 


L’inscription de M. Chastel passa presque inapercue, 
elle ne saute point aux yeux en effet. La 3° liste porte sim- 
plement « Vilmont, de Hayes >, proprietaire de 2 fau- 
chees 3/8 de pres & Conde-Northen (etat municipal du 
13 octobre 1792), inscrit par deliberation du district de 
Boulay du 4 mars 1793. En se reportant & l’etat des biens 
vendus (Q 523) on constate que M. Chastel de Vi!lemont 
elait en effet proprietaire A Conde&-Northen, Mussy-P’Eve- 
que et Volmerange. 

C’est ä Metz que lui fut adresse le 11 vendemiaire 
an XI son certificat d’amnistie. Il s’agit de Nicolas-Charles 
Chastel de Villemont, ne & Metz le 2 dec. 1749, epoux de 
Catherine-Francoise Garaude, proprietaire aussi dans la 
Haute-Marne et dans la Meuse. (Voir Liste des &migres de 
la Meuse, p. 51, n° 312), et qui effectivement, fut amnistie 
le 23 fructidor an X. A son retour il avait elu domicile dans 
la Moselle. En 1810, il &tait percepteur & Allondrelle. 

Son frere Jean-Baptiste Chastel, dit de Boinville, n& 
le 15 juillet 1756, ex-tresorier principal de l’extraordinaire 
des guerres, aide de camp de La Fayette, fut porte sur la 
liste des &migres de Paris le 12 sept. 1793. Ainsi que la 
suivante, les freres Chastel &taient fills de Francoise-Luce- 
Pauline Dupasquier de Dommartin — voir ce nom — qui 
avait &pous& le 21 janvier 1749 Jean-Baptiste-Ignace Chas- 
tel de Villemont, mort le 17 janvier 1774. 

Indemnite : Pour les biens vendus sur lui, ce fut son 
frere et l&gataire universel, Antoine-Louis-Benjamin Chas- 
tel d’Oriocourt qui toucha, dans la Moselle, une indemnite 
de 115 fr. de rente au capital de 3.829 fr. 14. 


996. Chastel de Villemont (Agnes-Claudine), seeur du pre- 
c£dent, femnie de Charles-Louis, comte d’Ambly, 
emigree omise sur les listes. 

Un certificat du 15 flor&eal an IV atteste qu’elle ne fut 
port&e sur aucune liste, bien que la notoriete publique 
attestat son Emigration. Elle fut Eliminee par Fouche le 
5 fructidor an IX ; en J’an XII, elle sollicita un passeport de 
libre-circulation que le pre@fet de la Moselle &tait d’avis de 
lui accorder. 

Indemnite : Elle toucha en 1825, 329 francs de rente 
au capital de 10.972 fr. 80. | 

NOTA : Suivant Poirier, Doc. geneal., Agnes Claudine 
serait morte en 1781 et c’est A Agne&s-Pauline, sa seur ainde, 
nee le 21 janvier 1752, que pourrait sS’appliquer cette ins- 
cription. Mais les renseignements donnes ci-dessus sont. 
formels. 15 
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597. Chatenay (Francoise), domestique a Nancy, femme 


de Cailloux (Henry), 1” liste de deportes, p. 98. 

Francoise Chatenay, n&e & Houilly (sic = Houilles ?) 
pres Paris, ägee de 36 ans en 1792 &tait femme de charge 
au service de M”* Desalles, e&pouse du comte de Mahonny 
a Nancy, quand debuta la Revolution. Suivant ses explica- 
tions, qui ne concordent pas entierement avec celles de 
son mari, celui-ci servait le m&me maltre en qualite de cui- 
sinier. Entre le 15 et le 20 f&vrier 1791, Mahonny quitta 
Nancy pour Mayence, emmenant tous ses domestiques. Hl 
y resta jusqu’& l’entr&e du General Custine. A ce moment 
Mahonny aurait disparu ainsi que Cailloux. Francoise Cha- 
tenay demanda &ä Custine un passeport pour rentrer en 
France (27 octobre), elle fut arr&tee en m&me temps que 
Jean-Louis Cendre — voir ce nom — et enfermee au Re.= 
fuge (2 nov. 1792). Bien qu’elle alleguat la n&cessite pour 
une femme de suivre son mari, et qu’elle offrit le caution- 
nement du citoyen Jacquiert (Henry), n& & Metz, ancien fa- 
bricant de papier demeurant & Nancy, le district de Metz 
decida de la considerer comme &migree (20 nov. 1792). Le 
20 dec. 1792 le directoire du departement prenait un 
arrete qui la deportait imme&diatement hors des frontieres, 
par Sarrelouis. La gendarmerie de Boulay la deposa & la 
frontiere le 36 decembre. 

NoTA : La liste des d&port&s l’appelle Chatenel, femme 
CGahieu, le proces-verbal de gendarmerie, Francoise Char- 
tenois. 


598. Chatillon (Jean), vicaire de Saint-Louis, 6° liste, p. 8. 


599. 


600. 


Denonce par la municipalite de Saint-Louis, il fut ins- 
crit le 1er juillet 1793 par le district de Bitche, et le 4 fri- 
maire an II par le departement. 


Chatillon (Pierre-Nicolas), de Sarralbe, emigre omis 
sur les listes. 
Ne le 1er fevrier 1763, Pierre Chatillon e&migra mais fut 
omis sur toutes les listes. On n’omit point cependant de 
vendre ses biens le 2 brumaire an VHIl. Il les racheta le 


13 ventöse an IX. 
Indemnite :9 francs de rente, au capital de 288 fr.. 


valeur du rachat effectue. 


Chatis (Jeanne), de Faulquemont, fille majeure, 

5° liste, p. 4. 

Denoncee par la municipalite de Faulquemont, elle 
fut inscrite par le district de Bitche et l’arr&t& du departe- 
ment du 12 aoüt 1793. 

Biens : a Faulquemont le quart d\un jardin estime 
100 livres (etat municipal du 18 mai 1793) Toutefois ce fut 
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seulement le 21 frimaire an VII que le sequestre fut place 
sur le mobilier et les biens de Jeanne Chätis. Elle fut defl- 
nitivement rayee par Fouch& le 6 messidor an IX. 


601. Chauffeurt (Pierre-Benoit), pretre et instituteur ä 
St-Julien-l&s-Gorze, 3° liste de d&portes, p. 3. 


Fils de Francois Chauffeurt et de Marguerite Cuny, 
Pierre Chauffeurt naquit & Gelucourt (futur district de 
Dieuze, Meurthe) le 11 juillet 1762. Ordonne& prätre & Metz 
au mois de septembre 1789, il administra par interim la pa- 
:roisse d’Haraucourt-sur-Seille, puis rentra dans sa famille. 
Le 19 mars 17% il fut nomme vicaire r&esident & Saint- 
Julien-l&es-Gorze. Ayant refus& le serment & la constitution 
civile, il eut toutes sortes de difficultes avec l’abbe Simon 
son remplacant constitutionnel. Il devint alors precepteur 
des enfants de M, d’Egremont — voir ce nom — ex-sei- 
gneur de Petit-Failly, au district de Longwy. Denonc& par 
la municipalite de Petit-Failly pour n’avoir pas pr£t& le 
serment de Liberte-Egalite, Y’abbe Chauffeurt fut arröte, 
interne ä Metz & la maison de re&clusion de la Doctrine 
chretienne, et condamnd & la deportation par arr&te de 
Mallarm& et du departement du 22 floreal an II. N &tait 
alors Age de 31 ans et partit pour Rochefort. Il fut l’un des 
treize prötres de la Moselle qui survecurent au supplice 
des pontons et r&clama de Saintes, le 25 pluviöse .n III son 
retour dans la Moselle. Mis en liberte, il rentra ä& Gelu- 
court le 3 prairial an Ill. Arräte cing jours plus tard, 
incarcere, libere, il reprit son ministere & Vergaville. 
Arre&te de nouveau par le district de Dieuze, il fut reläche 
et se transporta ä Bourdonnay puis & Chäteau-Voue (fruc- 
tidor an II). II fut encore arr£&te trois fois mais la der- 
niere fut delivre par la foule. Apres le 19 fructidor an V 
il demanda un passeport qui lui fut refuse, mais fut l’objet 
d’un mandat d’arr&t et d’un arr&t& de deportation du Di- 
rectoire ex&cutif (8 frimaire an VI). Gräce a la complicite 
des communes il demeura introuvable pendant plusieurs 
annees, malgr& de vaines recherches. Le 20 prairial an X, 
il fit enfin sa declaration devant le prefet de la Meurthe, 
et fixa son domicile & Brehain. Succursaliste a Assenon- 
court (1303), A Guermange (d&c. 1807), il mourut le 28 juin 
1815 au cours de l’invasion russe, en ouvrant sa porte & 
une compagnie de francs-tireurs. (Cf. Mangenot : Les 
ecclesiastiques de la Meurthe, martyrs et confesseurs de 
la foi, p. 327-357) et, dans la Revue eccles. de Metz, 190, 
p. 533-542, une analyse de cette notice, par Th. Robinet.) 


Chaudeau, voir Montmarin (Charlotte de). 


602. Chautant de Vercly (Antoine), abb& de Morimond, 
1" liste, p. 6. 
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N fut inscrit par la municipalite et le district de Metz, 
pour son mobilier et sa bibHioth&que restes A Metz (2 nov. 
1792). L’abb&e Alaidon, cure de la paroisse St-Pierre au 
faubourg St-Mansui & Toul, dans ses souvenirs, publies par 
M. Thedenat (Journal d’un pretre lorrain pendant la Revo- 
lution, Paris, Hachette, 1912) nous donne divers renseigne- 
ments sur l’abb&e de Morimond dont il fut quelque temps le 
compagnon de fuite (v. p. 106-110, 112, 114, 116, 131, 167). 

L’abbe Chautant, ci-devant abbe de Morimond avait 
resid&e & Metz du 1e janvier au 7 aoüt 1792, d’oü son ins- 
cription par la municipalite, lorsqu’il quitta la ville, du 
10 aoüt au 14 septembre il vint habiter Rechicourt-le-Chä- 
teau, district de Blamont (Meurthe). II fut alors oblige de 
sortir de France « tant par les troubles que sa presence 
commengait d’occasionner que par la menace qui lui fut 
faite d’etre arrete sur un ordre du chef de legion de Bla- 
mont adresse au commandant de la garde nationale de 
Rechicourt. > Il pouvait donc alleguer qu’il &tait une sim- 
ple victime de la loi de deportation, puisqu’il avait passe 
la frontitre avec un passeport. Pourtant l’administration 
municipale de Metz le 12 fevrier 1793, le district de Metz 
le 24 mai, le departement de la Moselle le 3 messidor 
an II refuseront de le considerer comme deporte. L’abbe 
Chautant s’&tait d’abord retire A Munster dans l’electorat 
de Cologne, & partir du 30 sept. 1792, et oü « jamais il ne 
s’est mel& en rien des affaires seculieres. » (Certiflcat du 
1er janvier 1793). L’abbe Alaidon nous donne quelques au- 
tres de ses &tapes. D’une abbaye voisine de Rheinberg, sur 
la rive gauche du Rhin, Chautant s’enfuit & Y’appproche 
des troupes frangaises (fin de l’et& de 1794) ; il se refugia 
ensuite dans une abbaye de Bernardines pres de Dussel- 
dorf, puis de nouveau & Munster et aux environs de Pa- 
derborn. Bien recu dans les maisons de son ordre, notam- 
ment dans celles qui dependaient de son ancienne abbaye, 
il acceptait l’exil avec resignation. En prairial an VIII il 
demanda que fussent rapportes les arretes qui Y’avaient 
maintenu sur la liste des emigres. Par son arrete du 
27 prairial an VIII, le prefet de la Moselle, considerant qu’il 
n’etait pas tenu & la deportation, mais qu’on lui aväit en 
fait applique Varticle 6 de la loi du 26 aout 1792 pour 
V’eloisner de Rechicourt, se prononca pour sa radiation 
definitive qui fut prononcee par Fouche le 15 pluviöse 
an X. Le 26 messidor suivant, Chautant de Vercly, faisait 
sa promesse de fidelite devant le ministre de France & 
Francfort, quelques jours apres il arrivait a Metz, pour v 
etre amnistie le 14 thermidor an XI. En 1810 il vivait A 
Borny, chanoine honoraire de la catlıedrale de Metz. (Sur 
Verely, village disparu, voir Michel, Biographie du Par- 
lement de Mctz, p. 87.) 
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603. Chavane (Francois-Xavier-Joseph), carme, prieur du 
couvent des Grands Carmes de Metz, 4° liste, 

p. 1-2. 

Ne & Pont-A-Mousson Meurthe), il fut port& sur la liste 
des &migres par la municipalit& de Metz le 12 avril 1793 et 
par le district le 14 du m&me mois. Lui-m&me d£clare en 
Pan X « qu’il a et inscrit mal & propos..., n’etant aucune- 
ment &migre. > Toutefois, comme il ne protesta pas avant 
cette date contre son inscription, on peut supposer qu’il 
s’etait deporte volontairement. Lors du senatus-consulte 
du 6 floreal an X, il avait 67 ans. I &lut domicile & Meiz 
rue du Wad-Bouton n* 361 chez le citoyen Poiret et fut 
amnistie le 18 frimaire an XI, il resta fix& A Metz. 


604. Chavant (Georges), frere presume du suivant, omis 
sur les listes. 


Amnistie apres s’etre, sans doute, deporte en execu- 
tion de la loi du 26 aoüt 1792, il &tait, en 1810, desservant 
de Boucheporn. 


605. Chavant (Jean), cure de Momerstrof, insermente, re- 
fractaire a la deportation, « un des plus celebres 
propagateurs du fanatisme romain >, omis sur 
les listes. 

Jean Chavant, ne dä Momerstroff, (ci-devant comte de 
Crehange), dont il devint cur&, refusa de preter serment. 
Il dut quitter le territoire fin 1792, mais sans declaration 
officielle, et il rentra « sur la foi des lois > des 1795 (vers 
le milieu de l’an IIT). II fut arrete mais reläch& comme 
pretre de pays conquis (aoüt 1795). Bien qu’une loi de 
fevrier 1793 eut r&uni le comte de Crehange & la Franc“, 
il alleguait que la loi du 26 aoüt 1792 ne lui etait pas appli- 
cable. Aussitöt liber& il refait parler de lui: le 30 fri- 
maire an IV, administration municipale du canton de 
Varize le somme d’avoir & quitter le territoire. Il n’en fait 
rien, car la population, tr&s attachee & ses pretres dans 
toute la region au-delä de Boulay soutient les refractaires ; 
a Volmerange, & Detting, ts pretres celebrent le culte 
ouvertement (pluviöse an IV). De plus, Chavant &tait ac- 
cuse d’ötre l’auteur de cantiques contre re&volutionnaires, ' 
le « Te Deum in Gallos >, et le « Te Deum in Graecos >. 
Arrete A nouveau (il avait deja 70 ans), il passa six mois 
en prison et finalement fut absous par le tribunal correc- 
tionnel de Faulquemont, Remis en prison & Metz, il est 
reläche& le 15 prairial an V, pour @tre encore une fois incar- 
cer€ A Boulay. Cette fois le proc&s est instruit plus serieu- 
sement et le ministre de la police est saisi. La loi du 
19 fructidor an V permet de le considerer comme de&porte 
rentre, il est transfer&e & Metz, traduit devant le departe- 
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ment (frimaire-nivöse an VI). Le re&quisitoire demande 
le rapport des arr&tes du 26 thermidor an IV et iu 15 prai- 
rial an V, et la de&portation de Chavant &ä Rochefort. 
Celle-ci fut ordonnee, mais le grand äge du prevenu 
lui sauva la vie, il fut seulement maintenu en re&clusion. 
En lY’an VIAL de la maison d’arr&t de Metz, oü il avait &te 
transfere, venant de la maison de justice, en vertu d’une 
deliberation municipale du 9 nivöse an VI, il reclame sa 
liberte ; le 8 prairial, le prefet l’invite A se soumettre A la 
loi francaise, sa commune etant definitivement re&unie. 
Le lendemain, le cur&E de Momerstrof prete serment. « Je 
promets d’etre fid&le & la constitution de }’an VIII, comme 
un pretre catholique doit et peut l’etre ». Ce n’etait pas la 
promesse pure et simple. Bien que Chavant eut 73 ans, le 
prefet refusa de tenir cette promesse pour valable « A 
l’egard de Jean Chavan, &Ecrit le 25 vendemiaire an IX le 
prefet de la Moselle au ministre de la police, c’est un vieil- 
lard fanatique qu’il serait dangereux de remettre au moins 
quant & present dans la societe, il s’est refuse Constamment 
a toutes les instances qui lui ont e&te faites meme par moi 
de se soumettre & la promesse de fidelite a la constitution, 
il est sous le coup d’un arrete de deportation de l’admi- 
nistration centrale du departement du 19 nivöse an VI, 
soumis & l’approbation du ministre de la police generale 
qui n’a pas prononce. >» Pourtant ce pretre re&calcitrant 
dut se soumettre, car il fut mis en liberte le 29 prairial 
an IX et put rentrer A Momerstrof sous la surveillance 
municipale. Le 13 prairial an X, il fit devant le prefet de 
la Moselle la declaration qui lui permit d’obtenir Je 


24 ventöse an XI le benefice de l’amnistie. En 1810 il 


etait de nouveau desservant de Momerstroff. 


. Chavant (Joseph), frere du precedent, emigre omis 


sur les listes. 


Ne A Momerstroff, il rentrait A Metz lorsqu’ili fit le 
13 prairial an X sa declaration devant le prefet de la 
Moselle. Il fut amnistie le 24 ventöse, an XI. 


Chazau, officier d’artillerie, 1"° liste, p. 5. 


Denonce par la municipalite de Metz, il fut inscrit des 
1792 par le district. Il n’avait laisse & Metz que Jeux 
malles contenant du linge et des effets, et un billet & ordre 
de 250 livres (proc&s-verbal du 19 septembre.) 


. Chenit (Marie), veuve Perin, omise sur les listes du 


departement. 


Sur sa petition en radiation, le departement prit le 
27 prairial an IV un arröte (favorable ?) 
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609. Cheppe (Marie-Charlotte de), &pouse de Jean-Armand 

de Blair — voir ce nom—, 1° liste, p. 41; 

3° liste, p. 3. 

Marie-Charlotte de Cheppe, nee ä Metz, le 16 sept. 
1765, fille de Charles de Cheppe, conseiller au Parlement 
de Metz et de Pauline-Louise-Anne de Marion fut inscrite 
en m&me temps que son mari et son fils, par la municipalite 
de Bitche le 17 dec 1792, puis par celle de Rozerieulles, 
elle avait en effet emigre. Par le contrat de mariage du 
24 mai 1789, Charles de Cheppe, son pere (qui mourut le 
14 juillet 1812) lui avait allou& A titre de dot une rente de 
1.500 fr. au capital de 45.000 fr., en attendant la liquidation 
de ses droits & leur succession. Ce beau-pere infortune 
fut tenu de se liberer aussitöt de la totalite de la dot, et 
pour ce faire de revendre les proprietes que le partage 
de presuccession Jui avait laissees et qu’il destinait & ses 
petits enfants, Emile et Louise Martin de Julvecourt. 

M* de Blair demanda sa radiation en messidor an VIII. 
Elle fut definitivement ray&e par Fouche le 10 prairial 
an IX et fit sa promesse de fidelite le 5 fructidor an X 
devant le prefet de la Moselle. Elle fut amnistiee le 18 fri- 
maire an XI A l’äge de 36 ans. En 1810 elle vivait ä Metz. 

Indemnite : Ses coh£ritiers s’etant desiste, M“ de 
Blair fut seule A toucher une indemnite de 173 fr. de 
rente au capital de 5.780 fr. 16 pour les biens vendus sur 
Charles de Cheppe, et une autre de 729 fr. de rente, au 
capital de 24.299 fr. 64 pour ses biens propres. 


610. Cherie (Jean), laboureur, fermier de citoyen Cappy, 
a Montois-la-Montagne, 4° Iiste, p. 16. 
Denonce par la municipalite de Montois, il fut inscrit 
par le district de Briey et definitivement ray& par Fou- 
che le 11 germinal an IX. 


611. Cherisey (Louis, marquis de), ex-capitaine des gardes 
du corps, son pere fut place a cause de lui sur la 
liste des parents d’absents, p. 8, a la suite d’une 
denonciation de la municipalite de Cherisey, can- 
ton de Goin, au district de Metz. 

Le pere, Louis-Jean-Francois de Cherisey n& le 
2) avril 1722, ex-lieutenant genöral des armees du Roi, 
mourut des le 23 ventöse an II et sa veuve, Louise-Ade- 
laide, nee Charon, le 14 septembre 1810. Deux de leurs 
enfants, Louis et Victoire (voir la suivante) avaient &mi- 
gre. Ne le 9 aofit 1751, entre dans les gardes du corps, com- 
pagnie de Villeroy le 13 oct. 1756, Louis devait obtenir 
apres son retour le grade de lieutenant-general. En l’an X, 
Mme veuve de Cherisey &tait dejä fort ägee et infirme lors- 
qu’elle sollieitait pour son fills Louis l’autorisation de ren- 
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trer & Metz sous la surveillance municipale, le ministre 
accorda la permission le 8 nivöse an X. A peine rentre & 
Metz, Louis de Cherisey demanda un passeport pour 
Paris oü il &tait ne 50 ans auparavant, et oü l’appelaient 
des affaires urgentes. Le prefet de la Moselle, toujours con- 
ciliant prit sur lui d’accorder le passeport, mais en refera 
au ministre de la police et pr&vint le prefet de police de 
Paris. Cet acte d’independance lui valut une mercuriale 
du ministre de la police (1) qui donna l’ordre de refouler 
Cherisey d&s son arrivee A Paris et de lui reprendre som 
passeport des son retour & Metz. Peu apres d’ailleurs, le 
25 flor&al, le marquis de Cherisey pretait serment devant 
le prefet de la Moselle et il &tait amnistie le 22 thermidor 
an X. Il se livra au commerce, en 1807le prefet donne sur 
son compte d’excellents renseignements. La surveillance & 
laquelle il restait astreint ä Metz, fut levee par une de&ci- 
sion de Napoleon le 12 aoüt 1811. II avait epouse Marie- 
Agla& le Seneschal. 

Indemnite : Lors de la loi d’indemnite du 27 avril 
1825, le marquis de Cherisey et sa seur — voir la sui- 


. vante — demande£rent & &tre indemnises du bien vendu 


sur eux et sur leur m£re, depossedee par pr®succession. 
Leur sur, Louise-Joseph, devenue par son mariage com- 
tesse de Vidampierre avait e&te anterieurement desjnte- 
ressee. C’est par moitie que Louis et Victoire devaient 
done bene&ficier de l’indemnite ; mais, par suite de rachats, 
l'instruction traina, Louis mourut le 16 septembre 1827. 
Ce furent ses deux fils Charles-Louis-Prosper, marquijs 
de Cherisey, colonel au 38” de ligne, et Francois-Victor 


. comte de Cherisey, officier d’etat-major general qui par- 


tagerent avec leur tante 3.010 francs de rente au capital 
de 100.338 frs 59. 


Chsrisey (Pleikarde-Gabrielle-Victoire de), ex-cha- 
noinesse du chapitre de St-Louis a Metz, puis, le 
7 novembre 1785, epouse de Jean-Francois-Eleo- 
nore Vogt, baron d’Hunolstein, et seur du prece- 
dent, emigree omise sur les listes. 
La baronne d’Hunolstein, nee le 21 novembre 1759 
a Ch£risey, &migra a la m&me &poque que son frere Louis, 
d’oü le partage par presuccession des biens maternels, 
vendus de l’an V & l’an VII, et dont elle racheta plus 
tard une partie. (Sur cette chanoinesse, voir Lesprand, 
L’abbaye de Saint-Louis de Metz, p. 349 et 332 rn. 2. — ia 
annuaire de la Socieie d’Archeologie lorraine, 1923, 
tome XXXII.) 


(1) « Son intention n’est pas que les prevenus d’emigration, places 
en surveillance dans les d&epartements, autres que celui de la Seine, 
obtiennent des passceports pour la commune de Paris. » 
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Elle est aussi connue sous le nom de Mille de Norroy. 
Coadjutrice, (apres sa sur Louise-Joseph) de Louise de 
Chamisso, chanoınesse de St-Louis (1778), elle remplaca 
celle-ci en 1783 jusqu’aä son mariage, moins de trois ans 
plus tard. 

Indemnite : Voir le precedent. 

Sur la famille de Cherisey, voir Begin, Biographie 
de la Moselle, t. I, p. 255-265. 


613. Chervillat (Francois-Xavier), ne a Thionvillg, commis 
employe au district. 
Il fut condamne da mort le 14 frimaire, an II, comme 
contre-revolutionnaire, par la commission revolutionnaire 
de Commune affranchie (Lyon.) 


614. Chevalier (Francois-Jacques), marchand a Longwy, 

14° liste, p. 2. 

Denonce par la municipalite de Longwy, son dernier 
domicile, oü il avait ses biens, il fut inscrit par le dis- 
trict et V’arrete du departement du 19 fructidor an N. 
Ol obtint main-levee du sequestre par arr&te du Comite de 
legislation du 22 germinal an III. 


615. Chevreau (Joseph-Louis), cur& doyen de Gorze, de- 
porte en execution de la loi du 26 aoüt 1792, omis 
sur les listes. 


Biens : & Gorze, une maison estimee 800 livres (40 1. 
de revenu), un jardin estim& 60 livres (3 de revenu) et 
quelques miserables meubles. 
Cure depuis le 5 juillet 1770, ne a Einville-au-Jard 
le 11 janvier 1733 — il faisait partie du chapitre de 
Gorze depuis le 14 janvier 1755. (V. Rev. eccles. 1922, 
p. 163, 169-170) depute du chapitre St-Louis (1789). 
Remplace comme insermente, l’abb&e Chevrcau quitta 
Gorze le 1” juillet 1791 et se rendjt d’abord & Metz, puis 
a Nancy. Dans cette ville, il passa le 3 septembre 1792, 
devant M® Bermens, notaire, un acte deleguant A sa sa&ur 
Marie-Elisabeth Chevreau tout pouvoir sur ses biens. Puis 
il prit au district de Nancy un passeport pour Deux-Ponts 
et sortit du territoire, selon ses dires, le 12 octobre 1792. 
Cette date est inexacte, car il figure comme refugie A 
Treves sur une liste du 19 septembre 1792. Le 25 juin 1793, 
sur requisition d’un membre du district de Metz, on deci- 
dait de l’inscrire sur la liste des &migres, on mit les scel- 
les sur ses biens. Sa s&ur protesta avec raison, affirmant 
que son frere n’etait point Emigre, mais s’etait deporte 
' en raison de la loi du 26 aoüt 1792, le district de Metz le 
' reconnut (1” juillet 1793) mais le departement exigea 

d’abord qu’elle prouvat la residence ininterrompuc de 
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son frere sur le territoire jusqu’ä son depart (3 juillet), 
puis, le 14 messidor an II, les administrations arcuserent 
formellement Chevreau d’emigration, pour defaut de for- 
malites. En frimaire an IX, l’abbe Chevreau ayant prete 
serment demanda & rentrer librement en France, le 
prefet soutint sa requete «e par les motifs que sa moralite, 
ses principes et sa conduite n’ayant jamais paru aux 
autorites constituees &tre contraires au gouvernement r&epu- 
blicain, son exemple pouvant ouvrir les yeux A un grand 
nombre d’ecclesiastiques et les 'engager & l’imiter. > Le 
19 ventöse an IX, Fouche autorisa sa rentree sous la sur- 
veillance du maire de Metz. 


Chevreux, cure de Brulange, 1’ liste, p. 33. D fut 
inscrit par le district de Morhange. 


n etait le fils de Chevreux Y’aine, tailleur A Metz, 
rue du Change, qui fut place les 30-31 janvier 1793 par la 
ville et le district de Metz sur la liste des parents d’ab- 
sents (p. 2). L’abb&e Chevreux avait et& lui-m&me place 
sur la liste des &migres le 1" octobre 1792, il est donc vrai- 
semblable qu’jl avait seulement obei & la loi de depor- 
tation du 26 aoüt precedent. Il ne laissait derriere lui que 
quelques meubles et effets. Au mois de septembre 1792, 
il etait refugie a Treves oü il logeait avec MM. Coi, vicaire 
ä Metz, et Lutz, cur& de Liestroff. 


Chevrier (Louis), ne a Briey, cur de Nonsard 
(Meuse), emigre omis sur les listes. 


Ayant sans doute obei a la loi de deportation Qu 
26 aoüt 1792, il etait refugie A Tre&ves (Ste-Barbe, n* 50) 
au mois de juillet 1793. 


Chevrier (Pierre-Nicolas), ne a Briey, cure de Rechi- 
court (Meuse), emigr&e omis sur les listes. 


Ayant sans doute obei & la loi de deportation, il 
etait refugie avec le precedent & Treves au mois de 
juillet 1793. 


Choiseul-Stainville (Charlotte-Eugenie, comtesse de), 
abbesse du chapitre noble St-Louis de Metz, 
omise sur les listes. 


Fille de Francois-Joseph de Choiseul, marquis de 
Stainvjlle, chambellan de S. A. R., lieutenant des gardes 
du corps, puis ministre du duc de Toscane & la cour de 
France, et de Francoise-Louise de Bassompierre, la com- 
tesse de Choiseul, seur du ministre de ce nom, naquit 
a Nancy le 16 mai 1723. Elle fut abbessce pendant toute 
Pexistence du chapitre &phemere St-Louis de Metz. Le 
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14 septembre 1792,-l1e departement de la Moselle la por- 
tait sur la liste des emigres. 

L’omission de son nom sur les listes ıimprime&es lui 
valut d’obtenir le 7 messidor an IX, du prefet de la 
Moselle un certificat de non-inscription sur la liste, et 
le 7 brumaire an X, elle se presentait A Metz avec un 
passeport de la regence de Bayreuth, vise A Francfort 
par les ministres de France et de Prusse, a Mayence par 
le prefet du Mont-Tonnerre. L’&migration €£tait telle 
ment &vidente, et sans doute de notorjet& publique, que 
Colchen, prefet de la Moselle, fut pour une fois un peu 
gene d’attester... une inexactitude. Il en refera & Paris: 
« Je n’ai pu me dispenser de lui accorder [le certificat de 
non inscription], attendu que, veriflcation faite Ir&s exac- 
tement, son nom ne se trouve inscrit sur aucune des 
listes tant generales que suppl&mentajres, soit par ses 
prenoms, soit par la qualification de ci-devant abbesse 
de St-Louis. J’ai autorise le sejour de cette dame & Metz... > 
Fouch& l’approuva le 28 brumaire : «e Vous pouvez la 
laisser resider ä Metz tout le temps dont elle aura besoin 
pour se remettre des fatigues de son voyage >. Seulement, 
le prefet de police devra « Etre averti » de son arrivee A 
Paris. 

Cf l’ouvrage de P. Lesprand, cit@ pour la precedente, 
p. 347, 358 et n.1. 


620. Choiseul Meuse (Elisabeth-Josephine-Amable de), 
chanoinesse du chapitre St-Louis de Metz, 1° liste 
des emigres rayes provisoirement re£tablis, p. 9%; 
3 liste des &migres rayes definitivement, p. 36. 


Nee le 4 novembre 1765, Mlie de Choiseul-Meuse 
devint coadjutrice a l’abbaye de St-Louis le 13 nov. 1774, 
elle succ&da dans sa prebende A Mme de Chamisso le 
31 mai 1775, et s’associa sa saur, Anne-Felicite-Antoi- 
nette de Choiseul-Meuse de Gorcy, nee le 27 nov. 1767. 
Cette derniere se retira en 1792 & Paris, tandis que 
Mme Amable, refugiee en septembre 1791 ä la Visitation de 
St-Denis pres Paris, fut declar&e &migree au debut de 
1792 (voir proc&s-verbal de sequestre, 17 mai 1792.) Rayee 
une premiere fois par le departement le 22 jun, elle 
fut reportee sur la liste en 1793 et obtint une seconde 
radiation par l’arrete du departement du 18 juin 1793. 
Elle avait prouv& sa r&esidence en territoire francais du 
1” octobre 1791 au 18 juin 1793, A St-Denis, puis & Mantes. 
Elle se fxa de nouveau A St-Denis en frimaire an ]l. 
Un arrete du Comite de legislation de la Convention 
la raya definitivement le 5 pluviose an III. 

(Cf. Lesprand. L’abbaye de St-Louis de Metz. Cha- 
pitre noble de dames (1762-1791) (in Annuaire de la Societe 
d’histoire et d’archeologie de la Lorraine, tome KXXXII, 


236 


621. 


622. 


623. 


624. 


623. 


EMIGRES, CONDAMNES ET PRETRES DEPORTES 


1923, p. 277-367 et tirage a part, Even, 91 p.) p. 342, 350- 


351, 359 et n. 3, 362, 364.) 
Christ, cure d’Hilbring, 10* liste, p. 3. 


Denonce par la municipalite d’Hilbring, il fut inscrit 
par le district de Sarrelibre et l’arreteE du departement 
du 24 floreal an II. 


Christen (Melchior), de Freistroff, 10° liste, p. 3. 

Denonce par la municipalite de Freistroff, il fut ins- 
crit par le district de Sarrelibre, et l’arrete du departe- 
ment du 24 floreal an Il. 


Christiani (Adam-Jean), cur& d’Inglange, deporte 
omis sur les listes. 


Jean-Adam Christiani serait ne A Oeutrange. Ordonne 
pretre en mars 1754, il fut d’abord vicaire A Bertrange, 
plus tard ä Metzerwiese (1759), cur& d’Inglange le 25 fe- 
vrier 1768. Il aurait pret&e serment ä& la Constitution civile 
du clerge (cf. Revue eccles. de Metz, 1914-1915, p. 207.) Le 
repr&esentant Mallarme ordonna sa deportation par un 
arrete particulier du 9 germinal, an IH, en m&me temps 
que celle de Josse Neophit (voir ce nom). Tous deux 
furent diriges sur Rochefort dans un convoi de pr&@tres 
de la Meuse. Il mourut sur le Washington & l’äge de 
64 ans, le 12 septembre 1794. Il fut inhume A V’ile 
Aladame. Voir la liste de la Meuse, p. 54, n® 340, et Arch. 


Moselle Q 380, p. 20. 


Christiany fils, de Manom, hussard, 4® liste, p. 4. 

Denonce par la mun;cipalit€e de Manom, il fut ins- 
crit par deliberation du district de Thionville du 1" juin 
1793. 


Christmann (Francois), ne a Blisbrücken, emigre 
omis sur les listes. 

Age de 33 ans, il demanda le benefice du senatus-con- 
sulte du 6 floreal an X, et fit election de acmicile & 
Metz, rue des Allemands n* 66, A I’hötel du Loup. II fut 
amnistie sous le nom de Krisman, le 18 frimaire an XI. 


626. Civier (Jean-Michel), ancien benedictin, omis sur les 


listes. 
I fit sa declaration le 8 thermidor, an X, devant le 


commissaire delegu&e a Strasbourg. 
Amnistie le 25 germinal an XI, il vivait encore en 
1810, a Metz. (9) 
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27. Clairlieu (Bernard), de Pont-a-Mousson (Meurthe), 
ancien capitaine au service d’Autriche, deporte 
omis sur les listes. 


Bernard Clairlieu, ne A Pont-a-Mousson e&tajt Age 
de 71 ans en messidor an IX. Apres avoir servi comme 
capitaine dans l’arme&e autrichienne, il s’&tait retire en 
France des avant la Revolution et vivait tant & Blois qu’ä 
Versailles et Paris, «e sans autre profession que celle de 
noble ». En 1791, il retourna A Vienne (Autriche), ce 
qui €etait &migrer, il y passa plusieurs annees, puis se 
rendit a Mannheim, et a Erbach en !’an VI. Il y connut 
Montillard, dhanoine de St-Michel, aussi &migre (voir 
liste des &migres de la Meuse, p.133, n® 1225) qui rentra 
d’assez bonne heure A Commercy. Clairlieu lui demanda 
d’etudier A quelles conditions il pourrait rentrer en France 
et au besoin par quel subterfuge, pu;s, sans attendre la 
reponse, il franchit la frontiere le 3 floreal an IX. 
Arrete a Metz & l’auberge de la cöte de Delme, incarcere, 
interrog& le 12 messidor, il fut condamne& pour escroquerie 
(nous ignorons les details de cette affaire), considere 
comme emigre rentre, il fut d&porte par arrete du prefet 
du 15 thermidor, an IX. La r&ponse du chanoine Montil- 
lard, datee de Commercy, 23 mai 1801, fut contre lui la 
principale piece A charge (1).- Clairlieu pretendit vaine- 
ment qu’il lui avait seulement demande de l’argent. 


628. Clairon d’Haussonville (Jeanne-Theröse), veuve de 
Francois-Charles-Antoine, marquis de Lenon- 
court, 4° liste, p. 23. 


Elle fut denoncee &migree par la municipalite de 
Bouquenom, le 20 decembre 1792, inscrite par le district 
de Bitche le 20 fevrier 1793, et l’arrete du de&partement 
du 3 juillet 1793. Elle avait ete designee aux adminis- 


(I) « Pendant votre retour, &crit le chanoine au capitaine, on a 
surement recu A Erbach de mes nouvelles, et j’y avais joint le resul- 
tat de toutes les consultations que j’avais faites relativement A votre 
rentree. Les personnes affidees et parfaitement au fait des affaires, 
que je pouvais voir, ou A qui j’ai ln (car je ne suis pas entie- 
sement libre), ont &t& toutes d’accord qu’il fallait que vous presen- 
tassiez une pe£tition directe, et signee de votre main, au gouverne- 
ment, en exposant que vous n’&tes sorti-de France qu’& telle &poque ; 
(l faut dire juste cette &Epoque de peur que votre inscription sur la 
liste ne l’assigne), et cela a raison des mauvais traitements dont on 
vous menagait ; et que depuis, infirme comme vous l’etes, vous n’avcz 
sst de resider dans le pays d’Erbach, hors d’e&tat de marcher ; qu’en 
outre vous deviez joindre A cette petition une attestation de M. le 
comte d’Erbach, ou au moins de sa regence, qui affirme la verit& de 
votre expose. On est persuad& que cela suffira pour vous mettre au 
möme cran que tous les autres reclamans, c’est & dire en etat d’esperer 
votre radiation ; car je ne suis pas plus avanc& que cela. Et on m’a 


assure que quand j’ecrirais dans les Vosges, je n’apprendrai pas 
davantage. » 
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trateurs du departement comme « aristocrate, fanatique 
et dangereuse >, en outre &migree. La marquise de Lenon- 


_ court &tait en realite partie avec un passeport pour aller 


prendre les eaux de Wiesbaden. Accompagnee par la 
citoyenne Laugier, elle rentra avec elle, fut arräi&ee et 
detenue d’abord ä Sarrelibre. Consider&ee comme emigree 
rentree, elle fut condamnde d mort par le Tribunal cri- 
minel de la Moselle, le 3 fructidor an II, et ex&cutee & 
Metz le mäöme jour. A la demande de ses heritiers, elle 
fut provisoirement rayede par le d&epartement le 18 fruc- 
tidor an WI. Fouche l’elimina d’office de la liste des 
emigres le 25 prairial an IX, sous le nom de I.cnoncourt, 
le 9 brumaire an X, sous celui d’HaussonviHe. 


Clairon d’Haussonville (Joseph - Louis - Bernard), 
1" liste des emigres ray&s provisoirement reta- 
blis, p. 90, 2° des me&mes, p. 29 
Ce personnage &tajt proprietaire A Pournoy-la-Grasse 

(8 jours de terre, qu’il affermait) et A Goin; il fut ins- 

crit sur la liste des &migres, indüment, car il n’avait pas 

quitt& le territoire. Il prouva sa residence A Provins 

(S. et M.), (il etait proprietaire A Gorcy (sic : Grisy ?) 

dans ce district), a Metz, Paris et Abbeville et fut raye 

une premiere fois, puis retabli sur la liste le 31 juillet 1792. 

Apres de nouvelles demarches, il obtint sa radiation pro- 
visoire le 27 vend&miaire an III et definitive par arr&te 
du departement de la Moselle du 26 pluviöse an TII. 


630. Clam (Charles), de Bousbach, % liste, p. 4. 


Denonce par la municipalite de Bousbach, il fut ins- 
crit par le district de Sarreguemines le 14 germina! an II, 
et par l’arr&te du departement du 18 germinal. 


631. Clam (Jean), menuisier, de Bousbach, 9 liste, p. 4. 


Denonce en m&me temps par les municipalites de 
Spicheren et de Bousbach, Jean Clam, frere presume 
du precedent, fut porte deux fois sur la 9 liste, par 
arräöt€ du district de Sarreguemines ’/du 14 germinal 
an II, et par arr&te du d&epartement du #8 du m&me mois, 
Sorti en aoüt 1793, il rentra & Spicheren au mois de 
ventöse an IV, sans &tre muni d’aucune piece. 


632. Clam (Jean-Georges) ‚de Berus, deserteur du regiment 


Colonel-General (cavalerie ?), 9 liste, p. 4. 

Denonce par la municjpalite de Berus, il fut inscrit 
par le district de Sarreguemines le 14 germinal an Il, et 
par arrete du departement du 18 du m&me mois. 
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633. Clam (Nicolas), de Berus, deserteur du regiment de 
Berchiny, (hussards), % liste, p. 5. 
Denonce par la municipalite de Berus, il fut inscrit 
par le district de Sarreguemines le 14 germinal an II, 
et par arrete du departement du 18 du m&me mois. 


634. Claude (Catherine), veuve de Jean-Baptiste Da- 
vesnes, omise sur les listes de la Moselle. 


Proprittaire & Brehain-la-Ville, Mme Davesnes, pre&- 
venue d’emigration vit ses biens sequestres (inventaire 
des 18 pluviöse, 4 germinal,ögerminal, an II). Son mari 
etait sans doute ce Jean-Baptiste Davesnes qui figure 
dans l’Etat militaire de France pour l’annde 1793 comme 
sous-ljeutenant au 2 “ bataillon du 31” regiment d’infan- 
terie, ci-devant Aunis ( alors ä la Martinique). Elle avait 
pour gendre Jean-Nicolas Reding, manouvrier & Brehain. 
Elle-möme mourut dans cette localit& le 24 ventöse an II. 
Sa radiation par Fouche A la fin de l’an IX fut enterinee 
par le pr&fet de la Moselle le 12 fructidor an IX. 


635. Claude (Dominique), bonnetier, emigre omis sur les 
listes. 
11 etajt Age de 39 ans et residait A Metz lorsqu’il 


fit le 11 prairial an X sa declaration devant le prefet de 
la Moselle, il fut amnistie le 18 frimaire an XI. 


636. Claude (Francois), cur& d’Arraye (Meurthe), sujet a 
la deportation, omis sur les listes du departement 
de la Moselle, oü il etait proprietaire. 

Condamn& & la reclusion pour delits contre-revolu- 
tionnaires, Francois Claude mourut pendant sa detention 
le 28 pluviose an II. Sous pretexte de cette reclusion, les 
biens qu’il possedait A Onville Moselle) furent sequestr&s 
et vendus le 16 frimaire an IIA. 

Indemnite : Des l’an X ses quatre saurs qui £taient 
ses heritieres etaient mortes. Aussi ce furent 18 petits- 
neveux ou petites nieces qui obtinrent la liquidation d’une 
ındemnite dont le capital ne monta qu’& 1.100 frs 72, soit 
33 francs de rente. | 


87. Claude’ (Jean), de Faulquemont, prevenu d’emigration 
omis sur les listes. 


Jean-Claude, ne A Faulquemont, fut fait prisonnier 
par P’ennemi au debut de 1792, alors qu’il conduisait 
avec sa voiture et quatre chevaux, des @quipages et muni- 
tions aux troupes francaises. Comme sa presence e6tait 
necessaire pour l’entretien de sa nombreuse famille, les 
administrateurs du departement demanderent au general 
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Beurnonville, commandant l’armee de la Moselle, de 
l’echanger. Rien n’ındique que le prisonnier ait pu ren- 
trer, en tout cas, il resta suspect d’emigration. I fut sa 
declaration &a Metz, le 13 prairial an X et fut amnistie ke 
24 ventöse an XI. 


‘Claude (Therese), de Sarreguemines, 4° liste, p. 9. 


Cette demoiselle fut inscrite par le district de Sarre- 
guemines le 8 avr;l 1793. Definitivement ray&e par arrete 
de Fouche le 16 prairial an X, elle fit sa promesse de 
fidäliteE sur le registre de la sous-prefecture de Toul, 
(Meurthe) le 15 thermidor suivant. Elle est dite domiciliee 
a Metz. 


Claude (femme Bombelles), prevenue d’emigration 
omise sur les listes. 


Elle fut provisoirement rayee par le departement le 
16 germinal an 11. 


Claudin (Marc-Antoine), ancien cur& de St-Agnan, 
ensuite chanoine a Metz, 3' liste, p. 2. 


Ne &ä Briey le 5 fevrier 1748, de Georges-Francois 
Claudin, docteur en me&decıne et de Marie-Anne Remoi- 
ville, pretre le 4 avril 1772, vicaire A Ay et ä Corny, cure 
de St-Agnan le 14 mai 1787, l’abbe Claudin fut denorce par 
la municipalite d’Onville et inscrit par le district de Metz 
le 25. janvier 1793. | 


Biens : & Onville, 5 jours et 40 verges de terre, 14 jours 
de bois, pctite terre, quatre jardins, maison de vigneron 
(etat municipal du 25 decembre 1792). I avait aussi : 
Flanville une maison que racheterent ses sa@urs. 

L’abbe Claudin, provisoirement raye de la liste des 
emigres des le 8 mai 1793, rentra plus tard & Metz, fit sa 
declaration le 15 prairial an X, devant le prefet de la 
Moselle et fut amnisti& le 24 ventöse an XI. Il mourut le 
13 juin 1813, chanojne honoraire de la Cathedrale de 
Metz. 

Indemnite : Sa scur, Anne-Marguerite, veuve de 
Francois Beauchamp, ct les he£ritiers de son autre sour, 
Margucerite-Francoise, veuve de Francois Legrand, se par- 
tagerent 176 francs de rente, au capital de 5.856 fr. 85. 


Clause (Jean), de Blisbrücken, 9% liste, p. 4. 


N fut inscrit par le district de Sarreguemines le 
14 germinal an 11 et par le departement le 18 du meme 
mois. 

Biens : 11 possedait A Blisbrucken, en commun avec 
Jean-Nicolas (voir le suivant), sans doute son frere, 5 jours 
de terre, un petit pre et un jardin. 
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642. Clause (Nicolas), de Blisbrücken, % liste, p. 4. 


N fut inscrit en m&me temps que le pr&cedent et par 
les mömes actes. 
Biens : Voir le precedent. 


643. Clause (Nicolas), de Haute-Vigneulles, fils de Chris- 

tian Clause, laboureur, 4° liste, p. 24. 

Nicolas Clause, ne A Haute-Vigneulles, le 13 septembre 
1768 fut inscrit par arretes du district de Boulay du 
29 juin 1793 et du departement du 6 juillet suivant sous 
la simple denomination « le fils du citoyen Clause >. 
Christian Clause obtint la radiation de son fils par arrä&te 
du departement du 20 vende&miaire an V. Nicol?s Clause 
demanda le benefice du senatus-consulte du 6 flor&al 
an X. Il avait alors 34 ans et residait A Haute-Vigneulles. 
Il fut amnistie le 18 frimaire an XI. 


644. Clause (Pierre), de Kanfen, cultivateur, deporte omis . 
sur les listes. 


N fut condamne & la deportation pour cinq ans par 
arreie du departement du 2 septembre 1793. 


645. Clauteaux (Augustin), cur& de Tiercelet, 6° liste, p. 20. 


L’abbe& Clauteaux fut denonce par la municipalite de sa 
paroisse, inscrit par le district de Longwy le 24 brumaire 
an II et par le departement le 8 frimaire suivant. D’apr&s 
des renseignements dates de l’an III, il serait parti pendant 
?’ete de 1792, ce qui laisse supposer qu’il a simplement 
obei ä la loi de deportation du 26 aoüt 1792. 


646. Clave REDEN), vicaire de Hottevillers, 6° liste, 


Ne ä Kleinbiederstroff, P’abbe Clave fut denonce par 
la municipalit&@ de Hottevillers, inscrit par le district de 
Bitche le 1’ juillet 1793 et l’arrete du d&partement du 
4 frimaire an 11. | 

Jean-Baptiste Clave, frere du cure d’Hestroff (voir 
ci-dessous) resida sans ınterruption dans la commune 
d’Hottevillers, dont il etait vicaire, du 1" juillet 1790 
au 21 septembre 1792. Force alors de se deporter par la 
loi du 26 aoüt 1792, il fit sa declaration de depart le 
18 septembre et se retira d’abord dans le duche de 
Luxembourg, ensuite sur la rive droite du Rhin. « Apres 
avoir mene une vie errante et fugitive, &loigne de sa 
patrie pendant quatre ans et demi, il est revenu dans sa 
commune peu avant le 18 fructidor an V, lo’sque par 
un bruit public, il crut la rentree des pretres permise, > 
Apres la loi du 19 fructidor an V, il ne ressortit point: 
«il y avait impossibjlite totale A cause de ses infirmites..., 
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s’abandonnant & la providence, il a vecu cache, enferme, 
inconnu, dans des craintes continuelles..., le hasard enfin 
a permis qu’il tombät entre les mains de la gendarmerie 
de Bitche, lorsqu’elle a fait la recherche des conscrits 
et requisitionnajres. >» Trouve& en effet sans passeport ä 
Sirsthal, le 11 ventöse, an VIII, il fut arrete par la gen- 
darmerie de Bitche. Il fut interroge le lendemain par le 
juge de paix de Lemberg; il lui declara n’avoir jamais 
pröche et s’&tre contente d’exhorter des malades ä V’article 
de la mort. Au surplus, un medecin qui le visita pendant la 
detention qu’il subissait A Metz le declara « sujet caco- 
chyme, atteint d’ophtalmie chronique de nature dar- 
treuse, ainsi que d’une hernie du cöt& droit. > 

II demanda sa radiation, qui fut appuy&e par le pre- 
fet le 5 prairial. Un an apres (29 prairial an IX) l’abbe 
Clav& consentait enfin ä präter le serment de fidelite. 
I fut mis en liberte le m&me jour et place sous la sur- 
veillance du maire de Metz. Etant sans moyen d’existence, 
il demanda, et obtint, semble-t-il, de retourner & Hottevil- 
lers. Le 6 prairial an X — il avait alors 41 ans — il 
demanda le benefice du senatus-consulte du 6 flore&al, fai- 
sant Election de domicile A Metz « sous le Palais, chez 
la nommee Gotton. > Le 6 floreal an X, il rennuvela sa 
promesse devant le prefet de la Moselle et fut amnistie 
le 18 frimaire an Xl, En 1810, il etait cur&e de Bouzon- 
ville. 


Clave& (Louis), d’Hestroff, tailleur d’habits, 14° liste, 
p. 4. 


Denonce par la municipalite d’Hestroff, il fut ins- 
erit par le district de Sarrelibre et l’arr&t€ du depar- 
tement du 23 fructidor an Il. Provisoirement ray& par 
le departement le 23 nivöse an V, il le fut definitivement 
Bir Fouche& le 27 germinal an IX, Il residait alors & Hol- 
ving. 


648. Clave (Pierre), cure d’Hestroff, 1" liste, p. 46. 


L’abbe Clav&e n’avait pas veritablement &emigre. Ne 
A Kleinbiederstroff, frere de Jean-Baptiste, ci-dessus, il 
resida successivement & Hestroff et A Thionville jus- 
qu’au monient de sa deportation volontaire le 21 sep- 
tembre 1792, pour obeir & la loi du 26 aoüt pr&cedent. 
Il se retira alors dans le pays de Deux-Ponts. En mes- 
sidor an VIII, il demanda sa radiation que le prefet de 
la Moselle recommanda (21 vendemiaire an IX). Le maire 
de Hestroff intervint aussj pour obtenir sa mise en liberte : 
il semble en effet que, rentre prematurement avec son 
homonyme, le cur& de Hottevillers (voir ci-dessus), il ait 
et mis en prison jusqu’A decision. Il fut definitivement 
ray& par Fouche le 15 pluviöse an X. Amnistie le 24 ven- 
tose an XI, desservant de Berus en P’an XIII, i} &tait en 
1810 cur& de Rohrbach. 


649. 
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Clebolt (Odile), de Bettviller, femme de Pierre Dah- 

lem — voir ce nom —, 15° liste, p. 10. 

Son ınscription par le district de Bitche, apres denon- 
ciation par la municipalite de Bettviller, se fit sous le 
nom de v'lebot (Odile: . J’ai adopte l’orihogr:phe de 1825 
Sa radiation definitive par le ministre Je la police le 
24 {ructidor an IX, apres qu’elle eut fait sa promesse le 
10 frima;re precedent devant le sous-prefet de Sarregue- 
mines, se fit sous le nom de Clebert. 


Indemnite : Voir Dahlem (Pierre). 


. Clebsatel Cernay (Charles-Eugene), capitaine de cui- 


rassiers au service de !’Empereur de Russie. 


Les listes de la Moselle ne donnent pas de rensei- 
gnements sur son Emigration. Le 14 messidor an XII, le 
prefet transmettait au ministre de la police une petition 
de M. et Mme de Saluces, sollicitant la rentree en France 
de cet emigre, « originaire de Metz, et dont la famille est 
tres consideree dans cette ville. » Le 5 fructidor an XII, 
le ministre de la guerre autorisa le prefet ä recevoir soü 
serment lors de sa rentr&e en France, qu’il fit par Stras- 
bourg. Dirige sur Metz, il y fit en effet promesse de fidelite 
le 38 fructidor an XII. Le 1° ventöse an XIII, il n’etait pas 
encore amnistie, il residait toujours a Metz, avait demis- 
sionne de son grade russe et « occupait une place distin- 
guee dans la societe messine. >» 


Clebsatel Cernay (Louise-Sibille-Flore), femme de 
Salse (Armand), ex-marechal de camp, prevenue 
d’emigration. 

Inscrite, semble-t-jl, sur la liste des emigres par le 
departement du Nord, elle fut rayee par cette adminis- 
tration le 235 juin 1793, comme domiciliee ä Metz (rue 
Nexirue, n° 3011) oü elle avait sans doute prouve sa resi- 
dence permanente. Definitivement rayee par Fouche le 
6 germinal an X, elle fit sa promesse de fidelit devant le 
prefet de la Moselle le 28 flor&al suivant. Pour obtenir 
la liquidation d’une creance qu’elle possedait sur la salle 
de la chätellenie d’Ypres et celle d’une rente sur l’Etat, elle 
obtint les 24 floreal an XIII et 21 aoüt 1807 deux certificats 
de non inscription sur la liste des emigres. 


. Clemencet (Francois-Philippe), cure de Remering, 


10° liste, p. 3 

Denonce par la municipalite de Remesing, sous le 
nom de Clemency, il fut inscrit par le district de Sarre- 
libre et Varrete du departement du 24 floreal an Il. 
Age de 73 ans, il fut amnistie le 18 frimaire an XI. En 
1810, le vieux pretre etait desservant de Berviller. 
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653. Clement (Dominique-Nicolas), cure de Many, 3° liste, 


p. 13. 

L’abbe Clement, insermente, quitta Many le 13 sep- 
tembre 1792, pour le pays de Nassau Sarrebruck, il ne 
faisait qu’obeir & la loi de deportation du 26 aoüt prece- 
dent. Bien qu’il se fut muni d’un passeport, il fut place sur 
la liste des &mjgres par le district de Morhange. Il laissait 
Aa Many, outre ses meubles, des proprietes immobilieres. Le 
8 juillet 1799, le district de Morhange prenait un arrete 
favorable & sa radiation et le 2 fructidor an III, le depar- 
tement decidait de transferer son nom de la liste des 
emigres & celle des deportes. Le ministre de la police 
autorisa le 19 thermidor an VIII, sa mise en surveillance 
dans la commune de Many. Le 13 prairial an X, Clement 
ft A Metz sa promesse de fidelite, il fut definitivement 
raye par Fouche le 15 pluviöse an X, (il avait alors 
48 ans) et fut amnistie le 18 frimaire an XI. [l mourut 
le 23 janvier 1821. 

IndemnitE : Son frere Charles - Alexandre- Andre 
renonga A sa succession. La fille de sa seur Marie-Mar- 
guerite et les deux petits-enfants de cette seur se parta- 
gerent une indemnite de 168 francs de rente, au capital de 


5.604 fr. 39. 


654. Clement (Francois-Marie), capitaine au 19° regiment 
de chasseurs a cheval, pr&evenu d’emigration omis 
sur les listes. 

Clement, inculpe d’emigration par le d&partement 
de la Moselle, prouva sa residence & Paris, section du 
Pantheon, du mois de mai 1792 au 11 mars 1793, il entra 
ensuite aux chasseurs A cheval, (mars 93) et y etait encore 
le 30 prairial an VI. Provisoirement raye par deux arretes 
du departement de la Moselle du 22 messidor an Vl et du 
26 thermidor an VII, il le fut definitivement par arret& 
du Dircectoire ex&cutif du 11 brumaire an VIII. 


655. Clement (Jean-Martin), dit frere Marcel, frere de la 
Charite de St-Jean-de-Dieu, aumönier de P’'höpital 
St-Georges a Metz, 3° liste de deportes, p. 1. 
Religieux charitain, Clement ne preta pas les 

serments decretes le 26 decembre 1790 et le 26 sep- 
tembre 1791; il n’y e&tait d’ailleurs point oblige, n’etant 
point, sernble-t-il, fonctionnaire public. Apres la fermeture 
de l’höpital St-Georges (on appelait A Metz les charitains 
« peres St-Georges »), il se retira a Plappeville et Tigno- 
mont, oü il fit le service de la garde nationale, sans 
oubljer les patrouilles. Il preta le serment du 14 aoüt 1792 
et resta a Plappeville jusqu’au 22 mars 1793. A cette date, 
il fut arret€ par ordre du representant Mallarme « et 


DU DEPARTEMENT DE LA MOSELLE 215 


par l’effet de son bon plaisir >. Vainement, il reclama aus- 
sitöt la liberte, declarant ignorer les motifs de son ar- 
restation. En depit de ses protestations, le departement 
de la Moselle le condamnait le 22 flor&al an II A la depor- 
tation, sous pretexte qu’il avait refuse les premiers ser- 
ments. DO etait alors Age de 67 ans. Embarque sur les 
pontons, il eut la chance de survivre ; de Saintes, le 
25 pluviöse an IK, il reclama son e€largissement. Le 
11 germinal an Ill, un arrete du Comite de sürete gene- 
rale de la Convention ordonna sa mise en liberte; il 
partit de Saintes le 24 germinal et rentra & Metz. Le 6 ther- 
midor an Ill, un arrete du departement leva le sequestre 
mis sur ses biens. Clement, reduit A la plus noire misere, 
sans vetements, couchant sur la paille, obtint le 26 ther- 
midor qu’on lui rendit ses couchages, mais on lui refusa 
la pension qu’il sollicitait. Le 4 messidor, seulement, il 
fut retabli sur la liste des pensionnaires ecclesiastiques 
pour le quatrieme trimestre. (Sur les tribulations du pere 
Clement jusqu’& son depart & Plappeville, voir Rev. eccles. 
de Metz, 1914-1915, p. 99-102). 


656. Clement (Nicolas), religieux augustin du diocese de 
Metz, emigre omis sur les listes. 
Au mojs de juillet 1793, il &tait refugie A Treves, au 
couvent de son ordre. Il fut amnistie et vivait encore en 
1810. 


657. Cl&ment de la Ronciere (l’abbe), domicili& a Metz, 
rue de la Prison militaire, 3° liste, p. 2. 
H fut inscrit en 1793 par la municipalite et le dis- 
trict de Metz. 


658. Clement de la Ronciöre (Francois-Marie), capitaine 
au 1% regiment de chasseurs & cheval, prevenu 
d’emigration omis sur les listes imprimees. 

N fut provisoirement ray& par le departement de la 
Moselle le 22 messidor an IV. 


659. Clerge (Joseph), de Bousvillers, 17° liste. 

Cet individu, dimicilje a Bousvillers, canton de Brei- 
denbach, fut inscrit sur la liste des &migres par arrete du 
departement du Bas-Rhin du 11 thermidor an IV. Le 
departement de la Moselle decida & son tour de l’inscrire 
sur sa 17” liste, le 11 fructidor suivant. 


660. Clesse (Anselme-Francois), cultivateur et administra- 
teur du district de Sarreguemines, 13° liste, p. 2. 


Proprietaire-cultivateur A Hilsberg, president du dis- 
trict de Sarreguemines, Clesse fut denonce et inscrit par 
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ses collegues du district de Sarreguemines — oü il re&si- 
dait — et par l’arret€ du departement du 11 thermidor, 
an II. Il s’etait evade de la maison de detention le 1 prai- 
rial an Il, apres cing mois de detention, au moment 
d’etre traduit devant le tribunal revolutionnaire. Aussi 
fut-il raye provisoirement le 1° vendemiaire an Ill, par 
un arret€ du departement qui l’autorisait & Tentrer en 
France en versant une caution et ensuite par un autre 
arrete aussi du departement, le 13 vend&miaire an lV. La 
loi du 19 fructidor an V, l’obligea & s’expatrier de nou- 
veau. Des frimaire an VI, les bannis qui se trouvaient 
dans son cas commıencant ä revenir, la municipalite 
d’Hellimer demanda sa rentree, le departement repoussa 
la requ&te. En messidor, on accepta cependant de trans- 
mettre sa demande de rentree sous la surveillance, mais 
celle-ci ne lui fut accordee que le 29 germinal an IX, 
sa qualite de cultivateur &tant reconnue par larret€ du 
departement du 25 pluviöse an VII. Le 15 fructidor an IX 
Clesse faisait sa promesse devant le sous-prefet de Sarre 
guemines et le 6 brumaire an X, il etait definitivement 
ray& par Fouche. 

Par deliberation du district de Sarreguemines da 
30 messidor an Ill, sa femme obtint pour lui la per- 
mission de rentrer, et il revint A Hilsberg avec un pas- 
seport de l’ambassadeur de France & Bäle du 22 ther. 
midor et un autre de l’agent francais a Bourglibre. Arrive 
a Hilsberg, le 28 thermidor, il put obtenir du district de 
Sarreguemines, le 3 fructidor, sa radiation provisoire et 
main-levee du sequestre, sous cautionnement. 


661. Clesse (Jean-Nicolas), cultivateur a Lixieres (district 


662. 


de Briey). 

I fut condamne dä mort par le tribunal criminel de 
la Moselle, le 24 messidor an 11, pour excitation (de soldats 
ä la desertion et ex&cut& A Metz le meme jour. 


Clinchant d’Aubigny (Jeanne-Claire-Scholastique- 
Victoire), epouse divorcee de Claude-Francois- 
Joseph le Maillot, seigneur de Pont (1), lieutenant 
des Marechaux de France, maitre particulier des 
eaux et forets a Darney, 1" liste, p. 41. 

Bien que nee & Metz, (29 janvier 1760) fille de 
Jean-Marie Clinchant, ingenieur en chef & Metz, mare&chal 
de camp, elle fut inscrite par le district de Bitche le 
17 decembre 1792, sur denoncjation de la municipalite 
de Bitche. Traduite plus tard devant le Tribunal revolu- 
tionnaire de Paris, elle fut condamnee d mort, A V’äge de 


(1) Pont-sur-Madon, arrondissement de Mirecourt (Vosges) dont 
Maillot devint maire. 
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30 ans, le 27 messidor an Il, pour correspondance avec 
les emigres et fanatisme. Sa mere Claude-Therese Bour- 
delois — voir ce nom — fut guillotinee dans la m&me 
fournee. L’abb& Lesprand a raconte (Revue ecclesiastique 
de Metz, tome 24, 1913, p. 400-403 ; cf. aussi arch. dep. 
Q. 713) & propos de la suppression des couvents de Metz 
les tristes aventures de Mme de Pont. Mille d’Aubigny 
avait dıx-neuf ans quand on la maria le 23 fevrier 1779 
a M. de Pont, deja veuf deux fois, qui en avait 52. Des 
le lendemain du mariage, tardivement instrujts sans 
doute des vices de leur gendre, ruine et debauche, les 
parents de la jeune femme s’efforcerent de mettre leur 
fille en sürete. Une lettre de cachet du 7 juin 1783 l’enferma 
au couvent de la Madeleine, & Metz, et une autre du 
11 septembre 1785 la transfera, sur sa demande, & celui 
de la Propagation. Elle le quitta le 13 mars 1790 lors de 
la mise en liberte des personnes detenues par letires de 
cachet, divorca peu apres, mais pour &tre bientöt guillo- 
tinee. Au moment de son arrestation, son domicile e&tait 
a Paris, cul-de-sac Taitbout, n° 12. 

C’est la niece de Anne Clinchant, visitandine & Metz 
(20 nov. 1705-26 sept. 1790). 


Clinchant d’Aubigny (Jean-Claire), 15° liste, p. 12. 


Denonce par la municipalite de Bitche, il fut ins- 
crit par le district comme sans propriete. S’agit-il de 
Jeanne-Claire, masculinisee ? C’est fort probable, aussi 
je considere cette inscription comme double de la prece- 
dente. 


663. Clinchant d’Aubigny (Paul-Louis-Antoine), frere de 

la precedente, 1" liste, p. 5 

Son &migration, denoncee des 1792 par la municipa- 
lite de Metz, fut I’un des griefs reproches a sa mere et 
peut-etre la cause indirecte de l’ex&cution de celle-ci. Voir 
Bourdelois (Claire-There&se). 

Il etait ne & Metz le 16 mai 1765 et avait 36 ans quand- 
il fut amnistie le 18 frimaire an XI. En 1810, il &tait con- 
tröleur des droits r&unis A Metz. 


664. Clop (Jean-Baptiste), de Rodemack, serrurier, 

12° liste, p. 2. 

Denonce par la municipalite de Rodemack, il fut ins- 
crit par le district de Thionville et l’arret€ du depar- 
tement du 13 messidor an Il. I fut definitiveinent raye 
par Fouch& le 27 germinal an IX. 


665. Closset (Christophe), cavalier au regiment de Royal- 


Allemand, deserteur, 4" liste, p. 9. 


Denonce par la municipalite de Kappelkinger, il 
fut inscrit par le district de Sarreguemines le 8 avril 1793. 
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. Cobert (sic, Gobert?), ancien officier du regiment de 


Bretagne, 1" liste, p. 5. 

Inscrit par la municipalite de Metz, il laissait divers 
meubles et effets (proc&s-verbal du 18 mai 1792). Mais 
ses proprietes etaient A Agen (Lot-et-Garonne). 


Cobeyert, ancien officier d’infanterie, 1° liste, p. 25. 

Il fut denonce par la municipalite de Sanry-sur-Nied, 
oü il avait un corps de bien, et inscrit par le district de 
Boulay. 


. Cochard (Joseph), pretre a Sancy, 1" liste, pp. 74, 80. 


Denonce par la municipalite de Sancy, il fut 
inscrit les 7 et 12 janvier 1793 par le district de Briey. 
Dans l’inscription de la p. 80 de la 1” liste, il semble 
que ce soit A lui qu’on ait pense en denongant « les ci- 
devant prieurs de Sancy ». En realite, il n’y avait 4 Sancy 
qu’un cure, Lepoix (Richard) — voir ce nom Cochard 
&tait seulement pr&tre habitue et desservait plusieurs cha- 
pelles. On prit sans doute V’habitude de le vonnsiderer 
comme vicaire de Sancy (cf. Rev. eccles. de Metz, 1924, 
p. 468). En germinal an VII, il etait mort depuis quatre 
ans, laissant un frere, toujours residant & Sancy, qui au- 
rait ete lui aussi prevenu d’&migration. 

Biens : Joseph Cochard avait laisse 1 jour un quart 
de terre, le cinqui&me d’une maison, 2 jardins et 3 fau- 
chees de pres (etat du 12 janvier 1793). Aucune indemnite 
ne fut reclamee en son nom en 1825. 


669. Coeller Chaumont, de Nancy, 1'° liste, p. 25. 


Denonce par la munjcipalite de Guirlange, il fut 
inscrit par le district de Boulay. Il avait pour tout bien 
dans cette commune, un pr& du raport de deux chars de 
foin. 


670. Coetlosquet (Jean-Baptiste-Gilles, baron de), ex-colo- 


nel du regiment de Bretagne, attache a la maison 
du comte d’Artois, 1° liste, pp. 6, 32, 40-41. 


Biens : A Corny, maison meublee, equipages, « vins 
etrangers » ({proc&s-verbal du 25 octobre 1792) ; a Ancer- 
ville: maisons, moulins, terres, pres, jardins, bois; & 
Remilly, 15 jours de terre et de pres du produit de quinze 
voitures de foın; A Vaucremont, pre; ä Chanville, une 
ferme du produit annuel de 1.200 livres; & Lemberg : 
« une verrerie surnommee St-Louis, qu’on estime valoir 
un million, cette somme ayant et& offerte il y a quelques 
annedes, beaucoup de meubles, verres, cristaux dans les 
magasins et un magasin considerable & Paris » deliberation 
du district, 17 octobre 1792). 
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Ne le 20 aoüt 1751 & Morlaix (auj. Fınistere), fils de 
Ren&-Francois, baron du Coetlosquet, et d’Ursule Doriot, 
Jean-Baptiste avait eEpouse le 31 d&cembre 1781, & St-Simon 
de Metz, Charlotte-Eugenie de Lasalle — voir ce nom. 
En 1789, le baron du Coätlosquet n’habitait pas ordinaire- 
ment le departement, bien que ses deux enfants, Margue- 
rite-Ren&e-Pauline et Charlotte-Jeanne-Elisabeth fussent 
nes A Metz en 1784 et 1786, mais il y possedait des pro- 
prietes consıderables. Colonel du regiment de Bretagne, 
il fut forc& de quitter ce corps au debut de la R£volu- 
tion et se retira dans la commune de La Bazoche (arron- 
dissement de Colmar, Haut-Rhin), oü il pretendit etre reste 
jusqu’au 26 fructidor, an V, date & laquelle il obeit a la 
loi du 19 de ce mois. Des le 21 brumaire an IV, il reclama 
devant le district de Metz contre son inscription. Quant 
a sa femme, elle avait effectivement &emigre en Alle- 
magne. Neanmoins, les trois districts de Metz, de Morhange 
et de Bitche l’avaient porte emigre des 1792 pour les biens 
€numeres ci-dessus, et dont le principal &tait la verrerie 
St-Louis.- En Yan IX, M. du Coetlosquet demanda sa radia- 
tion, le prefet l’appuya. Le 29 brumaire, Fouch@ autorisera 
sa mise en surveillance A Lorry au lieu de Ban St-Martin, 
d’oü Mme du Coöätlosquet &tait originaire et ou elle &tait 
rentree avec ses enfants. Son aultnrisation de residence 
fut alors accordee pour cette coınmune (frimaire). Le 
19 pluviöse an X, le prefet transmit au ministre la demande 
de radiation definitive du baron, qui sollicita son amnistie 
le 25 floreal. Il etait alors äge de 50 ans et fit election de 
domicile & Metz, place Saint-Martin, n® 531. Amnistie le 
17 brumaire an XI, il demanda bientöt un passeport 
pour se rendre ä Paris oü ses af.ires l’appzlaient. Le 
15 septembre 1806, le prefet demanda au ministre de 
\ever la surveillance qui continu«it & peser sur M. du 
Coetlosquet, il dut l’obtenir en 1803, et ’emige mourut 
a Metz le 3 janvier 1813. 


Indemnite ' La liquidation a.ı pgrofit d» la vceuvc, 
elle-m&öme &migree, et des cinq enfants vivants du baron 
du Coetlosquet fut particulierement laborieuse, etant donne 
le grand nombre des ventes, faiblement compensees par 
quelques rachats (une maison & Metz, place des Mare- 
chaux, le bois de Distroff), et surtout la question des bois 
engages a la verrerie de Münsthal. Une premiere liquida- 
tion par la commission centrale avait fix& A 8.142 fr. de 
rente le r&sultat general de l’instruction. Une ordonnance 
royale du 26 mars 1829 annula cette decision et fixa l’in- 
demnite & 11.807 fr. de rente au capital de 393.551 fr. 81, 
deduction faite & l’actif brut (762.608 fr. 51), d’un passif 
evalu& & 369.056 fr. 70. Les ayants-droit etaient avec la 
veuve : Charlotte-Jeanne-Elisabeth, epouse de Foblant, 
directeur de Salines, Charles-Paul, ne & Aschaffenbourg le 
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15 novembre 1794, Ther&se-Henriette, Francois-Andre- 
Leon-Emmanuel, Jean-Baptiste-Emmanuel, ces deux der- 
niers (nes en 1804 et 1808), encore mineurs et representes 
par leur me£re. Tous &taient domicilies A Metz, rue du 
Grand-Cerf. (Poirier : Documents gene&alogiques, p. 148 n. 1, 
donne leur descendance). 


671. Cauvre (Marie-Madelaine), veuve Pugeot, de Longwy, 


672. 


673. 


prevenue d’emigration omise sur les listes. Voir 
Caron (Marie-Marguerite). 


Coffet, de Noveant, 1" liste, p. 4. 

L’inscription par le district de Metz est ainsi libellee. 
« Coffet, aux droits de son &pouse >», ce qui ne signifle pas 
grand chose. Veut-on dire que, veuf, il est heritier des biens 
de sa femme ? Ou que, sa femme ayant €emigre, ce fut le 
mari qu’on placa sur la liste, pour pouvoir sequestrer ses 
biens ? Cette version n’est pas impossible, car ä& cette &po- 
que {les premiers mois de 1792), la legislation n’etait pas 
encore tres bien definie, et cette inscription fut une des 
toutes premieres. 

Biens : A Nove&ant-sur-Moselle : maison de vignerons 
et materiel, jardins, petit bois ; A Ars-sur-Moselle, autres 
biens (proces-verbal du 16 mai 1792). 


Cognard (Marthe), sceur hospitaliere, emigree omise 
sur les listes. 

M®"® Cognard e&tait nee A Vatimont (Moselle). Emigre&e, 
elle rentra par Strasbourg oü elle fit sa promesse de fidelite 
le 21 thermidor an X devant le commissaire special. Reve- 
nue & Vatimont, elle fut amnistiee le 14 ventöse an XI et 
vivait encore en 1810. 


674. Cogniel (Denis), prötre, petit marguillier de la cathe- 


drale, fils du citoyen Cogniel, fabricant de pei- 

gnes ä Metz, rue de la Monnaie. Ce dernier fut 

place a cause du depart de cc fils sur la liste des 

parents d’absents, p. 2. 

L’abb& Cogniel ne & Metz, ordonne pretre le 28 mars 
1789 tenait son office de marguillier depuis le 16 avril 1788 
et etait en outre titulajre d’une chapelle de l’&glise Sainte- 
Croix. Il resta gardien des effets du chapitre jusqu'au 
15 mai 1791 et &migra peu apres. (Rev. &ccl. 1919, p. 91 et 
457.) II s’etait seulement deporte& en execution de la loi du 
26 aoüt 1792. Le prefet de la Moselle transmit le 4 messidor 
an V3II au ministre de la police sa demande de transtfert de 
la liste des &migres sur celle des deportes. Le 25 prairial 
an X, il fit sa declaration devant le ministre de France & 
Mayence (?), amnistie le 30 thermidor an XI, il &tait en 
1810 vicaire de la paroisse St-Vincent, ä Metz. 
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675. Coince (Nicolas-Joseph), vicaire de Moinneville, fils 

de Coince, huissier a Metz, 1" liste, p. 74. 

Ne & Metz le 11 sept. 1764 de Nicolas Coince, huissier 
et de Marie-Anne Prevost, l’abbe Coince avait et nomme& 
a Moinneville le 19 sept. 1789. 

Denonce® par la municjpalit€ de Moinneville, P’abbe& 
Coince fut inscrit par le district de Briey le 4 d&c. 1792. 
L’etat de ses meubles et effets fut dresse le 4 janv. 1793. La 
date fait supposer qu’il s’agit d’un pretre ayant simplement 
obei A la loi de deportation du 26 aoüt 1792. En outre son 
pere avait et& place A cause de son d&part sur la liste des 
parents d’absents, p. 2. 


676. Cokaellet (Philippe), emigre omis sur les listes de la 
Moselle. | 


Sa rentree sans autorisation dans le departement de la 
Moselle en V’an IX, fut signal&ee par Fouche au pr£fet le 
6 pluviöse an IX. 


677. Colas (Jacques), dit Colas fils, de Longwy, orfevre, 
14° liste, p. 2. 


Denonce par la municipalite de Longwy, il fut inscrit 
par ce district et l’arrete du departement du 19 fructidor 
an II. En realite, Jacques Colas &tajt parti a l’etranger le 
28 mars 1791 pour se perfectionner dans l’etat d’orfevre. 
N avait donc droit aux exceptions portees par la loi du 
25 brumaire an 1Il; c’est ce que reconnut le departement 
qui le raya par arrete du 14 thermidor an IM. 


678. Colchen (Francois), cure de Pange, 1" liste, pp. 6, 25. 


L’abbe Francois Colchen, ne & Metz le 18 oct. 1746, fils 
de Jean Colchen procureur au Parlement, et de Madeleine 
Stoffel, fut inscrit par la municipalite de Pange (district 
de Boulay), sa paroisse, et par celle d’Ancy-sır-Moselle 
(district de Metz) ol il possedait quelques biens. 

Biens : & Pange : meubles, effets, livres, bestiaux, le 
tout evalue 1.214 1. 17 s. (proc&s-verbal du 2 juillet 92) ; a 
Ancy : maison, pressoir, metairie de vignes (4 octobre 
1792). 

I se trouvait & Paderborn en Westphalie, pres de 
Düsseldorf lorsqu’au debut de l’an IX, il demanda sa mise 
en surveillance. Il fit sa promesse de fidelite, et rentra 
effectivement dans le departement dont son frere Victor 
€tait devenu pre£fet. Il avait fait le 16 messidor an X sa de- 
claration devant le commissaire delegue& & Bruxelles, et fut 
amnistie le 17 ventöse an XI. En 1810, il &tait cur& de la 
paroisse Notre-Dame & Metz; il mourut le 26 mars 1821 

' apres avoir institu& par testament du 5 sept. 1817 le Bureau 
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de bienfaisance de la Ville de Metz son l&gataire universel. 

Indemnite : Elle fut liquid&e avec celle due ä son frere 
Nicolas — voir le suivant — et reclamee par un groupe de 
neuf heritiers en tete duquel se trouvait Jean-Victor comte 
Colchen. Le Bureau de bienfaisance avait omis de faire 
valoir ses droits. L’indemnite globale pour les biens ven- 
dus sur les deux freres, et dont la famille n’avait rien recu- 
pere fut de 579 francs de rente au capital de 19.383 fr. 42. 


679. Colchen (Nicolas), cure de Destry, frere du precedent, 


680. 
681. 


682. 


683. 


1" liste, p. 32. 

Biens : ä Destry : terres, pres, mobilier, denrees (pro- 
ces-verbal 3 octobre 1792). 

L’abbe Nicolas Colchen fut denonce par la munici- 
palite de Destry, sa paroisse et inscrit par le district de 
Morhange. Il fut definitivement raye par Fouche le 15 plu- 
viöse an X et fit sa promesse le 5 juin complementaire de la 
meme annee. Amnistie le 24 ventöse an XI. Retir& & Metz, 
apres avoir administre quelque temps l’ancienne paroisse 
de son frere A Pange, il y mourut le 13 nov. 1809. 


Indemnite : voir le precedent. 


Colin (Andre) et 
Colin (Nicolas), tous deux domestiques de culture & 
Hanweiler, omis sur les listes imprimees. 


Ces deux jeunes paysans s’enfuirent le 3 sept. 1793 de 
leur village, par crainte des ennemis et rentrerent & la fin 
du mois. Bien que signales par le district de Bitche, plus 
heureux que beaucoup de leurs congen£res, ils ne furent 
Pobjet d’aucune enquete et furent re&integres sans forma- 
lites. 


Colin (Jean-Louis-Nicolas), tissier, prevenu d’emi- 

gration. (Voir n° 696). 

Jean Colin protesta contre la decision prise de placer 
son nom sur la liste des emigres. Il prouva sa r&sidence 
sur le territoire de la Republique du 8 oct. 1791 au 25 mai 
1793, a Briey, a Metz (höpital militaire) et 4 Landremont. 
Le departement prit le 23 frimaire an Il un arrete favo- 
rable a sa radiation qui fut definitivement prononcee par 
arrete du directoire exe&cutif du 3 jour compl&m. an IV. 


Collignon (Dieudonne), prevöt du chapitre de la Col- 
Icgiale de St-Thiebault, a Metz, 1" liste, p. 74, 
3° liste, pp. 1-2. 
Fils de Francois Collignon, de Longuyon, et de Jeanne 
Soudan, ne & Longuyon le 18 juillet 1747, pretre & Metz le 
19 sept. 1772, titulaire d’un canonicat le 1er juillet 1787. 


DU DEPARTEMENT DE LA MOSELLE 253 


Ce chanoine fut inscrit deux fois : par la ville et le 
district de Metz, le 10 decembre 1792, par la municipalite 
de Norroy-le-See oü il s’etait retire et le district de Briey 
le 7 janvier 1793. On ne lui connaissait d’autre bien que sa 
pension en qualit& d’ex-chanoine (&tats des 30 nov. 92 et 
12 janv. 93). Ne dä Longuyon le 18 juillet 1747 il &migra, 
rentra & Metz oü il demeurait place St-Thiebaut n° 401 
lorsqu’il demanda le benefice du senatus-consulte du 6 flo- 
r&al. Age de 55 ans, il fut amnistie le 18 frimaire an XI. En 
1810 il etait desservant de Silly-sur-Nied. 


684. Collignon (Francois), cure de Norroy-le-Sec, frere du 

precedent, 1” liste, p. 74. 

Ne a Longuyon, le 12 mars 1744, il etait cur& de Nor- 
roy depuis 1782. 

Denonce par la municipalit® de Norroy-le-Sec, il fut 
inscrit par le district de Briey le 13 oct. 1792. Il ne lais- 
sait que des meubles et effets (etat du 12 janv. 1793). C’est 
chez lui que son fr&re Dieudonne& s’etait sans doute d’abord 
refugie avant de passer & l’etranger. NE & Longuyon Ile 
12 mars 1774 il &migra, rentra ä Metz et demeurait place 
St-Thiebaut n° 401 quand il demanda A profiter du senatus 
consulte du 6 flor&al an X. Le 4 prairial an X il preta ser- 
ment devant le pre&fet de la Moselle. Age de 58 ans il fut am- 
nistie le 18 frimaire an XI. En 1810 il etait mort. 


685. Collignon (Francois), de Longuyon, serrurier, prevenu 
d’emigration omis sur les listes. 


C'est par une negligence de !’administration que Fran- 
cois Collignon fut omis sur la liste d’emigres. Serrurier de 
profession & Grand-Failly, il avait quitte son domilcile le 
ie sept 1793 avec sa femme, Marie-Louise Commeaux — 
voir ce nom — pour se soustraire & un mandat d’arröt 
lanc& contre eux sans allegation d’aucun fait. Le 11 ven- 
töse an III, ils rentraient a Grand-Failly. en vertu de la loi 
du 22 nivöse pre&cedent qui ne reputait pas &migres les 
ouvriers vivant du travail de leurs mains ; le jour m&me 
(11 ventöse an MI), ils reclamaient contre leur inscription. 
Le sequestre fut lev& le 18 ventöse an III. L’opinion publi- 
que les avait toujours consideres comme des victimes de 
la Terreur neanmoins une partie de leurs biens avait &te 
vendue. Elle leur fut remboursee en vertu de la loi du 
23 nivöse : D’ailleurs Collignon avait achete avant son 
depart des parcelles de biens d’emigres et en rentrant il 
acquit encore une maison de deuxieme origine. Le 15 ni- 
vöse an VII, lui et sa femme &taient places sous la surveil- 
lance du maire de Grand-Failly. En l!’an VIII il n’avait tou- 
tefois pas encore &t& ray& definitivement, il &tait alors äge 
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de 48 ans. Son pere, Louis Collignon s’occupa d’obtenir 
cette radiation & laquelle le prefet se montra favorabie 
(19 prairial an VINI). Le ministre l’accorda & Collignon le 
6 germinal an X ; des le 28 brumaire an IX, le prevenu 
avait fait sa promesse de fidelite. 


686. Collignon (Hubert), ancien officier, residant a Bas- 


lieux, 4° liste, p. 18. 


Denonce par la municipalit& de Circourt, il fut ins- 
crit par le district de Longwy des le 10 juin 1792, 


Biens : a Circourt : terres et pres indivis avec ses 
freres et saeurs ; A Preuthin, terres et pres estimes d’un 
revenu de 67 livres et en capital & 1.340 1., & Firny, mai- 
son, terres, pres et jardins du revenu de 216 1. evalues en 
capital & 5.400 1.; A Dompry terres et pres d’un revenu de 
300 livres evalues en capital A 6.000 livres (etat du 1er juin 
1793). 

Avant la Revolution, Hubert Collignon avait appris le 
metier d’orfe&vre a Longwy (vers 1785), puis avait aban- 
donn& ce metier pour entrer dans le regiment de Poitou 
oü il devint sergent apre&s trois ans de service. Bel homme, 
il passa ensuite dans la garde constitutionnelle de 
Louis XVI, ce qui lui donna sans doute l’equivalence du 
grade d’officier, et c’est de la qu’il emigra. Est-ce lui qui 
figure en septembre 1792 sur la liste des emigres refugies 
a Treves : «e M. Collignon de Metz > ? C’est possible car 
lorsqu’il s’agit d’un ecclesiastique la liste a soin de l’indi- 
quer. Ses biens furent alors conflsques, notamment sa 
ferme de Baslieux, ä Circourt. En 1806, Collignon rentrant 
en France, se pre&senta ä Strasbourg. Il y fut arr&te sous la 
prevention d’espionnage, mais on s’apercut qu’il avait l’es- 
prit aliene « par suite des malheurs de son &migration. > 
Son &tat ne s’ameliora pas sans doute car c’est A Charen- 
ton (Seine) qu’il mourut le 2 aoüt 1823, 


Indemnite : Hubert Collignon avait perdu ses pere et 
mere les 15 octobre 1790 et 18 janvier 1806, il ne laissait 
pas de descendants. Sa s@ur Barbe, nee le 11 juin 1769, 
veuve de Jean-Louis Bertrand (mort le 4 fevrier 1818) 
n’avait accepte la succession d’Hubert que sous benefice 
d’inventaire, elle recut une indemnite de 101 francs de 
rente au capital de 3.360 fr. 06. 


NOTA: Un cousin germain d’Hubert, Francois-Tous- 
saint Collignon, commissaire des guerres A St-Omer depuis 
1786 aurait eEpouse une s&ur de Carnot dont il serait deve- 
nu le secretaire. Ce Collignon aurait achete dans le canton 
de Longuyon divers biens nationaux par l’intermediaire 
d’un citoyen Guillaume. 
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687. Collignon (Jean-Baptiste), imprimeur & Metz, ne le 
7 janvier 1734, nomme imprimeur par arret du 
Conseil d’Etat du 6 avril 1772. 


Ayant ete arräte, il fut renvoye& le 16 pluviöse an II 
par le tribunal criminel de la Moselle devant le tribunal 
revolutionnaire de Paris. Celui-ci le condamna d mort & 
läge de 61 ans, le 9 germinal an II, pour impression d’ou- 
vrages contre-revolutionnaires. 

Son fils (Christophe-Gabriel) qui avait &t& arr&te (fri- 
maire an II) en m&me temps que son pe£re fut relache. Son 
pere faillit l’etre aussi, comme &tant seul capable avec son 
fils d’imprimer & Metz en langue allemande. — Voir « Es- 
sai philologique sur les commencements de la typogra- 
phie aA Metz et sur les imprimeurs de cette ville >» [par 
G. F. Teissier], Metz 1828, p. 155, 209-210, etc. : Rev. eccl. 
1923, p. 278-279. 


688. Collignon (Jean-Baptiste), prevenu d’emigration omis 
sur les listes. 

Cet individu, apr&s avoir prouve sa residence & Metz 
et a Strasbourg du 1 octobre 1791 au 16 juillet 1793, fut 
ray& provisoirement par le departement le 6 sept. 1793 
et definitivement par arret@ du Directoire executif du 
2 jour compl&mentaire an IV. Il semble n’avoir rien de 
commun avec le precedent. 


689. Collignon (Joseph), vicaire de Longeville-l&s-Metz, 
3° liste, p. 2 
Il fut porte sur l’etat dresse par la municipalite de 
Metz le 31 fevr. 1793, inscrit le 4 mars par le district de 
Metz et le 6 par le departement. 


6%. Colligenon (Nicolas), de Verdun, cur& & Metz, deporte 
omis sur les listes. 


Deporte sur les pontons, il mourut sur le Washington 
le 4 sept. 1794 & l’äge de 81 ans et fut inhume & l’ile 
Madame. (V. Sabatie. La deport. revol. du clerge francais, 
tome II, p. 331). Je ne puis pre&ciser de quel prätre du dio- 
cese il s’agit. 


691. Collignon (dom Willibrod), cur&e de Valmunster, 
1" liste, p. 31. 
Li fut inscrit par la commune de Valmunster et par 
le district de Boulay sous le nom de Villebroud Collignon. 
Biens : Meubles, effets, bestiaux, &evalues 2.135 livres 
(proces-verbal du 18 octobre 1792). 
Religieux benedictin de la maison de Mettlach dont il 
il Etait procureur, il aurait pu succeder ä& l’abbe mais pre- 
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fera la cure de Valmunster oü il vecut avec une certaine 
liberte (cf. Jean Reynaud, Vie et correspondance de Mer- 
lin de Thionville, Paris 1860, p. 162, cite par Lesprand,in- 
Revue ecclesiastique de Metz, 1909, p. 605). Il aurait &migre 
avec deux filles «e belles paysannes de dix-huit & vingt ans, 
l’une brune et l’autre blonde > qu’il entretenait, et se se- 
rait retire dans les environs de Metzlach et de Merzig, 
outre Sarre, « empoisonnant l’esprit public. >» On le 
rechercha en l’an V, comme refractaire & la deportation, 
puisqu’il se trouvait en pays conquis, & Bisten im loch, 
Besring, Ganglof, Boucheporn, etc., sans parvenir ä le 
decouvrir. Dorvaux, V’afficier de gendarmerie de la bri- 
gade de St-Avold, coutumier de ces sortes de missions, 
dirigeait les perquisitions qui demeur£rent vaines. 


692-693. Collignon-Comann, et se femme, de Longuyon, 


694. 


695. 


6° liste, p. 20. 


Ils furent inscrits par le district de Longwy le 24 bru- 
maire an Il et par le departement, le 8 frimaire suivant, 
sur denonciation de la municipalite de Longuyon. La 
on fut ray&e par le ministre de la police en thermidor 
an IX. 


Collin (Francois), ne a Metz, ci-devant substitut du 
procureur general au Parlement de Metz, ex-presi- 
dent du Tribunal criminel, membre de l’adminis- 
tration du departement, demeurant & Ars-sur- 
Moselle. 


Traduit devant le tribunal revolutionnaire & Paris, 
il fut condamne& da mort et ex&cut& le 17 floreal an II com- 
me membre de l’administration du departement. Il &tait 
äge de 54 ans. Il avait &pouse le 20 nov. 1764 Marguerite- 
Antoinette Jacquinot. 


.Collin (Jean-Baptiste), cur& de Landres-et-Mont, 

3° liste de deportes, p. 3. 

DomiciliE a «e Landremont >», district de Longwy, en- 
ferme a Metz ä& la Doctrine en avril 1793, il fut condamne 
a la deportation par arr&te du departement du 22 germinal 
an II pour avoir retract& le serment du 26 mai 1790 et 
n’avoir pas prete celui de Liberte-Egalite. Hl mourut le 
5 sept. 1794, sur Indien suivant M. Dorvaux (Revue eccles. 
de Metz, 1914, p. 212), sur le Washington d’apres Sabatie, 
t. II, p. 331. I etait ne au diocese de Metz en 1751 et mou- 
rut par consequent ä& 43 ans. Il &tait cur& de Landres et 
Mont depuis 1782. 
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696. Collin (Jean-Louis-Nicolas), de Briey, 1'* liste, p. 74. 


Denonce par la municipalite de Briey, il fut inscrit 
par deliberation de ce district le 4 dec. 1792 et porte sur 
l’&tat du 12 janvier 1793. ll fut provisoirement ray& par le 
departement le 23 frimaire an II, definitivement par le 
Directoire ex&cutif le 3° jour complementaire an IV, comme 
n’ayant pas emigre. Voir le meme, par erreur, n’ 632. 


Collin (Joseph-Antoine), de Longwy, ex-procureur 
syndic, secretaire general des contributions, 

6° liste, p. 20. 

Denonce par la municipalite de Longwy, il fut inscrit 
par le district le 24 brumaire an II et par le departement 
le 8 frimaire suivant. Il &tait ne le 15 fevrier 1756 et emigra 
en 1793 avec sa femme, Claudine Lhöte, — voir ce nom — 
dite Claudine Arville. Il circula deux ans avec elle en Alle- 
magne (suivant une denonciation d’ailleurs peu vraisem- 
blable) et serait venu habiter Halanzy puis Luxer bourg 
pendant le blocus de cette place. Il y resta jusqu’ä sa radia- 
tion provisoire rentra A Longwy, et fut raye I- 18 messi- 
dor an V par le Directoire ex&cutif. Le commiıssaire du 
Directoire ex&cutif aA Longwy s’effraya de sa presence 
qu’il denonca aux autorites, d’autant que Collin passait & 
ses yeux pour un farouche contre-revolutionnaire « il se 
montre sur la place toujours entour&e d’un groupe, parle 
toujours de religion et de vengeance, ne manque pas une 
messe ; les vieilles femmes et les esprits faibles le cano- 
nisent... Pour vous donner une juste idee du danger ;ilya 
quatre jours qu’un individu lie avec Collin a fait la motion 
d’arracher l’arbre de la Liberte. > Son influence sur l’es- 
prit public est donc detestable : « La fete du 14 juillet a 
ete celebree, les troupes ont pris les armes, pas un vive la 
Republique ne s’est fait entendre ; la föte a eu lieu A midi, 
c’etait un samedi jour de marche autrefois, les boutiques 
existaient encore A 11 heures, des voitures de fumier tra- 
versaient la place pendant la c&remonie ». Completement 
deborde par le peril clerical et reactionnaire, le malheu- 
reux commissaire demandait l’envoi d’un commissaire spe- 
cial : sa tete n’etait-elle pas en danger depuis que Collin 
a la tete de 55 individus (sic) avait jur& d’exterminer les 
patriotes. Le ministre ne perdit pas son sang-froid, il se 
contenta de faire surveiller Collin. En floreal an VII « le 


calme est A peu pres retabli, et les d&ecades commencent 
A reprendre. > 


698. Collinet (Jean-Nicolas-Francois), ex-bernardin, 5° 


liste, p. 1, 3° liste de deportes, p. 3. 


Ne &a Gorze, religieux de l’abbaye de la Crete (pres 
Andelot, Haute-Marne), Collinet fut inscrit par la muni- 
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cipalite d’Onville le 20 mars 1793, par le district de Metz 
le 20 juin et par l’arr&te du departement du 10 juillet 1793. 
Il etait le neveu de Joseph Collinet, cure de Ville-sur- 
Yron. Au mois de juillet 1793, il etait refugie A Treves, 
pres de la cathedrale avec son oncle (voir le suivant). D fut 
condamne& & la deportation comme suspect par arrete dus 
departement du 22 floreal an II. En l!’an VII il etait retire & 
Onville ; oü il avait des biens avant la Revolution. ll fut 
amnistie et etait en 1810, pretre A Longwy. Au sortir des 
pontons, il avait ete elargi le premier des survivants de la 
Moselle. 


Collinet (Joseph), cure de Ville-sur-Yron, ancien 
menıbre de l’Assemblee constituante, 1” liste, 
pp. 6, 73 ; 3° liste, p. 2. 

Joseph Collinet fut denonce au district de Metz par les 
municipalites de Waville et de Mars-la-Tour, & celui de 
Briey par celles de Jarny, Ville-sur-Yron et Tucquegnieux. 
Le district de Briey decida son inscription le 13 oct. 1792, 
celui de Metz, les 17 dec. 1792 et 12 fevrier 1793. 

Biens : a Waville, maison, pressoir, vignes; ä Mars- 
ja-Tour, meubles et bestiaux, la moitie d’une ferme de 
60 jours, avec bätiments et dependances (ladite ferme 
louee 660 livres), une petite chenevitre, une maison indi- 
vise avec sa saur ; & Jarny, une metairie de 38 jours de 
terre, 7 fauchdes de pre&s, etc., du rapport de 3% paires de 
quartes ; & Ville-sur-Yron, maison et jardin ; a Tucque- 
gnieux, la cense de Morveaux composee d’une maison et 
dependances, 78 jours de terres, 4 pres du produit Ae dix 
voitures de foin, le tout afferme 425 livres (etats munici- 
paux de nov. 92 et janv. 1793.) 

Joseph Collinet fut aussi porte sur la liste des &migres 
du departement de la Meuse pour ses proprietes a Parfon- 
drupt (p.57, n*® 378). 

L’abbe Collinet &tait accuse d’avoir &te habiter le ter- 
ritoire occup& par l’ennemi. Joseph Collinet &tait ne & 
Mars-la-Tour. Prötre en mars 1751, il avait ete vicaire & 
Thiaucourt, & Saint-Livier de Metz, administrateur de 
Thiaucourt, cur& de Chäteau-Salins (1762) avant de devenir 
cure de Ville-sur-Yron le 15 janv. 1767 et archipretre 
d’Hatrize le 15 nov. 1782. Il representa & P’assemblee cons- 
tituante le clerge du bailliage de Bar-le-Duc, mais demis- 
sionna et fut remplac& le 23 nov. 1789 par Pellegrin. (V. 
Brette, Doc. sur la conv. des Etats Generaux, t. 1I, p. 100 
et n. 2). Au mois de juillet 1793 il &tait refugie A Treves 
avec son neveu, bernardin (voir le precedent). Il fut pro- 
visoirement raye& de la liste des &migres par le departe- 
ment de la Moselle le 7 nivöse an IV et replace sur celle 
des deportes. Amnistie le 1° pluviöse an XI, A l’äge de 
75 ans, puis vicaire & Metz, il mourut avant avril 1810. 


700. 
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Indemnite : En 1825, huit neveux ou pelits-neveux 
touch&rent pour les biens vendus sur l’abb& Collinet & 
Jarny et Ville-sur-Yron 270 francs de rente au capital de 
8.998 fr. 32. 


Colling (Andre), de Hanviller, 6° liste, p. 9. 

Denonce par la municipalit€ de Hanviller le 9 sept. 
1793, il fut inscrit par le district de Bitche le 21 vend& 
miaire an II et par le d&partement le 4 frimaire an Ill. I 
fut provisoirement ray& par le departement le 24 fructi- 
dor suivant. Un arr&t& des consuls du 9 prairial an VIII 
le raya comme « defenseur de la patrie >» et Fouch£ Veli- 
mina & son tour le 6 brumaire an X. 


Colling (Nicolas), de Hanviller, 6° liste, p. 9. 

Denonce par la municipalite de Hanviller le 9 sept. 
1793, il fut inscrit par le district de Bitche le 21 vende- 
miaire an ID et par le departement le 4 frimaire an II. 
Comme le precedent, sans doute son frere, il fut ray& par 
les conseils, le 9 prairial an VIII, comme « defenseur de la 
patrie >... et Fouche l’elimina & son tour le 6 brumaire 
an X. 


702. Colmer (Jacques), ex-premontre, cure de Bermering, 


district de Dieuze (Meurthe), 15° liste, p. 2. 

Jacques Colmer s’etait simplement deport& en ex&- 
cution de la loi du 26 avril 1792, ce fut cependant sur 
la liste des emigres que le placa le district de Sarrelibre, 
sur denonciation de la municipalite de Coume oü il pos- 
sedait des biens (22 jours de terres, des pres, un jardin) 
et qui lui en supposait d’autres sur le ban de Roupel- 
dange. Il rentra en France au lendemain de la loi du 
7 fructidor an V qui fut abrogee le 19; toutefois, le 21 
vend&miaire an VI, le d&partement de la Moselle l’autori- 
sait, vu son &tat d’infirmite, & rentrer A Bermering; il se 
fixa ensuite & Coume. En vendemiaire an IX il demanda 
sa radiation definitive, ’obtint de Fouche le 15 pluviöse, 
an X et mourut cur& de Bermering qu’il avait d«'sservi 54 
ans. Voir l’Orphelin, de Guenange, 1925. 


18. Colomb& (Nicolas), homme de loi, administrateur du 


departement de la Moselle, 9% liste, p. 6. 


Nicolas Colombe, administrateur du departement au 
moment de l’affaire de Wadgasse qui motiva le transfert 
de ses collögues & Paris (decret de la Convention du 27 ger- ° 
minal an II) fut !’objet d’un mandat d’arrät lance& contre lui 
le 18 ventöse an II par le representant du peuple Mallar- 
me; il se cacha et attendit la fin de la Terreur pour repa- 
raitre. Par lettre du 29 ventöse, Mallarm& ordonna & la 
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commune de Metz de le porter sur la liste des &migre&s, 
ainsi que ceux de ses coll&gues qu’on n’avait pu saisir. Le 
district en prenait acte le m&me jour, et le departement 
decidait Pinscription le 4 germinal an II. Colombe avait 
pour residence Longeville au district de Boulay. Cette 
commune emboita le pas avec quelque retard et l’inscrivit 
ä son tour avec le concours du district transfere A Faul- 
quemont. Colomb& n’eut pas de peine ensuite A prouver 
sa bonne foi et sa residence. L’ex&cution de ses « malheu- 
reux collegues... egorges par le Tribunal r&volutionnaire > 
prouvait assez le danger auquel il avait &chapp£®. Il fut 
raye par arrete du Directoire ex&cutif du 12 prairial an V, 
les lois des 16, 22 germinal et 22 prairial an III lui &tant 
applicables. 


704. Colson (Hubert), de Hettange, omis sur les listes im- 


705. 


primees,. | 

Denonc£ par la municipalite de Hettange le 17 messi- 
dor 1793 (sic = 5 juillet 1793 ?) il fut inscrit par le dis- 
trict de Thionville le 25 prairial an III, mais omis sur les 
listes imprimees, 


Colson fils, ex-prepose [sans doute a la police du 
commerce exterieur], 6° liste, p. 2. 


Denonce par la municipalit& de Hayange, il fut inscrit 
par le district de Thionville le 5 nov. 1793 et l’arrete du 
departement du 7 novembre. 

Etait-ce lui le fils de la veuve Colson, de Beu, laquelle 
fut plac&ee par le district de Morhange sur la liste des pa- 
rents d’absents, p. 9? Je le suppose sans autres preuves 
que l’absence d’aucune piece relative & ce Colson de Beu. 


+06. Colt (Nicolas-Hilarion), cure de Forbach, 1° liste, 


p. 34. 

I fut inscrit par le district de Sarreguemines le 
20 aoüt 1792. Ses biens (1/4 de jour de jardin, meubles et 
effets) furent sequestres le 18 octobre suivant. 

Ne a Guinglange, cure de Forbach, Nicolas Colt fut 
de bonne heure considere comme suspect. Le 30 juin 1791 
deja on l’accusait d’avoir cherch&@ & effrayer le maire de 
Forbach de l’approche de l’ennemi, lui affirmant que 
« Forbach serait mis & feu et A sang >., et qu’il conviendrait 
de faire preter serment d’inaction & la garde nationale 
pour permettre l’invasion sans resistance. Sans quoi le 
maire pourrait fort bien Eetre pendu ; le mallieureux fut 
tres impressionne. Le jour de la St-Mare, Colt aurait aussi 
conduit une procession r£fractaire, apres celle du cur& 
constitutionnel, entrainant avec lui 200 personnes. En 1792 
on l’accuse d’avoir distribu& des assignats aux troupes can- 
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tonnees A Forbach pour les pousser & la desertion. Il expli- 
quera plus tard « qu’il &tait venu six soldats chez lui & dif- 
ferentes reprises, pour lui mander de l’argent sous la 
menace de le jeter par la fenetre ; que pour conserver sa 
vie, il leur a donne les assignats qu’il possedait. > 11 avait 
möme maintenu dans le devoir un soldat qui songeait & 
deserter et qui l’avait consulte. 

L’affaire des assignats fut d’ailleurs instruite par le 
district de Sarreguemines, mais Colt n’osa plus denoncer 
les soldats, auteurs de ses persecutions journalieres, de 
crainte d’avoir contre lui toute la Tarnison. Le 14 aoüt 
1792, il quittait Forbach et se retirait aux environs & la 
Vieille verrerie. ID se deporta ensuite en Allemagne et 
sejourna dans le pays de Nassau & « Rossel, Felklin, 
Emersgwillers » (sans doute Rosselle, Folkling, Emmers- 
weiller) ; il y serait reste jusqu’en fructidor an V selon 
lui. Pourtant en l’an IV, il aurait &t& celebrer la messe & 
Benning, mais on ne put 6tablir de temoignages formels. 
Rentre en France apres le 19 fructidor an V, il fut arräte 
le 7 germinal an VII pres de Guinglange « pour avoir 
‚ pret& le serment avec restriction > (sans doute celui de 
haine & la royaut& et A l’anarchie, ordonne le 19 fructidor 
an V). DI etait alors äg& de 58 ans. Interroge le 11 germinal 
par l’administration du d&partement, il fut renvoye& devant 
une commission militaire, pour &tre juge comme &migre 
rentre. Duval, ministre de la police, consulte, estima qu’il 
ne pouvait &tre considere que comme d£portable (3 prai- 
rial) s’il prouvait sa residence en France jusqu’au 26 aoüt 
92, ce qu’il fit (messidor). Il attendit neanmoins encore un 
an sa mise en liberte d’abord & la prison militaire, puis 
(floreal an VIII) A la prison civile. En ventöse an IX, apres 
qu’il eüt pret&e serment, le ministre de la police t&moignait 
sa surprise de le voir encore en prison ainsi que Bourdon 
(N.), Noirjean (J.-J.), Clav& (J.) et Chavan (J.), aussi eccle- 
siastiques Emigres. Le 29 prairial an IX le prefet les met- 
tait en liberte et les placait A Metz sous la surveillance en 
attendant de les renvoyer dans leurs communes respec- 
tives. Colt, depourvu & Metz de movens d’existence insista 
vainement pour @tre aussitöt reintegre A Forbach. 11 l’ob- 
tint seulement le 4 vendemiaire an X, apres une demande 
formelle du maire de la ville. Mais des le 23 brumaire 
suivant, le prefet revoquait son autorisation « la presence 
de Colt & Forbach «e occasionnant des troubles et discus- 
sions >... Dans sa maison s’etaient faits pour entendre la 
messe des rassemblements considerables « dont le nombre 
des personnes exce&dait celui autorise par la loi... > Ren- 
voy& ä Metz le 14 frimaire an X il y fut amnistie le 24 ven- 
töse an XI. En 1810 il &tait desservant de Farschwiller. 

Une piece du dossier Q 712 signale un Colt (Francois), 
pretre A Forbach, (remplace par un pretre constitutionnel), 
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qui s’est d&port&e pour Deux-Ponts en ex&cution de la loi du 
26 aoüt 1792, avant le 28 septembre suivant. En depit de 
la difference de prenom, je suppose qu’il s’agit du meme 
ecclesiastique que ci-dessus. 


. 


707. Colte (Jean), cur& de Boucheporn, deporte omis sur 


les listes. 


Ne le 24 dec. 1734 & Dorvillers (canton de Faulque- 
mont), insermente, il ob6eit le 12 ou 14 septembre & la loi 
de deportation du 26 aoüt 1792 sans faire aucune decla- 
ration pre&alable. Il avait &te quatorze ans cur& de Bou- 
cheporn, mais des la fin de !’an IV on signalait la rentr&e 
de « trois emigres Colt >, parmi lesquels Jean qu’on re- 
chercha dans son ancienne paroisse (brumaire an V). A la 
fin de messidor an VI, il fut arrät€ A Bambiderstroff et 
traduit le 2 thermidor devant le departement avec Geof- 
froy (Jean-George) — voir ce nom —. Il declara n’etre 
rest€ que deux heures A Bambiderstroff, avoua avoir ac- 
compli secr&tement son ministere, mais refusa de dire oü 
il s’etait cach& depuis sa rentree. Au surplus il declara 
ignorer les lois des 25 brumaire an 1lI et 19 fructidor 
an V qu’il avait enfreintes. Un arrete du de&partement du 
16 thermidor an VI le renvoya devant une commission 
militaire pour &tre juge dans les 24 heures comme &migre& 
rentre, celle-ci refusa de le juger sous un pretexte quel- 
conque et le commissaire du Directoire executif voulut 
alors le traduire devant le Tribunal criminel, auquel ses 
receleurs, arretes apres lui, furent deferes comme com- 
plices (fructidor an VI). Le 7 fructidor an VI, il fut 
ramene & la maison de justice. On se contenta, semble-t-il 
de prendre l’avis du ministre et de solliciter une decision 
du Directoire ex&cutif. 

Le premier prononca le 15 frimaire an VII qui si son 
äge ou ses infirmites ne le mettaient A l’abri de la deporta- 
tion, il devait @ätre maintenu en reclusion conformement 
A la circulaire ministerielle du 14 brumaire an VII S 6. 
Le 12 pluviöse an VII, un arröte du Directoire ex&cutif le 
condamnait & la deportation pour exercice clandestin du 
culte, sans prestation de serment, ajoutant « que sa con- 
duite a toujours &t& dangereuse, toujours contraire au 
maintien de l’ordre public. > Aussitöt Colt invoqua ses 
infirmites graves pour Tester simplement en re&clusion, 
« la d&portation &tant pour lui une mort assur&e dans l’&tat 
ou il se trouve >. Les medecins consultes estimdörent que 
malgre son äge et ses affections aux voies urinaires, il pou- 
vait neanmoins supporter un trajet de 130 & 150 lieues, 
et le departement refusa de deliberer. Le 8 ventöse an VII, 
Colt « courbe sous le poids accablant de 65 annees qui 
s’ecoulörent avec douceur et tranquillite environne des 
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maux non seulement enfanies par la vieillesse, mais en- 
core par des accidents qui ont rendu son existence faible, 
languissante et p£enible ä supporter, inspire ne&cessaire- 
ment linteret et un sentiment d’humanite qui vous fait 
naitre le desir d’adoucir son exil par le lieu que vous lui 
fixerez > demandait ä& etre seulement deporte au-delä du 
Rhin et ä faire le trajet en charrette. Nous ne savons pas 
s’il obtint satisfaction, ce qui est fort douteux. 

noTa : D’assez nombreuses pieces portent Colt, pour 
Colte. 


708. Colte (Philippe), pretre, 15° liste, p. 6. 

Denonc& par la municipalite de Narbefontaine, Phi- 
lippe Colte (ou Colt) fut inscrit en l’an III par le district de 
Faulquemont. A Narbefontaine, son dernier domicile, il 
n’avait laisse que quelques meubles. Le 9 prairial an X, 
äge de 48 ans, il fit sa declaration devant le prefet de la 
Moselle, et fut amnistie le 1er pluviöse an XI. En 1810 il 
€tait desservant de Guesseling. 


709. Combasson (Francois), 1'° liste de deportes, p. 98. 


Ne a Aboncourt pres Nomeny (Meurthe), detenu A 
Metz, il fut condamne& & la deportation par arrete du de- 
partement du 11 d&cembre 1792. 


710. Combrunel (Gerard), cuisinier de profession, 1" liste, 

p. 6; 1’° liste de deportes, p. 98. 

Gerard Combrunel fut un des premiers emigres ins- 
crits par la municipalite de Metz, ä& la suite de son arres- 
tation A Longuyon il fut &croue le 19 novembre 1792. N& 
& Metz, äge de 27 ans, il avait quitte sa ville natale 7 ans 
auparavant pour faire son apprentissage de cujisinier. 
Apres avoir travaille dans plusieurs maisons de France et 
a Liege, il etait entre au service de la famille Gournay 
d’Etain. Lors de l’arrivee des Pruss’ens dans cette ville, 
Gournay partit A Longwy puis le 16 octobre aux Pays-Bas, 
emmenant femme, enfants et domestiques, Conbrunel le 
suivit jusqu’ä Anvers puis le quitta (9 nov.) p.ur rentrer 
en France. C’est alors qu’il fut ecroue A Longwy, transfere 
& Metz et condamne A la deportation par arr&t& dı: departe- 
ment du 11 dec. 1792 sous le nom de Gombrenel (sic) dans 
les m&mes conditions et en m&me temps que Bastien (Pier- 
re). Le 11 germinal il avait les honneurs de deux radiations 
definitives par Fouch& sous les deux orthographes de. 
Gombreuil, dit Gerard, et de Combrunet (Gerard). Il est 
difficile de determiner quelle est l’orthographe exacte du 
nom de ce cuisinier ainsi accomode a toutes les sauces. 
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. Comesse (Barbe), d’Ottange, 6° liste, p. 2. 


Denonce par la municipalite d’Ottange le 13 vende- 
miaire an II, elle fut inscrite par deliber. du district die 
Thionville le 5 nov. 1793, et par le departement le 7 du 
meme mois. Elle fut definitivement ray&e le 6 messidor 
an IX par Fouche. 


Comesse (Catherine), d’Ottange, 6* liste, p. 2. 


Celibataire comme la precedente, sans doute sa soeur, 
elle fut denonce&e et inscrite en mäme temps qu’elle. Elle 
fut aussi ray&e le 6 messidor an IX par Fouche&. 


Comesse (Francois), d’Ottange, 6° liste, p.2. 

Pere presum& des deux pre&cedentes, il fut denonce& 
et inscrit en m&me temps qu’elles. Il possedait A Ottange 
une petite maison et « une chambre devant la dite mai- 
son. > 


Comesse (Nicolas), d’Ottange, 6° liste, p. 2. 


DI fut d&nonce et inscrit en m&me temps que les trois 
‚pr&cedents. 


Comesse (Suzanne, d’Ottange, 6’ liste, p. 2. 


Elle fut denoncee et inscrite en m&me temps que les 
quatre precedents. 


Comesse (fille), d’Ottange, epouse de Jean Peiffer, 
6° liste, p. 2. 


Elle fut denonce&e et inscrite en m&me temps que les 
cing pr&cedents. On peut supposer que Francois e&tait le 
pere, veuf, de Barbe, Catherine, Nicolas, Suzanne et de la 
femme Peiffer. Il y avait aussi un Pierre Commesse qui 
etait mort lorsque sa veuve, Suzanne Schneider — voir 
ce nom — fut inscrite elle aussi sur la liste des emigres. 
L’&pouse de Jean Peiffer fut definitivement ray&e par Fou- 
che le 6 messidor an IX. 


Commeaux (Marie-Louise), femme de Francois Col- 
lignon, de Longuyon — voir ce nom —, emigree 
omise sur les listes. 


Fugitive avec son mari frappe d’un mandat d’arret, 
elle s’echappa avec lui en septembre 1793 et rentra en ven- 
töse an III. Elle obtint main-levee du sequestre en meme 
temps que son mari par arrete du 18 ventöse an I1IlI. Elle 
avait 60 ans en !’an VIII. Depuis quatre ans elle etait alors 
atteinte e d’une maladie rhumatismale goutteuse accompa- 
gnce de gonflement dans les articulations, ce qui la met 
hors d’etat de marcher. > Elle fut definitivement ray&e par 
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le ministre de la police le 6 messidor an IX, apres avoir 
fait sa promesse de fidelite le 11 frimaire pr&ecedent devant 
le sous-prefet de Briey. Elle fut en outre Eliminee par Fou- 
che les 6 et 17 germinal an X. 


Conel (Nicolas), vicaire a Servigny-les-Sainte-Barbe, 

1r° liste, p. 74. 

Denonce par les municipalites de Vitry-sur-Orne, 
Rombas, Beuvange, il fut inscrit par le district de Briey 
le 13 oct. 1792. Il est vraisemblable qu’il avait seulement 
obei a la loi de d&portation du 26 aoüt precedent. 


Biens : A Vitry-sur-Orne :5 moue6es de vignes, chene- 
viere, jardin, le tiers d’une maison ; A Rombas : une fau- 
chee de pres, a Beuvange : 2 moue£es de vignes (etat du 
12 janv. 1793). 

Nicolas Conel &tait ne le 12 mars 1756 & Vitry, d’An- 
toine Conel et de Marguerite Michel. Ordonn& pretre le 
16 mars 1782, il avait &et& vicaire A Achain, a Bezange-la- 
Grande, avant d’ötre nomme& & Servigny le 7 mars 1783. 
Rentre en France, il devint desservant de Moyeuvre- 
Grande et occupait ces fonctions quand il beneficia, sur le 
milliard des &migres de 93 francs de rente au capital de 
3.102 fr. 90. 


Connolly (Pierre-Jacques), gardien du couvent des 
recollets irlandais de Boulay, 3° liste de deportes, 

p. 3. 

Insermente, il n’obeit pas & la loi du 26 aoüt 1792 et 
etait done soumis A la deportation d’office. C’etait l’avis 
du departement. Mais le 25 sept. 1792, un licenci& en me&- 
decine l’ayant examine constata qu’il &tait intransportable 
en raison d’une pleuroperipneumonie « degeneree en £thi- 
sie des poumons > qui ne lui laissait que peu de temps ä 
vivre. Neanmoins, le 28 germinal an II un arrete du depar- 
tement la condamnait a la deportation — il avait alors 
40 ans — pour n’avoir pas prete le serment de liberte- 
egalite. Il mourut A l’höpital de Rochefort le 4 aoüt 1794. 
(Cf. P. Lesprand in Revue eccles. de Metz, 1911, p. 378- 
395, et notamment page 393). 


[4 


Conrard (Balthazar), de Hanviller, defenseur de la 

patrie, 6 liste, p. 9. 

Denonce par la municipalite de Hanviller le 9 sept- 
1793, il fut inscrit par deliberation du district du 
21 vendemiaire an II, et par arrete du departement du 
4 frimaire suivant. II fut provisoirement raye par le 
departement le 24 fructidor an II. Conrad fut ray& comme 
defenseur de la patrie le 9 prairial an VIII (par la com- 
mission institu&e le 7 ventöse pre&cedent) et de nouveau 
par Fouche le 6 brumaire an X. 
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Conrard (Jean), de Schweyen, 6* liste, p. 9. 
Il fut inscrit par le district de Bitche le 1" juillet 1793 
et par le departement le 4 frimaire an Il. 


Conrard (Jean-Nicolas), de Hanviller, chasseur, 

6' liste, p. 9. 

Denonce par la municipalite de Hanviller le 9 sep- 
tembre 1793, il fut inscrit par le district de Bitche le 
21 vendemiaire an II et par arrete du departement le 
4 frimaire suivant. ll fut amnistie le 18 frimaire an XI, 
a l’äge de 42 ans. Il s’etait enfui le 3 septembre 1793 
par crainte des ennemis et etait rentre a la fin du mois. 


Conrard (Marie), d’Enchenberg, 15* liste, p. 10. 


Denoncee par la municipalite d’Enchenberg, com- 
mune oü elle possedait les 2/5 d’une maison, elle fut 
inscrite par le district de Bitche, et d&finitivement rayee 
par Fouche& le 24 fructidor an IX. 


Conrard (Melchior), de Schweyen, fils de Jean Con- 
rard, « parti avec l’ex-cure de Sarre Insming >», 

6' liste, p. 9. 

Denonce par la municipalitE de Schweyen, il fut 
inscrit par le district de Bitche le 1” juillet 1793 et par 
le departement le 4 frimaire suivant. Ce brave militaire 
n’aurait jamais dü figurer dans la liste des &migres. Il 
n’avait pas cesse de servir la Republique comme hus- 
sard au 3”* regiment « ses ennemis, en trompant la reli- 
gion des administrateurs, sont parvenus ä& le faire ins- 
crire sur la liste des &migres, qu’il combattait depuis le 
commencement de la guerre >. Apres avoir servi « avec 
honneur et probite », il fut reforme. Le 21 vende- 
miaire an Ill, la commission de sante etablie A Paris 
estima qu’il &tait hors d’etat de servir, A cause de ses 
blessures & la main gauche qui lui enlevaient l’usage de 
deux doigts. Il recut 45 francs pour pourvoir & ses 
besoins jusqu’& fixation de sa pension, et une feuille de 
route pour Chevein (sic : Schweyen), district de Bitche. 
Le conseil d’administration du 3“ hussards, oü il servait 
sans interruption depuis le 1” janvier 1791 lui delivra 
un certificat de reforme le 27 vendemiaire an Ill. Quand 
on l’avait denonce pour &migration, le 30 frimnire an I, 
il etait donc sous les armes. Le 25 vendemiaire an VI, 
administration municipale de Breidenbach estimait qu'il 
y avait lieu de le rayer « et d’annuler par la l’effet du 
royalisme ou bien l’ectourderie coupable de la part de 
ceux qui ont cooper& A ce fait fatal. » Le 5 prairial, 
an VIII, le prefet de la Moselle adressait au ministre, 
avec avis favorable, sa petition en radiation definitive. 
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/25. Conrard (Michel), de Valsbronn, fils de Pierre Con- 


rard, 15° liste, p. 10. 

Denonce par la municipalite de Velsbrönn, ou il 
possedait seulement sa part de la succession paternelle, 
il fut amnistie le 18 frimaire an XI, A l’äge de 40 ans. 


. Conrard, d’Eguelshardt, fills de Nicolas Conrard, 


15° liste, p. 10. 

Denonce par la municipalite d’Eguelshardt, oü son 
pere avait des biens, dont une part lui revenait, il fut 
inscrit par le district de Bitche. 


727. Conseil (Marie-Anne), epouse de Veber (ou Weber), 


ex-officier au regiment de Nassau, 1% liste. 


Elle fut inscrite par deliberation de la municipalite 
de Thionville, son domicile, le 8 ventöse an VI. Fille, 
comme Marie-Catherine, de Louis Conseil, marchand & 
Thionville, et de Francoise Baillasse, son &pouse, qui 
eurent au total 13 enfants (5 garcons et 8 filles, parmi les- 
quels six furent me&edecins ou &pouserent des me&decins), 
elle fut inscrite comme ayant suivi son mari en &migra- 
tion. Lorsque l’administration des domaines voulut confis- 
quer 2/13 de la maison paternelle, pour Anne et Catherine 
€migrees, les freres et saurs pretendirent s’y opposer, 
declarant que Catherine avait seulement suivi hors de 
France son mari, n& €tranger, lorsque l’on avait renvoy& 
tous les officiers allemands, longtemps avant le siege 
de Thionville, cern& seulement le 236 juillet 1792. Mais 
dans sa deliberation du 8 ventöse an VI, la municipalite 
de Thionville les debouta, Weber etant officier d’Arma- 
gnac lorsqu’il &migra. Quant & l’emigration de Barbe, il 
aurait et& « notoire > qu’elle etait passee A l’etranger des 
1792. Marie-Anne fut definitivement ray&e par Fouche 
le 8 brumaire an X. 

Un autre des enfants Conseil, Didace, fut chasse de 
Luxembourg par les Autrichiens en vendemiaire an DI. 


7/28. Conseil (Marie-Barbe), veuve Volkringer, de Thion- 


ville, 1" liste, p. 71, 3° liste des &migres rayes defi- 

nitivement, p. 38. 

Domiciliee ad Thionville, elle fut inscrite par le district 
de cette ville le 25 aoüdt 1792 sous le nom de veuve Vol- 
kring. Elle prouva sa r&esidence & Thionville du 1” jan- 
vier 1791 au 13 aoüt 1792 et du 11 novembre 1792 au 
23 mai 1793; A Metz du 13 aoüt au 12 novembre 1792. 
Ayant obtenu du departement le 16 avril 1793 un arr&te 
favorable, elle fut ray&e par un arr&te de cet administra- 
tion le 15 juin 1793. La loi du 19 fructidor an V dut 
Vobliger & quitter de nouveau le territoire. Le 29 prai- 
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rial an VI, le ministre de la police autorisait sa rentree 
A Thionville sous la surveillance municipale Elle se 
pourvut de nouveau en radiation (messidor an VIII). Les 
16 prairial et 2 messidor an IX, elle etait definitivement 
ray&e par Fouch& et elle faisait sa promesse de fidelite 
devant le sons-prefet de Thionville les 15 messidor et 
1” thermidor suivants. 


Conseil (Marie-Catherine), religieuse clarisse, soeur 
des deux precedentes, 19° liste. 


Domiciliee a Thionville, elle fut inscrite par deli- 
beration de la municipalite de Thionville du 8 ventöse 
an VI. Il est donc possible qu’elle n’ait quitte le terri- 
toire qu’apres la loi du 19 fructidor an V. En 1826, 
fix6ge A Treves, elle donna procuration & Louis-Prosper 
Conseil, domicilie & Metz, place St-Louis, de poursuivre 
la delivrance de l’indemnite qui devait lui revenir pour 
les biens confisqu&es & son prejudice. Or, en execution 
de l’art. 1 de la loi du 2 fructidor an IV. la part qui 
revenait aA Catherine dans la succession de ses pere et 
mere n’avait pas &te vendue. La petition n’eut donc pas de 
suite. L’anciene religieuse &tait morte d’ailleurs pendant 
Pinstruction, c’est A dire entre octobre 1826 et fevrier 
1828. 

Au deces de ses parents, Louis-Prosper, fourrier au 
3”° regiment de hussards, compagnie de Landremont, se 
trouvait A la Haye, en Hollande. 


730. Conseil (Suzanne), ex-religieuse, soeur de Barbe Con- 


seil — voir ci-dessus —, 13° liste, p. 2. 

Denonce&e par la municipalite de Gandrenne, son der- 
nier domicile, elle fut inscrite par le district de. Thion- 
ville et l’arrete du departement du 24 thermidor an II. 
C’etait d’ailleurs A Thionville qu’etaient situes ses biens. 
Placee & Thionville sous la surveillance municipale, par 
ordre du ministre la police (29 prairial an VI), elle 
fut definitivement rayee par Fouche& le 24 fructidor an IX, 
et amnistiee le 18 frimaire, an XI, & l’äge de 74 ans. 


731. Constant (Barthelemy), gendarme & Sarrelibre. 


Ne a Malzieux (Lozere), il fut condamne d mort par le 
Tribunal criminel de la Moselle le 25 germinal an II 
pour propos contre-revolutionnaires, et ex&cute A Sarre- 
libre. 


132. Constant (Jean-Francois), de Luttange, 1" liste, p. 64. 


Denonce& par la municipalit& de Luttange, il fut inscrit 
par le district de Thionville. 


194. 


DU DEPARTEMENT DE LA MOSELLE 269 


Biens : « Propriet&s dont le contrat a &i& passe par 
le citoyen Fick, notaire & Beding. > (Etat municipal du 
16 novembre 1792.) 

Indemnite : Jean-Francois Constant avait un fr£re, 
Gabriel-Claude-Auguste, qui mourut avant la loi de 1825; 
ce fut leur frere uterin, Jean-Francois-Leonard-Jules 
Latourelle, n& le 23 floreal an IX, licencie en droit en 
1825, qui obtint une rente de 89 francs au capital de 

2.972 fr. 34, defalcation faite d’une creance de 627 francs, 
que Jean-Francois avait laisse A l’Etat le soin de regler en 
€emigrant. 


. Constantin, prevenu d’emigration, detenu a Metz, 


omis sur les listes. 


Cet individu, accus€& d’avoir port& les armes contre la 
France, ainsi que de faits contre-revolutionnaires, etait 
detenu & Metz depuis le 12 octobre 1792. Une commission 
militaire l’aurait condamne & mort, mais la sentence, basee 
sur les seules declarations de l’accuse, avait ete trans- 
mise avant son execution au ministre de la Justice. Cet 
individu, sur lequel je n’ai trouv& aucun autre rensei- 
gnement, sollicitait le 23 vende&miaire an Il, le ministre 
de V’Interieur Pare d’intervenir en sa faveur. Le depar- 
tement, consulte, se recusa, renvoyant la decision au 
ministre de la Justice (frimaire an ll). 


Contell&ee (Ferdinand), de Sarrelibre, pretre refrac- 
taire 


Ne & Sarrelibre, oü il &tudiait chez les Augustins, 
Ferdinand Contell&e quitta cette ville en 1787 pour se 
rendre & Treves et y achever sa formation en faisant ses 
&tudes de theologie. En pension au seminaire, il recut les 
ordres que lui confera l’eveque de Treves. Ensuite, il 
fut deux ans vicaire A Budesheim, puis rentra en France, 
a Oberdorf, a la mort de son pere (messidor an III). 
Cest la qu'il fut arret€ comme prötre refractaire, on le 
transfera le 11 germinal an IV, & la maison de Justice 
de Metz, oü il attendit longuement sa ınise en jugement. 
Le 23 frimaire an V, on se decida A l’interroger. Il avait 
alors 30 ans, avoua &@tre revenu en France & plusieurs 
reprises avant son retour A Oberdorf et reconnut avoir 
exerc& le culte clandestinement dans diverses localites du 
canton de Bouzonville. Nous ignorons le jugement ; mais 
l’opinion penchait alors vers l’indulgence. S’il fut remis 
en liberte, il est vraisemblable qu’il alla de nouveau se 
cacher dans la Sarre. On l’appelle aussi, & tort, Contelly. 


735. Cordier (Etienne), cure d’Altrof-le-Haut, fils de Jean 


Cordier d’Ars (canton d’Argancy) ; son pere fut 
place & cause de lui sur la liste des parents d’ab- 
sents, p. 8. 
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Etienne Cordier, ne A Ay, avait simplement obei & 
la loi de deportation du 26 aoüt 1792. Son pere s’entre- 
mit pour le faire transferer de la liste des emigres & 
celle des pretres de&portes et l’obtint par un arräte du 
departement du 21 floreal an V. Le 30 floreal an X, 
Etienne Cordier, rentre & Altrof, äge de 46 ans, demanda 
le benefice du senatus-consulte du 6 du m&me mois. Am- 
nistie le 18 frimaire an XI, en l’an XIIl il etait desservant 
de Feves, en 1810 de Semeconurt. 


736. Cordier (Jean-Nicolas), chartreux a Rettel, 3° liste de 


deportes, p. 4. 

Ne A Boulay, incarcere ä Metz & la maison de la 
Doctrine, comme suspect, il fut condamne & la deportation 
par arrete du departement du 22 floreal an II. Il avait 
alors 3% ans. Ayant surv&cu ä la vie sur les pontons, il 
fit partie des 13 survivants (ils etaient en tout 17 de 
la Moselle) qui, de Saintes, le 25 pluviöse an III, reclame- 
rent leur retour dans la Moselle. Il rentra & Metz, fit sa de- 
claration de soumission le 17 prairial an X, devant le pr&fet 
de la Moselle et fut amnistie le 24 ventöse an XI. En 
1810, il &tait desservant d’Obergailbach. 


737. Cordonnier, cure de Volstroff, 1'° liste, pp. 46, 63. 


738. 


Denonce par la municipalite de Hestroff, ü il 
sedait une pit&ce de vignes, il fut inscrit par le district 
de Sarrelouis. En m&me temps, la municipalite de Vols- 
troff le faisait inscrire par le district de Thionville. (Ar- 
rete du 8 janvier 1798.) 


Cornelius (Clement-Venceslas), de Sarrelibre, 10° 

liste, p. 3. 

Denonce par la municipalite de Sarrelibre, il fut ins- 
crit par le district et l’arr&öt€ du departement du 24 flo- 
real an Il, sous le nom de Cornely fils. Cornelius &tait 
ne & Sarrelibre le 29 septembre 1773, il fut indüment 
place sur la liste des &migres, n’ayant pas quitte la 
France du 9 mai 1792 au 25 fructidor an V, domicilie 
ä Haute-Vigneulles, il dut cependant ob£ir & la loi d’exil 
du 19 fructidor an V, reclama contre son inscription le 
2 brumaire an VIII, et sollicita sa radiation en thermidor 
an FX. Sa mere, Anne-Marie Spacher, veuve Cornelius, 
s’etait interposee en sa faveur. Le prefet de la Moselle 
appuya la demande de radiation. Le 25 floreal an X, 
« age de 28 ans, 8 mois et 14 jours >, Cornelius, rentre 
& Haute-Vigneulles, demanda le benefice de l’amnistie 
du 6 floreal et P’obtint le 17 brumaire an XI. En 1810, 
il etait retir& & Sarrelouis. 


739. 
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Cornelius (Nicolas), tailleur, de Sentzich, prevenu 
d’emigration omis sur les listes. 
N est signal par le district de Thionville. 


40. Cornet (Marie-Elisabeth), servante de l’abbe Ory, 


pretre a la Malmaison, 15° liste, p. 32. 

Denoncee par la municipalite de la Malmaison, elle 
fut inscrite par le district de Longwy et l’arret€e du depar- 
tement du 21 vendemiaire an Il. Elle avait A Cons-la- 
Grandville, oü elle etait nee et & Revemont (commune de 
Vivier) des biens qui furent vendus les 7 floreal an VI, 
et 28 vendemiaire an VIN. 

Elie avait sans doute suivi son maitre en exil. Par 
arrete du 2 vendemiaire an V, le departement lui refusa 
le benefice de la loi du 23 vendemiaire an III, relative 
aux ouvriers qui avaient quitte jla 'France depuis le 
14 mai 1793. A cette &poque, Marie Cornet &tait dejä ren- 
tree & la Malmaison. Elle fut definitivement ray&e par 
Fouche le 27 germinal an IX, fit sa promesse le 17 prai- 
rial an X, devant le prefet de la Moselle, et fut amnistiee 
le 24 ventöse an XI. 

Indemnite : Marie Cornet toucha personnellement 
sur le milliard des &migres une rente de 28 francs, au 
capital de 936 francs. 


141. Corniche (Jean), de Dilling, forgeron, 10* liste, p. 3. 


Denonce par la municipalite de Dilling, il fut inscrit 
par le district de Sarrelibre et l’arr&t€ du departement 
du 24 flor&al an II. Il rentra en France en vertu de la 
loi du 22 nivöse an III. 


142. Cornotte, prevenu d’emigration incarcere a Metz. 


143, 


Le 17 juin 1794, il &tait en prison & la maison d’arrät 
depuis sept mois « ayant quitt@ ses parents depuis #3 ans 
attache A des maitres serieusement revetus d’un civisme 
€pure du plus pur patriotisme, ma conduite ne s’est ja- 
mais &cartee de la plus fid2le soumission aux lois de la 
Republique. > Ces lignes d’une petition adressee au 
citoyen Rolland, qui devait rapporter son proc&s, laissent 
supposer qu’il s’agit d’un domestique, prevenu d’emi- 
gration A l’occasion d’un deplacement. Rien de commun 
par consequent avec le n* 348. 


Corre Lenögre (Joseph), de Laurence, 5° liste, p. 8. 

Denonce par la municipalit& d’Achen, le 26 aoüt 1793 
il fut inscrit par le district de Bitche, le 30 avril 1793 et 
par l’arr&te du departement du 4 brumaire an II. C’etait 
un des paysans que la panique entraina A l’&tranger en 
groupes compacts. (cf. Arch. Moselle, Q. 354.) 
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744. Corrinet (Joseph), « sous-chantre de l’eglise de Metz >. 


745. 


746. 


1417. 


748. 


Emigre omis sur les listes. 


Ne a Benestroff, ordonne pr£&tre en juin 1789, entre 
en fonctions & la Cathedrale le 1°” octobre 1788, au mois 
de juillet 1793, il etait refugie a Treves, « pres de la Con- 
gregation >. Il avait pr&te serment & la Constitution civile 
le 9 mai 1791, elu & la cure de Jouy, il se retracta le 17 mai. 
(Voir Rev. eccles. 1923, p. 571-572, 1919, p. 457 et 85.) 


Cosman (Pierre), de Rettel, relieur, 6* liste, p. 2. 


Denonce par la municipalite de Rettel le 13 vende- 
miaire, an II, il fut inscrit par deliberation du district de 
Thionville le 15 brumaire suivant et par le departement 
le 17 du m&me mois. Le 11 messidor an VIII, il fit sa pro- 
messe devant le sous-prefet de Thionville et fut defini- 
tivement raye par Fouche& le 13 germinal an IX. 


Cosne (ou Come, ou Cousne) (Charles-Andre-Fran- 
cois, baron de), ancien officier, chevalier de St- 
Louis, 1"° liste, p. 75. 

Denonce par la municipalite de Metz sous le nom de 
Cousne, il fut inscrit par le district de cette ville. 

Biens : Meubles et vetements (proc&s-verbaux des 
14 mai et 6 juin 1792). 

Cet officier, lieutenant-colonel de dragons, brigadier 
des mousquetaires noirs, avait &pouse & Metz, le 12 mars 
1776, Louise-Genevieve de FEriet ; etabli & Metz, il &migra 
en 1791 avec une partie de la famille de sa femme: Ja 
mere de celle-ci, Mme Neu, veuve Feriet, et son neveu 
Vauborel. Il est vraisemblable que c’est lui le m&äme que 
Cosne (fils aine), qui figure sur la 3”* liste generale des 
emigres de la Republique. & la date du 28 ventöse an II, 
avec des biens dans la Moselle, ä Metz, dans la Sarthe 
a Saint Calais et au Mans. Il &tait seigneur de Poix. 


Cosserat (Francois), cure de Moyenvic, district de 

Chäteau-Salins (Meurthe), 6° liste, p. 9. 

Ce fut la municipalit&€ de Bitche, oü il posedait des 
biens, et d’oü peut-Etre il &tait originaire, qui le denonca. 
N fut inscrit par le district de Bitche le 1” juillet 1793 
et par le departement le 4 frimaire an II. 


Cost& (Charles-Michel-Amable), emigre de Metz, omis 
sur les listes. 
Amnistie le 1° pluviöse an XI, a l’äge de 27 ans, il 
vivait ä& Metz en l’an XIII et en 1810. On le qualifie alors 
de « fabricant >. 
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149. Coste (Jacques-Augustin), capitaine de cavalerie, 
lieutenant de la marechaussee, puis de la gen- 
darmerie nationale, 1" liste, p. 6, 2° liste, p. 87. 
La premiere inscription emane de la municipalite 
et du district de Metz, oü il avait abandonn& un cabrio- 
let (proc&s-verbal du 2 octobre 1792), la seconde le designe 
simplement sous le nom de « fils de la veuve Coste >, 
inscrit «< d’apres la declaration d’un administrateur >», 
par deliberation du departement du 19 janvier 1793, tou- 
jours avec pour domicile Metz. Il s’agit donc bien de 
Jacques-Augustin Coste, fils de Jacques Coste, conseiller 
au Parlement de Metz, mort le 25 aoüt 1786, et de Jeanne- 
Francoise Bron (ou Brou), voir n° 483. On a deja vu que 
sa descendance &tait peu connue de l’administration ; 
peut-Etre en inscrivant « le fils de la veuve C. > croyait- 
on proscrire un fils qui l’avait suivi en exil. L’erreur, 
en tout cas e&tait singuliere, d’inscrire Jacques-Augustin, 
« fonctionnaire public depuis 1783... sans interruption >». 
Officier de gendarmerie, Cost& servit en effet dans le 
departement de la Moselle jusqu’au mois de septembre 
1792. OD fut alors nomme & Besancon avec le grade de 
lieutenant-colonel, et y resida du 24 septembre 1792 au 
19 mai 1793. Quelle ne fut pas sa stupe@faction d’apprendre 
que, sitöt son depart de Metz, un membre de « cette 
administration dont il emportait les regrets >, l’avai 
«e place sur la liste fatale. >» Ainsi les gendarmes 
eux-m&mes, qui contribuaient & reprimer l’&migration, 
pouvaient &tre A l’occasion victimes de ces confusions, 
qui eussent et&e bouffonnes si elles n’eussent pu tour- 
ner tragiquement. Ayant, comme bien on pense, proteste, 
prouvant sa r&esidence A Neufchäteau du 25 mars au 
20 avril 1792, et du 19 septembre au 26 octobre suivants, 
ä Metz, pendant cinq mois, d’avril A septembre 1792, il 
fut provisoirement ray& par le departement de la Moselle 
le 9 aoüt 1793. Dans V’intervalle, il fut envoy& & Tarbes 
(district de La Plaine, Hautes-Pyren&es) et revint ensuite 
ä Besancon comme chef d’escadron de la 16”* legion de 
gendarmerie. C’est le poste qu’il occupait lorsqu’un arr&te 
du Directoire ex&cutif le raya definitivement le 23 ven- 
töse an V. Il mourut le 13 mars 1827. 

Indemnite : 1} laissait un fils unique, Francois-Nico- 
las-Augustin qui participa dans Yindemnite due aux 


heritiers de sa grand-mere pour 342 francs de rente, au 
capital de 11.414 fr. 58. 


%W, Cost (Marie-Therese), epouse, puis veuve de Pierre- 
Nicolas de Gallois, capitaine d’artillerie au regi- 
ment de Grenoble, seur du precedent, 2* liste, 
p. 87. z 


18 
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Domicilee & Metz, elle suivit sa mere en &migration. 
Denoncee par un administrateur du departement, elle 
fut aussi inscrite sous la denomination de « fille de la 
veuve Coste >, le 19 janvier 1793. Elle fut definitivement 
raye&e par Fouche le 6 messidor an IX. 

Indemnite : Elle participa dans l’indemnite due 4 
la succession de Jeanne-Francoise Bron (n? 483), sa mere, 
pour la m&me somme que son neveu, fils de son frere 
decede (voir le pr&ce&dent) : 342 francs de rente, au capi- 
tal de 11.414 fr. 55. 


751. Coste (Marguerite), emigree omise sur les listes de 


la Moselle. 


Amnistiee le 24 ventöse an XI, elle vivait A Metz en 
Yan XIII et en 1810. Elle &tait originaire de Neufchäteau, 
et par consequent faisait sans doute partie de la meme 
famille que les Coste precites. C’est en effet le Tribunal de 
premiere instance de Neufchäteau qui, par jugement du 
27 juillet 1826 departagea les heritiers concurrents de 
dame Bron, veuve Coste, proprietaire dans la Moselle ct 
dans les Vosges. Les pretentions des sieurs Arragon & 
la succession de Marguerite-Francoise Coste& furent notam- 
ment rejetees. Peut-&tre cette dame etait-elle l’emigree 
qui nous occupe, d&ec&dee par consequent avant 1825. 


752. Cottr& (Nicolas), ex-chanoine regulier, procureur de 


753. 


la maison de Pont-a-Mousson. 


Ne a Rosieres devant Bar-sur-Ornain (Meuse). Emigre 
ou deporte, il revint se fixer ä Metz. Il etait domicilie 
chez Mme Marthe Le Duchat, place Ste-Segolene, 768 (ou 
968), lorsque, äge de 59 ans, il demanda le benefice du 
senatus-consulte du 6 floreal an X. Le 4 prairial suivant, 
il fit sa promesse devant le prefet de la Moselle, et fut 
amnistie le 18 frimaire an XI. En 1810, il etait desser- 
vant de Marieulles. 


Coudenhove (Philippe-Theodore de), a Metz, cour 

Sainte-Marie, 1'° liste, p. 6. 

11 fut un des premiers &migres inscrits par la muni- 
cipalit& et le district de Metz. Sa femme, nee Dubois de 
Riocourt — voir ce nom — figure sur la liste des emi- 
gres ray&s provisoirement, retablis, p. W. 

Biens : « Meubles, effets et glaces >. Proc&s-verbaux 
des 31 aoüt et 1°" septembre 1792. 

Indemnite : Une demande d’indemnite fut deposte 
en 1826 au nom de Philippine-Louise-Charlotte de Briey, 
epouse de Jean-Francois Dupre, de Maximilienne-Antoi- 
nette-Dorothee de Briey, epouse d’Antoine-Louis-Francois- 
Joseph de Coudenhove, et de Josephine-Rose de Briey, 
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epouse de Marie-Joseph de Coudenhove (les deux soeurs 
ayant sans doute &pouse les deux freres), mais elle parait 
surtout relative aux biens des de Briey. L’indemnite fut 
fixee a 1.314 fr. de rente, au capital de 43.809 fr. 70. 


7%. Couet de Lorry (Anne-Louise-Henriette), femme du 
citoyen Saint-Blaise, de Metz, emiigree omise sur 
les listes. 


Nee le 30 mai 1721, de Jacques Couet, seigneur de 
Lorry et de Mardigny, capitaine au regiment de Piemont, 
et de Louise Poutet, Anne-Louise-Henriette avait &pouse 
le 30 mai 1721 Charles-Francois-Daniel de Saint-Blaise. 

Definitivement rayee par Fouche le 2 messidor 
an IX, elle fit le 23 du m&me mois sa promesse de fidelite 
devant le prefet de la Moselle. 


75. Couet de Lorry (Jacques-Philibert), ancien capitaine 
au regiment d’Austrasie, domicilie a Metz, rue du 
Heaume, 1” liste, pp. 5-6 ; 2° liste .des emigres 
rayes provisoirement retablis, p. 29 ; 2° liste des 
emigres rayes definitivement, p. 18. 

M. Couet de Lorry fut inscrit par les municipalites de 
Metz, Vremy, Failly et Ste-Barbe, oü il possedait des 
biens. 

Biens : & Metz, une maison, rue du Heaume, et son 
mobilier (proces-verbal du 10 octobre 1792), & Vremy, 
une ferme importante, louee 800 livres, un chäteau 
avec ses dependances, bois, etc... de revenu mediocre; 
a Failly, 107 verges de terre ; & Ste-Barbe, maison, jar- 
din et terres importantes, pres dissemines, notamment 
75 jours de terres en 63 pieces (proc&s-verbal du 29 aoüt 
1792). DI aurait aussi &te denonce par la commune 
d’Avancy (auj. annexe de Ste-Barbe), au district de Faul- 
quemont. 

Ne & Metz, le 30 octobre 1762, de Paul-Philibert-Marie 
Couet, lieutenant-colonel, et de Marie-Petronille Emmery 
de Boisloge, il avait &Epous& le 5 mai 1789, Francoise-Ce£cile 
Dupasquier de Dommartin (voir ce nom), qui fut inscrite 
sur la liste des emigres en m&me temps que lui. Ni Yun 
ni l’autre n’avaient encouru cette inscription. Couet de 
Lorry et sa femme avaient reside ä Paris du 6 novem- 
bre 1791 au 13 septembre 1792, &ä la section des Tuileries 
d’abord, puis A celle des Champs-Elysees, (& partir 
du 8 aoüt 1792), « le bruit public (le) designe comme 
un chevalier du 10 aoüt >. Du 20 septembre 1792 au 
28 novembre suivant, il est a Nancy, puis de nouveau & 
Paris du 3 decembre au 24 janvier 1793, a Nancy encore 
du 1” au 24 fevrier, A Metz du 24 fevrier au 10 juillet, & 
Paris du 23 juillet au 9 aoüt 1793. Sur le vu de ses cer- 
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tificats de residence, il avait obtenu sa radiation provi- 


soire le 14 mars 1793. Replace& sur la liste par arrete du 
departenıent, il fut provisoirement raye par la m&äme 
administration le 13 frimaire an IIl' et definitivement par 
arrete du Directoire executif du 7 vendemiaire an V. 
Retire a Paris, semble-t-il, il fut l’objet en l’an VII d’une 
enquöte de la part du ministre de la police qui voulait le 
faire surveiller. 

NOTA : L’inscription de la liste 1 p. 5-6 porte « Couet 
de Lorry et sa famille >. 


756. Couet de Lorry (Anne-Marguerite), veuve de Gabriel- 


Louis de Marion, ancien doyen des conseillers au 
Parlement de Metz, 1° liste, p. 5; 3° liste, p. 11. 


Mme de Marion fut inscrite par la municipalite et 
le district de Metz et par la commune de Frecourt, au 
district de Boulay. 

Biens : ä Metz, une maison et son mobilier (proc&s- 
verbaux des 16 mai, 18 juin et 30 oct.) ; a Fr&court, %# jours 
de terres et pres (etat du 6 novembre 1792) produisant 
3 milliers de foin (etat municipal du 4 decembre 1792 
et deliberation du district du 4 mars 179%.) 

Marguerite Couet de Lorry &tait nee ä Metz le 14 sep- 
tembre 1728, de Jacques Couet, capitaine au regiment 
de Piemont et de Louise Poutet ; inscrite sur la liste des 
€&migres, elle fut definitivement ray&e par le ministre de 
la police le 16 prairial an IX, et fit le 26 du m&me mois 
sa promesse devant le prefet de la Moselle. Elle mourut 
ä Metz, oü elle etait en surveillance depuis nivöse an X, 
le 16 frimaire an XIII. Sa fille, Louise-Jacqueline de 
Marion, qui avait aussi emigre — voir ce nom — €epousa 
M. de Latournelle, dont elle eut une fille, Anne-Charlotte- 
Louise de Latournelle, qui &pousa Jean-Pierre-Louis de 
Tschudy — voir ces noms. 

IndemniteE : Ce fut Louise-Jacqueline — veuve & 
cette epoque — qui toucha en 1829 T’indemnite pour les 
biens de sa mere et pour les siens propres, confusement 
vendus, au total 3.231 fr de rente, au capital de 
107.704 fr. 86. 


757. Coulon (Georges), chasseur de Mme veuve de Wendel 


a Hayange, prevenu d’emigration omis sur les 

listes. 

Ne a Doverbro (Haut-Rhin) (sic : Oberbruck ?), Geor- 
ges Coulon, chasseur de Mme de Wendel, a Hayange, 
pendant 18 ans, fut renvoy& en decembre 1793. Sa femme 
etait aveugle, et sa belle-seur qui vivait avec elle, Egale- 
ment, il avait trois filles, dont l’ainee n’avait pas vingt ans, 
et un fils qui servait A l’armee. Pour nourrir sa famille, il 
entra au service du citoyen Collard, proprietaire des 


DU DEPARTEMENT DE LA MOSELLE 277 


forges de Dommeldange (Luxembourg), comme garde- 
chasse de son domaine de Schengen, ä cheval sur la 
frontiere. Congedie par son nouveau maitre le 22 ger- 
minal an X, il rentra en France. Denonce &migre le 10 
prairial an IV par le commissaire du canton de Vry, 
il fut arrete chez lui le 19, interroge par le juge de paix 
du canton de Sancy et incarcere A Metz le 24. Il avait alors 
56 ans. Bien que sa pauvrete fit prejuger qu’il ne düt 
pas €tre < un contre-r&volutionnaire >, il languit trois 
mois en prison, avant d’etre enfin mis en liberte Ile 
27 fructidor an IV. On s’etait decide& A le ranger dans 
la classe des ouvriers rentres sur le territoire de la 
Republique. 

La loi du 19 fructidor an V, atteignait Georges Cou- 
ion, mais il se rendit seulement quelques semaines d’Er- 
zange & Perl pr&s de Sierck. Le 29 pluviöse an VI, il 
etait arrete A Erzange, canton de Sancy, et interroge par 
le juge de paix du canton de Vitry-sur-Orne. Renvoy& 
devant une commission militaire, malgr& ses allegations, 
puis par celui-ci au Tribunal criminel, ensuite devant 
Padministration du departement (11ventöse an VI), il fut 
enfin reläche par celle-ci et put aller rejoindre sa famille 
« dans la plus affreuse misere >». 


758. Courcelles, de Loiville, 3° liste, p. 2. 
Le sequestre fut place sur ses biens ä& Loiville: 
meubles, effets et bestiaux, le 15 decembre 1792, et il 
fut inscrit par deliberation du district de Metz du 18 d&- 
cembre. 


759.Courner, fils de Gaspar Courner, a Thionville, 1" liste, 
p- 64. 


1 fut inscrit par deliberation du district de Thion- 
ville du 26 decembre 1792, et son pere fut plac& A cause 
de lui sur la liste des parents d’absents, p. 14. 


160. Courte (Hyacinthe), capucin du couvent de Metz, de- 
porte omis sur les listes. 


Ne A Baulay, en 1770, le P. Courte, fils de Bernard 
Courte, capucin &.Metz, fit demander par son p£re, en 
Yan VIII, au prefet de la Moselle, d’etre considere comme 
deporte et non comme &migre. Il justifiait qu’apre&s avoir 
reside a Boulay dans la maison paternelle et au couvent des 
Recollets de juin 1791 au 11 septembre 1792, il e&tait 
sorti de France ä& cette date en vertu de la loi du 26 aoüt 
precedent. Une deliberation du canton de Boulay Je 
19 thermidor an V, reconnut le fait. Il obtint du prefet 
un avis favorable (13 prairial an VIII), mais nous ne 
voyons pas qu’il ait anterieurement figure sur aucune des 
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listes de la Moselle. Retir& & Boulay, il demanda le ben&fice 
de l’amnistie du 6 floreal et fit election de domicile & 
Metz chez la veuve Lagrange, n® 741 rue Serpenoise, 
maison de la veuve Loizillon. Apre&s avoir fait le 1” prai- 
rial an X, sa promesse de fideliteE devant le prefet de 
la Moselle, il fut amnistie le 18 frimaire an XI. C’est 
evidemment par erreur que cet acte lui donne alors 
37 ans. En 1810, il &etait desservant de Berweiller. 


761. Courte (Jean-Michel), premontre, frere du prece- 


dent, 15° liste, p. 2. 

Ne a Boulay, le pere Courte fut inscrit par la munici- 
palite de Boulay et le district de Sarrelibre. Ayant prouve 
sa residence ä Boulay, dans la maison paternelle, d’avril 
1792 au 11 septembre suivant, date de son ob£issance & la 
loi du 26 aoüt precedent, il demanda & ätre considere 
non comme &migre, mais comme deporte. Provisoirement 
ray& par le departement le 16 thermidor an V, aprös 
avis favorable du canton de Boulay, le 29 prairial an V, 
il obtint du prefet le 24 prairial an VIII, un avis favo- 
rable. Le 13 prairial an X, il fit sa promesse Je fidelite 
devant le prefet de la Moselle et fut amnistie le 24 ventöse 
an XI. En 1810, il &tait desservant de Leywiller. Lors de 
son inscription sur la liste des &migres, il n’avait encore 
aucun bien &chu. 


762. Courte (Jean-Nicolas), vicaire de la paroisse de Briey, 


puis de Roussy, 1° liste, p. 25. 

Nicolas Courte etait ne A Boulay et c’est la munici- 
palite de cette ville qui le denonca &migre. En re&alite, 
ayant quitte sa paroisse des juin 1791, il vint resider 
ä Boulay chez sa mere, Marguerite Goutveniger, veuve 
de Didier Courte, de la fin juin 1791 a la fin de septembre 
1792. Il se deporta ensuite dans le duche de Deux-Ponts 
pour obeir & la loi du 26 aoüt 1792. Sa me£re s’entremit 
pour faire transferer son nom de la liste des &migrcs 
ä celle des deportes, mais le departement refusa, la 
municipalit€ de Boulay ne pouvant fournir l’extrait du 
registre contenant sa declaration de depart: « Nous 
'n’avons pas tenu de registre parce que, selon l’usage de ce 
temps, on n’en tenait aucun. > Elle obtint pourtant du 
prefet un avis favorable le 2 vendemiaire an IX. Le 
15 fructidor an X, Nicolas Courte, rentrant en France, 
fit sa promesse devant le commissaire delegue & Stras- 
bourg, il fut amnistie le 25 germinal an XI. En 1810, il 
etait desservant de Boustroff. 


763. Courten (Louis-Francois-Regis, comte de), fils aine, 


capitaine au regiment suisse de Courten, 2* liste, 
p. 88; 2* liste d’emigres rayes definitivement, p. 19. 
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N fut inscrit sous le nom de Courte, par la munici- 
palit& de Metz, le 24 janvier 1793. Ainsi que le suivant, 
il etait fils de Anne-Catherine Gilliard — voir ce nom — 
veuve Courten, domiciliee ä Bazoncourt. Ne A Valen- 
ciennes, le 26 decembre 1746, il avait &pouse & Peltre, 
le 26 novembre 1771, Jeanne Ferrand. H fut ray& par Je 
departement de la Moselle le 19 mars 1793. Cette radia- 
tion n’etant que provisoire, Louis Courten dut quitter le 
territoire francais et se refugia en Suisse, en exe&cution 
de la loi du 19 fructidor an V. Definitivement raye 
par Fouche le 6 germinal an X, il mourut & Bazoncourt ie 
15 juillet 1817. 


764. Courten (Pierre-Marie-Francois de), frere du prece- 


769. 


dent, ci-devant officier au regiment de Royal- 
Allemand. 1° liste, p. 25; 2° liste d’emigres rayes 
definitivement, p. 19. 

D fut inscrit par le district de Boulay, sur denon- 


ciation de la commune de Berlize, oü il possedait un 
grand domaine. 


Biens : & Berlize, un chäteau, deux maisons de ferme, 
5 jours de jardin, 420 jours de terre, 36 fauchees de 
pres, 190 jours de bois, plusieurs cens et rentes. 

En realite, M. de Courten, n& ä Valenciennes, le 29 sep- 
tembre 1750, put prouver sa residence et fut raye& le 
19 mars 1793 par arrete du departement de la Moselle, 
sur avis de la municipalite de Berlize et Bazoncourt. Cette 
radiation n’&tant que provisoire, il dut passer en Suisse 
apres la loi du 19 fructidor an V. Le sequestre fut replace 
sur ses biens le 7 nivöse an VI. L’emigration en 
masse de plusieurs escadrons de Royal-Allemand, 
ou bien les convoitisess que suscitait le riche do- 
maine de M. de Courten furent sans doute cause de 
son inscription premature&e. En tout cas, rien n’avait et6 
vendu, car, en 1825, aucune indemnite ne fut alloude 
& la famille. C’est de lui qu’est issue la branche des 
Courten de Fribourg. 


NOTA : La radiation eut lieu, ainsi que celle de son 
frere, sous le nom de Decourten. 


Courtois (Alexandre-Nicolas), de Longuyon, sup- 
pleant au tribunal du district de Longwy, con- 
damne ä& mort. 


C’est comme membre de l’administration du depar- 
tement, que Courtois, ne et domicilie a Longuyon, fut 
condamne & mort par le Tribunal revolulionnaire de 
Paris, le 17 floreal an Il. 

Courtois n’etait pas fort riche, comme le prouve 
Yinventaire de ses biens, dress& le 7 thermidor an II, par 
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Jean-Francois Dechange, juge de paix du canton de 
Longuyon. Sa chaise de poste & deux roues &tait estimee 
130 livres. Pendant deux ans, Jean-Baptiste-Louis Cour- 
tois, de Longuyon, cure conditionnel de la ville et lui- 
m&me incarcere indüment le 1° nivöse an II, tuteur 
de Michel-Ame&dee Courtois, son neveu, reclama la levee 
du sequestre mis sur les biens du condamne&, dont Michel- 
Amedee etait le fils. Un arrete du departement, le 26 plu- 
viöse an VI autorisa enfin le Directeur des Domaines & 
lui restituer 214 fr. 83, valeur des dits biens vendus. 
(Sur ce personnage, voir Begin, Biographie de la Moselle, 
t. I p. 299-315, qui donne en outre des renseignements 
interessants sur quatre de ses freres, heros de la Repu- 
blique et de l’Empire.) 
Alexandre-Nicolas Courtois naquit & Longuyon Ile 
24. nov. 1758, de Jean Courtois, juriconsulte au bailliage de 
cette ville, et de Marie-Elisabeth Chatain. Maitre-clerce ä 
Nancy, bachelier en droit (1783) licencie (1784), il temoi- 
gna d’une grande pre&cocite litteraire et embrassa la double 
carriere de litterateur et d’avocat. L’acad&mie de Nan:y 
accueillit ses premiers essais et bientöt il se vanta de sa 
correspondance avec Pilätre de Rozier, Bernardin Je 
St-Pierre, Francois de Neufchäteau. Il se lanca ensuite 
dans le journalisme & Deux-Ponts, ä Herve (pays de 
Liege), et a Luxembourg successivement. Nomme membre 
du district de Longwy & la Revolution, il put donner 
libre cours & ses qualites verbales. Il fut ensuite nomme 
administrateur du d&partement ; apres la cassation de cetie 
administration, il se rendit &ä Paris et obtint du ministre 
Lebrun, qu’il avait connu & Herve, les fonctions de com- 
missaire du pouvoir ex&cutif dans la Flandre orientale, 
en decembre 1792 il remplit une autre mission dans la 
Flandre maritime et prononca un discours au club de 
Gand. Rentr& A Longwy apres la perte de la Belgique, il 
fut nomme le 19 juin 179, accusateur pres le Tribunal 
militaire du 2” arrondissement du departement de la 
Moselle, A Metz. Denonce au club comme modere, il revint 
a Longuyon comme juge pres le Tribunal civil. Traduit 
peu apres devant le Tribunal revolutionnaire, il fut exe&- 
cute le 12 janvier 1794, äge de 35 ans, si la date de 
naissance donn&e plus haut est exacte, & 32 ans suivant 
le jugement, & 33 ans selon Begin. Il avait ete membre 
de l’acad&mie de Nancy, associ& de Pacademie de !’Ora- 
toire d’Arras, de PImmacul&e Conception de Rouen, des 
Academies de Besancon et Chälons-sur-Marne. 


Cousin de Luc (les deux fils de Francois), 4 liste, 
p. 24. 
Tous deux denonces par la municipalite de Hayes, 
furent inscrits par le district de Boulay le 29 juin 1793 
et par arr&te du departement le 6 juillet suivant. 
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167. ie (Jean), domestique, emigre omis sur les 
istes. 


Jean Craincourt &tait domestique & Metz avant la 
Revolution chez le citoyen Villeroy, puis chez Bourdelois, 
Noel-Dominique, procureyr general en la Cour des mon- 
naies de Paris. Il le suivit A l’&tranger, lors de sa sortie de 
France en 1791, le quitta ensuite et se retira en 17% A& 
Lisbonne, oü il exerca la profession de cuisinier. Desi- 
reux de rentrer enfin dans ses foyers, il debarqua A Calais 
gräce A un certificat authentique de non-inscription 
sur la liste des emigres. Ses pieces furent alors transmises 
a Paris, il se rendit & Metz et y fut place sous la surveil- 
lance de la municipalite (11 nivöse an X), par arrete 
pre&fectoral. Une enquete menee par Fouche & l’eEpoque du 
debarquement de Courtois (frimaire an X) n’avait rien ap- 
pris de particulier et confirme& son &migration. Son &tıt 
de domesticite l’eut fait rayer de la liste s’il y eut 
ete& inscrit et il ne parait plus avoir et& inquiete. 


768. Cr& (Marguerite), fille de Michel Cre, de Volmerange, 
omise sur les listes. 


Denoncee par Ja municipalit€E de Volmerange Ile 
21 messidor an II, elle fut inscrite par le district de 
Thionville, le 25 prairial an III, mais omise sur les listes 
imprimees. 


i69. Creitte de Mötrie (Charles), cure d’Etain, 1" liste, p. 63. 


Ne & Thionville, le 22 janvier 1732, il etait le fils de 
Jean-Francois Creitte, lieutenant-general, seigneur de 
Metrich et de Suzanne Brazy. A Metz, il avait cıe vicaire 
a St-Gorgon (1762), cure & St-Gengoulf (1769), avant de 
devenir cure d’Etain 1778). 

L’abbe Creitte fut denonc&e &migre par la municipa- 
lite d’Ebange et Baspich, commune oü il possedait une 
metairie de terres. Le district de Thionville l’inscrivit le 
16 aoüt 1792. Etait-il vraiment sorti du territoire? En 
tout cas, condamne & la deportation, il fut conduit A 
Rochefort oü il mourut le 17 thermidor an II. Sabatie 
(Deportation r&evolutionnaire du clerge francais, t. Il, p. 
332), precise qu’il mourut A bord du Washington, aA l’äge 
de 60 ans, il fut inhume äa l’ile Madame. (Cf. Rev. eccles. de 
Metz, 1914, p. 215-216). Sa saur et heritiere, Gabrielle, 
veuve de Louis-Marie Henry, proprictaire, demeurant ä 
Aulnoy, commune de Fresne {Meuse), sollicita l’amnistie 
posthume de son frere. Descendue a Metz, chez Mme Nange- 
ville, place de V’Esplanade, n° 554, elle fit en son nom 
la declaration prescrite le 17 prairial an X. Charles Creitte 
fut amnistie le 24 ventöse an XI. Ses nieces, les demoi- 
selles Henry, avaient &te compromises dans le proc&s des 
Vierges de Verdun (1792). 
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Indemnite : L’indemnite due & Charles Creitte fıwt 
liquidee en m&me temps que celle de sa sa&ur Gabrielle 
et de son frere Jean-Francois (voir ä la suite). Elle fwt 
partagee entre 13 ayant-droits, descendants de Jean- 
Francois, de Gabrielle, ou collateraux.. Il s’agissait de 
509 francs de rente, au capital de 19.974 fr. 30. 


770. Creitte de Metric (Elisabeth), seeur du precedent, 


1" liste, p. 63. 

C’est aussi la municipalite d’Ebange et Baspich, qui la 
porta emigree en m&me temps que son fr£re, et pour la 
meme metairie, indivise entre eux deux. Le district de 
Thionville V’inscrivit le 14 aoüt 1792. Elle aurait ete depor- 
tee A la m&me epoque que le cure d’Etain, mais sans doute 
a l’etranger. Le 6 messidor an IX, elle fut definitivement 
rayee par Fouche ; le 4 fructidor suivant elle fit sa pro- 
messe de fidelit@ devant le sous-prefet de Thionville. Nee 
a Ebange, elle mourut & Aulnoy (Meuse) le 15 dec. 1819. 
Elle avait erige legataire universelle Marie-Francoise 
Henry, nee le 15 mai 1766, veuve de Jean-Denis Dugier qui 
se presenta seule en 1825 pour recevoir l’indemnite. 


Indemnite : Celle-ci monta & 1211 francs de rente au 
capital de 40.351 fr. 50. 


771. Creitte de Metric (Gabrielle), soeur des deux prece- 


dents. Omise sur la liste gencrale du departement, 

elle figure sur un fragment de liste imprimee du 

district de Thionville qui nous est parvenu acci- 
dentellement. 

Du moins c’est bien elle qui semble denoncee 
avec sa saur Elisabeth par la rubrique « les 
demoiselles Creittes », emanant des municipa- 
lites de Thionville et d’Ebange-Baspich. 

C’est elle qui fit amnistier la m&moire de son frere 
Charles (voir ci-dessus). Veuve de Louis-Marie Henry, elle 
eut deux fils : Jean-Nicolas et Claude-Nicolas Henry ; cha- 
cun d’eux eut quatre enfants qui participerent chacun pour 
25 francs de rente environ dans lindemnite due & leur 
grand-mere et ä leurs oncles, Charies et Jean-Francois. 
C’est la liquidation dont il est question au n° 769. 


772. Creitte de Metric (Jean-Francois), capitaine au regi- 


ment de Piemont, puis major de la citadelle de 

Metz, frere des trois precedents. 

C’est pour me&moire que Jean-Francois Creitte figure 
ici. Bien que l’Etfat general des liquidations de 1825 lui 
attribue la qualite d’&migre, cette inculpation pas plus que 
son depart Eventuel ne sont bien certains. 
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Ircarcere a la maison d’arr&t de Metz, comme suspect, 
il mourut en prison le 23 germinal an Il sans avoir &t& juge. 
Son cas n’est donc pas Eclairci. Son &pouse divorcee, Mar- 
guerite Poinsignon qu’il avait &Epouse & Metz le 17 janvier 
1774, obtint du d&epartement le 5 messidor an II la levee 
du sequestre place sur ses biens (betail, vins, etc.), et qu'il 
etait necessaire d’interrompre pour assurer la subsistance 
de ses quatre enfants, 


773. Crenneville [de?], « Les enfants majeurs et mineurs 


de feu le citoyen >», 1" liste, p. 6. 

Denonces par la municipalite de Gravelotte, ils furent 
inscrits des 1792 par le district de Metz. 

Biens : Les h£ritiers Crenneville &etaient proprietaires 
des trois quarts de la seigneurie de Gravelotte (&tat du 
239 oct. 1792). Le dernier quart appartenait & Paul-Fran- 
cois Durand de Villers-aux-Bois. (voir: Durand). 


774. Creutzer (Nicolas), capucin, omis sur les listes. 


Le 26 messidor an X il se presenta devant le ministre 
de France & Francfort pour jouir du senatus-consulte du 
6 floreal prece&dent. Il demanda A se rendre A Sarrelibre 
dont sans doute il &tait originaire. Fl fut amnistie le 
14 thermidor an XI et vivait en 1810. 


775. Cridelich (Nicolas), de Boulay, ermite, 6* liste, p. 2; 


15° liste, p.2. 

Denonce&, par la municipalite de Boulay le 13 vende- 
miaire an 1lI, Nicolas Cridelich fut inscrit paı delibera- 
tion du district de Thionville, oü il possedait une rente 
de neuf livres, le 15 brumaire suivant, et par le departc- 
ment le 17 brumaire. Etant donne l’indigence de cci « ex- 
hermite >, le district de Boulay n’avait sans doute pas cru 
devoir le porter &migre. Le district de Sarrelibre repara 
cette omission en vend&miaire an Ill. Il avait laisse quel- 
ques meubles. 


776. Cristian (Francois), de Blisbrücken, % liste, p. 4. 


Ur 


Francois Cristian possedait ä Blisbrucken une mai- 
son, 17 jours de terre, 2 fauche&es de pres et un jardin. 1l 
fut inscrit par le district de Sarreguemines. En l’absence 
de tout autre document je suis l’orthographe de la liste, 
bien que l’orthographe Christian soit plus plausible. 


Croy (Joseph - Anne - Auguste - Maximilien de), duc 
d’Havre et de Croy, marechal de camp, 1" liste, 
p. 33. | 
Le duc de Croy marechal de camp, depute de la no- 
blesse aux Etats Generaux par le bailliage d’Amiens et de 
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Ham, fut inscrit par le district de Morhange sur denon- 
ciation, en septembre 1792, des huit communes oü il 
possedait des biens. Il etait n& le 12 octobre 1744 et pro- 
prietaire dans d’autres d&epartements. Aussi ne fit-il pour 
obtenir sa radiation aucune demarche dans le departe- 
ment de la Moselle. ll fut agent des princes en Espagne. 

Biens : Maisons, terres, pr&s, jardins, bois & Hasprich, 
Ticourt, Berig et Vintrange ; terres et pres & Tonville ; 
pres a Brulange ; moulins, &tangs, terres, pre&s, jardins & 
Olacourt ; a Vallerange, 580 arpents de bois, 151 jours de 
terres, un &tang en nature de pr& (80 fauch&es), 210 jours 
dans le grand et le petit &tang, divers cens et rentes; & 
Many, l’etang de Bouligny de 160 jours et rentes sur 
100 jours de terres laissees A bail emphyteotique. Ces biens 
furent vendus, une petite partie (2.200 francs de rente, 
environ) fut concedee aux hospices (acte du 20 fructidor 
an XlI). 

Indemnite : Le duc de Croy e&tait pair de France, lieu- 
tenant general et capitaine honoraire des gardes du corps 
du Roi lorsqu’il reclama sa part de l’indemnite des emi- 
gres. Elle monta a 12.090 francs de rente au capital de 
402.983 fr.70. Il mourut en 1839. 


778. Crouche (Claude), soldat deserteur du regiment 


Royal-Allemand, 1” liste, p. 25. 
Denonc& par la municipalite de Longeville-l&s-St- 
Avold, il fut inscrit par le district de Boulay. 


779. Crugy-Marsillac (Louis-Sylvestre), emigre omis sur 


78. 


les listes. 

Refugie en Allemagne, il fit sa declaration de soumis- 
sion devant le ministre de la Republique pre&s le cercle de 
Basse-Saxe. Le 12 frimaire an X il obtenait de Fouche sa 
rentree en France et sa mise en surveillance dans la ville 
de Metz (26 frimaire). Le 23 nivöse suivant, il obtint un 
passeport pour se rendre de Metz a Hambourg « ayant 
un commerce tres etendu dans cette ville, oü ses affaires 
souffrent beaucoup de son absence. » Son acte d’amnistie 
lui fut delivre en l’an XI par les soins du pre£fet de la Mo- 


selle. 


Cunin (Jeanne-Catherine), 1’ liste, p. 33, 1" liste 
des emigres rayes definitivement, p. 97. 
Denonce&e par la municipalite de Vatimont, le 4 nov. 

1792, elle fut inscrite par le district de Morhange. Cathe- 

rine Cunin &tait domiciliee a Metz, elle negligea simple- 

ment d’envoyer & la municipalite de Vatimont ou elle &tait 

proprittaire un certificat de residence ; d’ailleurs elle n’y 

etait pas tenue (puisqu’elle demeurait dans le m&me depar- 
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tement). Ainsi fut-elle ray&e par arret€ du d&partement le 
7 fevrier 1793. Malgre tout, elle fut portee sur la liste gene- 
rale parce que la premiere inscription l’avait denommee 
Jean-Catherine Cuny tandis que l’arr&t de radiation portait 
Cunrin. Un nouvel arrete dut @tre pris par le d&partement 
le 16 germinal an II, identique au prece&dent, pour l’elimi- 
ner de nouveau. Finalement un arrete du Directoire ex&- 
cutif la raya le 17 frimaire an VII apr&s qu’elle eut prouve 
sa residence depuis l’an V & Bains, ä Metz et a Plombi£eres. 
Le 6 messidor an IX Fouche la rayait encore et d’office. 

Biens : A Vatimont : une maison, un jardin potager, 
2 vergers et huit mou&es de vignes. 


781. Cuny (Jean-Baptiste de), chanoine de la cathedrale 
de Metz, 3° liste de deportes, p. 2. 


Jean-Baptiste Cuny, originaire du diocese de St-Die 
fut condamne & la deportation par arr&te du departement 
du 22 flor&al an Il, pour ne pas avoir pret& le serment de 
Liberte-Egalite. Il etait alors äge de 63 ans. Il mourut sur 
le Washington au mois d’octobre 1774 et fut inhume & l’ile 
Madame. Son vrai nom £tait Cugnin (dit Cuny). Ne je 
11 janv. 1731, chanoine le 14 octobre 1779 il &etait coütre 
du chapitre depuis le 22 mai 1783. 


782, Curel (Nicolas-Francois de), chef de brigade du genie, 
prevenu d’emigration omis sur les listes de la 
Moselle. 

Francois de Curel resida dans la ville de Sarrelibre 
du 1e mai 1791 au 16 avril 1793. Appel& & Metz par ordre 
du ministre de la guerre comme chef du g£nie, il y resta du 
16 avril au 16 nov. 1793. Il se retira ensuite A Gondrecourt, 
jusqu’au 9 fructidor an II puis & Xonville (canton de Mars- 
la-Tour) jusqu’au 6 nivöse an lJI : apr&s avoir &et& suspendu 
en 1793 par la Convention, il venait d’Etre r&eintegre par le 
eomite de Salut Public en frimaire an III. II occupa alors 
les fonctions de directeur des fortiflcations des places de 
Verdun, Luxembourg, Longwy et Montmedy. Ce curriculum 
vite reduisait A ne&ant linculpation d’emigration qu’on 
avait fait peser sur lui (listes d’emigres de la Meuse n® 422, 
de la Haute-Marne...), au moment de sa suspension. Le 
departement de la Haute-Marne raya provisoirement 
Francois de Curel par arrete du 14 floreal an VI, et le 
Directoire ex&cutif l’elimina definitivement le 13 messi- 
dor an VI. N &tait ne le 5 dec. 1739 et avait Eepouse le 
26 janv. 1773, Louise de Baillivy. 


78. Custer (Nicolas), pretre & Itzbach, deport&e omis sur 
les listes. 
Nicolas Custer fut condamne & la deportation par 
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arrete du 4 brumaire an VI. Il fut arräte a la fin du m&me 
mois dans le canton de Gros-Henmestroff ; on avait craint 
que l’operation ne fut difficile ; il n’en fut rien, semble- 
t-il. Emprisonne & Metz, Custer ne savait pas, dix jours 
apres, ce qu’on lui voulait. On lui notifla l’arrete en vertu 
duquel il devait &tre dirige sur Rochefort et embarque 
pour la Guyane. Ce n’est pas le departement, semble-t-il, 
qui avait sollicite cette mesure de rigueur, qu’il faut sans 
doute attribuer & une denonciation individuelle plus ou 
moins anonyme. Sans doute Nicolas Custer, pretre refrac- 
taire, s’etait-il anterieurement expatrie (1792) et sa ren- 
tree illegale permit-elle d’assouvir A son &gard une ven- 
geance particuliere. 


784. Custine (Adam-Philippe de), membre de l’assemblee 


constituante, general en chef des armees du Rhin 
et de la Moselle, condamne a mort le 27 aoüt 1793 
par le Tribunal criminel de Paris, pour intelli- 
gence avec l’ennemi. 


Custines &tait ne A Metz le 4 fevrier 1742 (et non 1740), 
paroisse St-Martin. Il &tait le cinqui&me des sept enfants 
de Philippe-Francois-Joseph, comte de Custines, grand 
baillif de l’&Evöche& de Metz, seigneur de Guermange, Saruk, 
Chemby, Helmerange, etc., et d’Anne-Marguerite Maguin 
son €pouse, heritiere du comte de Roussy. Sa vie militaire, 
qui appartient & l’histoire gene£rale, est bien connue. Sous- 
lieutenant aA Väge de cing ans au regiment de St-Cha- 
mond (1747), il assista au si&ge de Maöästricht (1748). En- 
suite capitaine aux dragons de Schonberg, il recut de 
Choiseul en 1761 le commandement d’un regiment de dra- 
gons qui porta son nom. Puis il voyagea en Prusse et prit 
part & la töte du regiment de Saintonge-infanterie & la 
guerre de l’ind&pendance ame£ricaine. En 1781, il fut nom- 
me marechal de camp. Le 16 mars 1789 il etait elu depute 
de la noblesse du bailliage de Metz aux Etats Generaux 
par 18 voix sur 23. Il porte alors les titres de « mare&chal 
de camp, inspecteur de cavalerie, gouverneur des ports et 
ville de Toulon (depuis son retour d’Amerique), baron de 
la baronnie de Saräöck, seigneur de Saraltroff, Gontz- 
viller, Biberkirich, Hartzviller, Scheckembreck et autres 
lieux, chevalier de St-Louis et de Cincinnatus > ou plus 
simplement de « seigneur de Niderviller. > Lieutenant 
general le 6 oct 1791, il commanda le detachement qui 
s’empara de Porrentruy (29 avril 1792), le 5 juin suivant, 
il est nomme& general de l’arme&e du Bas-Rhin en rempla- 
cement de Lückner. Au mois d’aoüt, il refuse le comman- 
dement du camp de Soissons. Il s’empare de Spire (29 sept. 
92), de Worms, de Mayence (21 octobre), de Francfort 
(23 octobre). A la suite de ses echecs du d&but de 1793, la 
Convention refusa sa d&emission (4 avril). Le 13 mai, il fut 
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nomme commandant de l’arm&e du Nord. Suspecte de 
trahison pour ses lenteurs, il fut mande a Paris, decrete 
d’arrestation (22 juillet) puis d’accusation (28 juillet) A la 
nouvelle de la capitulation de Mayence. Emprisonne & 
Y’abbaye il fut condamn& & mort par le Tribunal revolu- 
tionnaire le 27 aoüt, comme coupable « d’avoir entretenu 
des manauvres et intelligences criminelles avec les enne- 
mis de la Republique, tendant soit & faciliter leur entree 
sur le territoire francais, soit & leur livrer des places, ma- 
gasins appartenant ä la France. > 

(Grande Encyclopedie, tome XIII, p. 654; Dictionn. 
des Parlementaires, t. II, p. 236 ; Brette, Doc. sur la convoc. 
des Etats generaux, t. II, p. 109, n® 333 et n.1 ; Poirier, Doc. 
gene&al. p. 173 ; Lesprand, Condamne;s a mort, p. 7, n. 16; 
Begin, Biographie de la Moselle, t. I, p. 320-370). 


785. Custine de Roussy (Marie-Antoinette-Philippine de), 
femme de Albert-Louis baron de Pouilly, aussi 
emigre, omise sur les listes. 


Le baron de Pouilly etait proprietaire A Roussy-le- 
Bourg, sa femme le suivit en &migration. Leur fils Emma- 
nuel, comte de Pouilly et Mensdorf &tait entre en 1790 au 
service autrichien. En 1825 il etait general major et com- 
mandait la place de Mayence ; il avait perdu la qualite de 
francais, s’etant fait naturaliser autrichien lors du licen- 
ciement de l’arme&e des princes. Divers membres de la 
famille du comte de Briey se partagerent l’indemnite due 
au comte de Pouilly et A sa femme, n&e & Metz le 21 aoüt 
1746. 


7%. Custine (Theodore-Francois de Paule de), comte de 
Wiltz (Forets), comte de Louppy (Meuse), baron 
d’Auflance et de Meysembourg, 3° liste, p. 8 


Le comte de Wiltz, ne a Luxembourg, proprietaire & 
Conde-Northen et & Pontigny, fut denonce par ces munici- 
palites en oct.-nov. 1792 et inscrit par le district de Bou- 
lay le 4 mars 1793. 

Biens : a CGonde&-Northen, 83 jours de terre, 39 fau- 
chees de pr&s et chenevieres ; A Pontigny, un corps de 
bien considerable. Domicilie a Wiltz, pres Luxembourg, le 
comte €migra, ses biens furent vendus et il mourut A 
Bamberg en Franconie le 26 oct. 1799. Ses heritiers recla- 
merent contre l’arrete du Directoire ex&cutif du 6 floreal 
an V qui le maintenait definitivement sur la liste des &mi- 
gres. Un nouvel arr&te du Directoire le raya definitive- 
ment le 13 messidor an IX. Le ie thermidor an XI, un 
arrete du prefet de la Moselle ordonmäa la restitution A ses 
beritiers d’une somme de 1.513 fr. 33, prix d’une coupe 
= bois, vendue apres la radiation de l’ancien proprie- 

ire, 
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Indemnite : Les heritiers du comte de Wiltz petit- 
neveu et petite niece, Charles-Theodore-Gedeon de Vas- 
sinhac comte d’Imecourt, ne le 1er janvier 1781, et sa 
seur Francoise-Henriette-Marie-Louise, nee le 15 aoüt 
1783, qui avait eEpouse le 8 pluviose an XII Amedee-Marie 
marquis de Clermont-Tonnerre, reclamerent V’indemnite. 
Leur fr&re Charles-Ferdinand-Theodore &tait mort devant 
Danzig le 13 avril 1807. L’indemnite monta & 2,303 francs 
de rente au capital de 76.756 fr. 26. 

Sur cet emigre, voir Lefort (A.), Histoire du departe- 
ment des Forets, tome I (1905), p. 108, 127, 243, 245. 


Custine (Auguste-Louise de), epouse de M. Gabriel- 
Florent-Francois de Ludre, marquis de Frolois, 
emigree omise sur les listes de la Moselle oü son 
mari fut porte, mais figurant sur les etats de liqui- 
dation de l’indemnite dans la Moselle. 

Indemnite : Pour ses biens vendus dans la Moselle, la 
marquise de Ludre toucha 5.132 francs de rente au capi- 
tal de 171.077 fr. 02 (decision de la commission du 13 mai 
1826). Cette liquidation ne fut pas modiflee par la decision 
du 23 fevrier 1828 qui imposa sur son indemnite dans la 
Meuse le nouveau passif decouvert. Voir Ludre (de). 


Dagat (le file de Pierre), jardinier a Hayes, 4° liste, 

p. 25. 

Denonce par la municipalite de Hayes, il fut inscrit 
par deliberation du district de Boulay du 29 juin 1793 et 
par arrete du departement du 6 juillet suivant. Sa radia- 
tion definitive par Fouch& (11 germinal an IX) le nomme 
Dagat, de Varize, sans doute parce qu’il avait alors fix& 
son domicile dans cette commune. 


Dahlem (Andre), cultivateur a Bettviller, epoux de 

Barbe Vagner, 15° liste, p. 12. 

Denonce par la municipalit& de Bettviller, il fut ins- 
crit par le district de Bitche. C’est en novembre 1793 
qu’il avait quitte son domicile, accompagne par ses six 
enfants « tous & son pot et feu » : George, Jean, Anne, 
Anne-Marie, Catherine et Magdeleine. 


Ceux-ci rentrerent en vertu des lois des 22 nivöse an III 
et 4° jour compl&mentaire an IV. Des le 15 nivöse an IV, ils 
adresserent au departement leur demande de radiation. 
Elle etait restee sans succes quand la loi du 19 fructidor 
an V les obligea de repasser la frontiere. Andre Dahlem 
mourut & l’etranger le 13 fevrier 1798. Le 25 ventöse an 
VI, Jacob Dahlem, cultivateur & Guissing, sollicite la ren- 
tree de ses six enfants sous la surveillance de la munici- 
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palite de Bettviller. L’administration du canton de Rohr- 
bach prit, le 12 germinal an VI, un arrete favorable & leur 
retour, vu leur qualite d’agriculteurs. Le 13 messidor 
an VIII, le prefet de la Moselle prit une decision comme 
quoi Andre Dahlem, vu son äge, serait tenu de se rendre 
au depöt militaire &tabli A Metz, pour de la etre dirige 
sur l’armee. Il est inutile d’ajouter qu’Andre Dahlem n’en 
ät rien, puisqu’il etait mort depuis plus de deux ans. 


Indemnite: Andre Dahlem £tait proprietaire dans les 
communes de Bettviller et Guising (aujourd’hui depen- 
dance de Bettviller), ses biens avaient et vendus en 
Yan III. En 1825, sa femme, Barbe Vagner, &tait morte; 
le dece&s du pere fut homologu& par jugement du tribunal 
eivil de Sarreguemines du 15 fevrier 1826. Leurs enfants, 
ils &taient huit maintenant : Catherine, Pierre, Jean, Jean- 
George, Anne, Magdeleine, Anne-Marie et Jacques, recla- 
merent l’indemnite qui leur etait due pour les parties de 
biens paternels qu’ils n’avaient pas rachetes et qui ne leur 
avaient pas e&t& retrocedees par des tiers. Elle monta A 
9.755 fr. 19 de capital, soit 293 francs de rente que les 
ayants-droit se partagerent par huitieme (36 fr. 60 cha- 
cun). 

NoTA: La liste des emigres orthographie Dahlem et 
ses enfants : Dahlun. Voir les suivants qui sont tous ses 
enfants ou petits-enfants. Quelques pieces portent Dah- 
leim. 


Dahlem (Catherine), fille presumee d’Andre Dah- 
lem, emigree omise sur les listes. 

Nee A Bettviller, elle fit A Sarreguemines sa promesse 
de fidelite, le 10 frimaire an IX. Elle etait ägee de 38 ans 
et domiciliee & Metz, rue des Allemands, n° 76, quand elle 
demanda & profiter du senatus-consulte du 6 floreul an X. 
Elle preta serment le 6 prairial an X et fut amnistiee le 
18 frimaire an XI. Elle vivait en 1810. 


Dahlem (Jean), fils d’Andre Dahlem et de Barbe 

Vagner, omis sur les listes. 

Bien qu’il n’eut pas et&E nominalement dcsigne par la 
municipalite de Bettviller, il crut prudent, en I’an X, & 
l’äge de 44 ans, de demander le benefice de l’amnistie. Il fut 
amnistie le 18 frimaire an XI et vivait en 1810. 


Dahlem (Pierre), de Bettviller, laboureur, 6* liste, 

p- 10. 

Frere presum& des deux precedents, il fut l’objet 
d’un proces-verbal de la municipalite, le 18 septembre 
1793. Le district de Bitche l’inscrivit le 21 vendemiaire 
an II, et le departement le 4 frimaire suivant. Ainsi que 
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les precedents, il appartenait A une famille du canton de 
Rohrbach qui avait fui toute entiere. Lui-meme, ne & Bett- 
viller, avait passe ä l’etranger avec sa femme, Odile Cle- 
bolt, voir ce nom, celle que la liste (voir n°* 794, 795) 
appelle avec si peu d’elegance « Dodiche Clebert >. Ils 
r&clamerent leur radiation A l’administration du departe- 
ment, le 15 nivöse an IV. Pierre Dahlem etait äge de 
36 ans et domicilie A Metz, rue des Allemands, n° 76, 
lorsqu’il demanda le benefice du senatus-consulte du 
6 floreal an X. Il fit sa declaration le 6 prairial an X et fut 
amnistie le 18 nivöse an XI. Il vivait en 1810. 


Indemnite: Lors de son &migration, Pierre Dahlem 
possedait en communaute avec son €Epouse, & Bettviller et 
bans voisins, quelques immeubles qui furent sequestres 
et vendus. Il obtint posterieurement des acqu£reurs la re&- 
trocession d’une partie de ses terres, mais ne put jamais 
justiier du rachat. En 1825, sa femme e&tait morte; il se 
presenta pour recevoir l’indemnite, assiste de ses quatre 
enfants : Catherine, Anne, Madelaine &pouse Paltz et Ma- 
rianne (nees de l’an III a l’an XIII). Ils se partagerent & 
eux cing quinze francs de rente au capital de 516 fr. 47. 


Dambly (Francois), domestique d’emigre, voir nu- 
mero 41. 


Francois Dambly (et non d’Amblay comme l’ortho- 
graphie la piece citee au n° 41) £tait, au debut de la Re- 
volution, domestique d’un officier au regiment de Dau- 
phin-cavalcrie (12°), nomme de Raincourt (?) (Vrain- 
court?), qu’il suivit hors de France en avril 1791 ou 1792. 
Rentre en France, il fut arrete dans le departement de 
la Meurthe en prairial an IX. Il etait alors äge de 40 ans. 
C’est alors qu’il fut mis en liberte et, comme il a &te dit, 
place sous la surveillance du maire de Catienom, coü il 
etait ne, par arrete du prefet de la Moselle du 22 fructi- 
dor an IX. Il fit sa declaration le 11 prairial an X et fut 
amnistie le 15 fructidor an XI. 


Dahlem (Anne), fille de Pierre Dahlem et de Dodi- 
che Clebert (sic) (= Odile Clebolt), 15° liste, 
p- 10. 


Biens: Sa part dans la succession de ses parents, 


Denoncee par la municipalit&e de Bettviller en m&me 
temps que le precedent, dont elle parait bien &tre la fille, 
elle fut definitivement ray&ee par Fouche le 25 fructidor 
an IX, apres avoir fait sa promesse de fidelite devant le 
sous-prefet de Sarreguemines, le 10 frimaire precedent. 


Nora: La liste la dit fille de Pierre Dahlem et de 
Barbe Vagner, ce qui est contradictoire. J’ai suppose que 
l’erreur etait commise sur la designation de la me£re. Si 
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c’est le pere qui est faussement designe, Anne est fille 
d’Andre& Dahlem et saur, par consequent, des n°* 790-791. 


Dahlem (Jacques), fils de Pierre Dahlem et de Do- 
diche Clebert (sic), 15° liste, p. 10. 
Biens: Sa part dans la succession de ses parents. 
Denonce comme la precedente par la municipalite de 
Bettviller, il fut inscrit par le district de Bitche. Il avait 


onze ans et ne savait signer, lorsqu’il fit A Sarreguemines, 
le 10 frimaire an IX, sa promesse de fidelite. 


Dahlem (Jean-Friderich), domestique de labour, 
fils de Pierre Dahlem et de Dodiche Clebert 
(sic), 15° liste, p. 10. 

Frere du pre&cedent, et sans doute du n°® 793, fils du 
n® 792, petit-Als presume du n°® 789, il fut denonce par 
la municipalite de Bettviller, et inscrit par le district de 
Bitche. Il adressa au departement une demande de radia- 
tion, le 15 nivöse an IV, et signa & Sarreguemines, le 10 
frimaire an IX, sa promesse .de fidelite. 


196. Dahlem (Jean-George), laboureur, fils de Pierre 


197. 


Dahlem et de Dodiche Clebert (sic), 15° liste, 
p- 10. 


Frere presum& des trois precedents, n& & Bettviller 
et denonce par cette commune, il fut inscrit par le dis- 
trict de Bitche. Il signa & Sarreguemines, le 8 frimaire 
an IX, sa promesse de fidelite. Il &tait äge de 34 ans, lors- 
que domicilie &ä Metz, rue des Allemands, n® 76, il de- 
manda le benefice du senatus-consulte du 6 floreal an X. 
Ayant prete serment le 6 prairial an X, il fut amnistie le 
18 nivöse an XI et mourut avant avril 1810. 

NoTA: Son cas est le m&äme que celui du n® 793: la 
liste le dit fls de Pierre Dahlem et de Barbe Vagner. Si 
l’erreur est commise sur la flliation paternelle, il faut y 
voir un fils d’Andre Dahlem, qui eut en effet un fils du 
nom de Jean-George. Le n° 796 serait alors le frere des 
n°° 790 A 793, Als du n* 789. 


Dahlem (Anne-Marie), fille de Dahlem (Jean-Geor- 

ge), 15° liste, p. 10. 

Biens: Sa part dans la succession de ses parents. 

Fille du precedent, denonc&ee par la municipalite de 
Bettviller, elle fut inscrite par le district de Bitche. Elle 
se faisait aussi appeler Marie Dahlem, Nee & Bettviller, 
elle fit sa promesse de fidelite A Sarreguemines le 10 fri- 
maire an IX. Agee de dix-neuf ans et domicilice & Metz, 
rue des Allemands, n* 76, elle demanda A profiter du se&- 
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natus-consulte du 6 floreal an X. Elle preta serment 
devant le prefet de la Moselle, le 6 prairial an X et fut 
amnistiee le 18 nivöse an XI. Elle vivait en 1810. 


Dahlem (Jean), laboureur, fils de Dahlem (Jean- 
George), 15° liste, p. 10. 
Biens: Sa part dans la succession de ses parents. 


Frere de la precedente, denonce par la municipalite 
de Bettviller, il fut inscrit par le district de Bitche. Ne & 
Bettviller, il signa a Sarreguemines sa promesse de fid6- 
lite le 8 frimaire an IX. Il etait äge de 29 ans et fit &lec- 
tion de domicile &A Metz, rue des Allemands, n° 76, quand 
il demanda le benefice de l’amnistie. Il fit sa declaration 
devant le prefet de la Moselle, le 6 prairial an X, et fut 
amnistie le 18 nivöse an XI. Il vivait en 1810. 


Dahlem (Magdelaine), fille de Jean-George Dahlem, 

15° liste, p. 10. 

Saur des precedents, denoncee par la municipalite 
de Bettviller, elle fut inscrite par le district de Bitche. 
Elie fit sa promesse de fidelite devant le sous-prefet de 
Sarreguemines, le 10 frimaire an IX, et fut definitivement 
ray&e par Fouch& le 28 fructidor suivant. Comme la plu- 
part des membres de cette famille, elle ne savait m&me 
pas signer son nom. 


Dahlem (Jeanne), fille de Magdelaine Neu, 15° liste, 


p. 12 

Denoncee par la municipalite de Bettviller, elle fut 
inscrite par le district de Bitche et adressa au de&parte- 
ment une demande de radiation, le 15 nivöse an IV. Nee 
a Bettviller, elle &tait peut-Etre fille de la pr&ecedente, Mag- 
delaine Dahlem, epouse Neu, & moins, ce qui est plus pro- 
bable, qu’elle n’ait ete petite-fillle d’ Andre Dahlem (num£- 
ro 789), lequel eut effectivement une fille Madelaine. Elle 
fut ray&e par Fouche, le 28 fructidor an IX, apres avoir 
fait A Sarreguemines sa promesse de fidelite, le 10 fri- 
maire precedent. Cette radiation la nomme fille Reu. Agte 
de 31 ans, domiciliee aA Metz, rue des Allemands, n* 76, 
elle pr&ta serment en vue de l’amnistie, le 6 prairial an X, 
et dut l’obtenir. Elle vivait en 1810. 


DALHEIM, voir de Lımosın DALHEIM. 


Damerle (Jean-Nicolas), de Kalhauzen, 6° liste, 
p- 9. 
Denonce par la municipalite de Kalhauzen, il fut 
inscrit par deliberation du district de Bitche du 1 juil- 
let 1793, et par arrete du departement du 4 frimaire an II. 


802. 


803. 
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Damien fils (Jean-Nicolas), de Metz, emigre omis 
sur les listes. 

Prevenu d’&emigration quoique n’ayant jamais quitte 
le territoire, non inscrit dans les listes imprimees, mais 
non raye definitivement, il dut sortir du territoire en 
vertu de la loi du 19 fructidor an V et sollicita sa radia- 
tion. Le 8 prairial an VIII, le prefet de la Moselle appuya 
sa demande, son dossier fut envoy& ä la commission nom- 
mee par l’arrete des consuls du 7 ventöse an VIII (mais n’est 
pas revenu & Metz). Avant la fin de !’an VIII, le ministre 
de la police l’autorisa a demeurer & Metz sous la surveil- 
lance municipale. Il üt sa promesse de fidelite devant le 
prefet, le 9 frimaire an IX, et fut definitivement raye le 
6 brumaire an X. 

Un arrete du conseil de prefecture du 25 nivöse 
an X, pris sur petition de Jean-Nicolas Damien, cassa 
P’adjudication faite, le 12 messidor an VII, par l’adminis- 
tration municipale du canton de Lorry, de la recolte 
d’un pre appartenant &ä l’exposant. La vente fut faite 
comme si le pre &tait de 40 fauchees, alors qu’il n’avait 
qu’une surface de 22 jours 46 verges. Pour &viter un pro- 
ces avec le locataire auquel il avait promis une jouissance 
de six ann&es moyennant un canon de 568 livres, Damien 
dut se rendre lui-m&me adjudicataire moyennant 1880 fr., 
au lieu de 568 1., valeur reelle. 


Dampont (Charles-Jean-Baptiste-Robert, marquis 
de), ancien officier au corps des Mousquetaires, 
lieutenant des marechaux de France, 1’° liste, 
p. 46-47 et 47 (Dampont et Viller) ; 1" liste d’e- 
migres rayes definitivement, p. 97; 2° liste d’emi- 
gres rayes provisoirement retablis, p. 31; liste 
d’emigres ayant obtenu des sursis, p. 35; emigre 
et condamne a mort. 

M. de Dampont, seigneur de Boire en Normandie, de 
Puttelange, de Schwerdorff, etc., fut denonce par neuf 
communes du district de Sarreguemines ou il poss&dait des 
biens considerables, et fut inscrit par ce district, ainsi 
que par celui de Thionville. 

Biens: A Oberesche, 6 jours de terre & la saison, 
3 fauchees 1/2 de pres affermes 7 quartes de froment et 
7 d’avoine; A Neunkirch, 7 jours, 5 de terre valant 156 1., 
et 0,5 fauch&e de pres valant 50 livres; ä& Groshemmes- 
trof, 20 fauchees et quart de pres valant 2.862 livres, trois 
quarts de jours de vignes valant 300 livres, et un jardin 
de 30 livres; a Furveiller, 120 arpents de bois en deux 
pieces; 120 jours de terre, cing jours de jardin et une 
masure, affermes 35 quartes de froment et 26 d’avoine, 
mesure de Sarrelouis; A Halstrof, 49 jours de terre, 6 fau- 
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chees et quart de pres, 1 jour de jardin, et une vieille 
maison, le tout afferme 16 quartes de froment et 15 d’a- 
voine; A Hesperig-Hemestroff, 2 jours 115 verges de vi- 
gne, estimes 231 livres, 4 fauchees de pres en 7 pieces, 
estimees 501 livres 10 sols (En outre, M. de Dampont 
etait co-proprietaire avec le marquis de Villers, dans 
cette meme commune, de 135 jours trois quarts de terre 
en 49 pieces, estimes 3.198 livres, 8 fauchees et demie de 
pres estimes 995 livres, une maison et 5 jours de jardin 
estimes 1.500 livres, plus une rente annuelle de 51.10 s.); 
a Edling, une petite ferme consistant en maison, grange, 
€ecurie, 47 jours 3/4 de terre et 10 fauchees de pres affer- 
mes 264 livres, un porc gras de 140 livres, deux oies et 
deux chapons; & Schwerdorf, 322 jours de terre, 45 jours 
1/4 de pres, 18 de jardin et 5 jours de vigne; & Colmen, 
maison, jardin, terres, pres, plus 500 arpents de bois d’un 
revenu annuel de 600 livres. Il devait @tre aussi proprie- 
taire dans la commune de Rettelange au district de Thion- 
ville. 

Le marquis de Dampont fut porte sur la liste des 
emigres pour avoir abandonne le territoire francais au 
moment de l’invasion vers le mois d’aoüt 1792, ainsi que 
sa femme, Marie-Anne de Haen (voir ce nom). Ses inten- 
tions hostiles se seraient trouv&es justifl&ees par une COT- 
respondance avec son fils egalement &migre (voir le sui- 
vant). Il fut ray& provisoirement par arrete du departe- 
ment du 5 fevrier 1793 pour avoir prouve sa residence, 
depuis le 4 mai 1792, dans ses proprietes de Puttelange, 
et, depuis le 18 fevrier 1793, A Schwerdorff. Mais on ne 
tarda pas & l’inculper de nouveau, en messidor an II, sur 
une denonciation; on lui enleva les cing seuls chevaux 
dont il disposait encore pour faire valoir 360 jours de 
terre, puis, toujours comme suspect d’emigration, on les ar- 
reta, lui et sa femme. Le 4 messidor, on lui octroya un 
sursis de deux decades pour prouver sa residence; il n’y 
r&ussit pas, un arrete du 27 messidor an II le declarait 
definitivement &migre. Traduit devant le tribunal crimi- 
nel de la Moselle, il fut condamne d mort, le 5 thermidor 
an II, ainsi que sa femme, et ex&cute & Metz le lendemain, 
a l’äge de 66 ans. En thermidor an III, les heritiers Dam- 
pont demandirent la radiation de la listes des Emigres 
du marquis et de sa femme. Les communes de Puttelange 
et de Schwerdoff s’y montrerent favorables. La radiation 
provisoire fut alors prononcee par arrete du departe- 
ment du 13 vendemiaire an IV. M. d’Huart, gendre du 
marquis, forma alors opposition & la vente des proprie- 
tes, comme heritage d’un condamn&, non d’un &migre. Le 
ministre des Finances fut consulte, les acquereurs &ven- 
tuels se r&cusaient d’ailleurs, craignant d’etre dechus. Le 
prefet appuya (flor&al an VIII) la requete des he£ritiers, 
qui, « charges d’une nombreuse famille, languissaient 
dans la plus affreuse misere >. 
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Indemnite : M. et M”* de Dampont laissaient un fils 
(voir le suivant) et une fille, Marie-Francoise-Henriette, 
mariee au baron d’Huart, de Bertrange. Celle-ci deman- 
da, le 25 floreal an X, et obtint le 4° jour compl&mentaire 
an X] !’amnistie de son pere, & titre posthume; elle rentra 
en possession de la plupart de biens non alienes lors du 
partage de presuccession du 22 prairial an X et ne se 
pourvut pas en indemnite en 1825. Ce fut son frere qui 
se vit reconnaitre une rente de 2.354 fr. au capital de 
78.471 fr. 97. 


. Dampont (Charles-Jean-Baptiste). fils du precedent, 
2° liste d’emigres rayes provisoirement retablis, 
p- 31. 


Charles-Jean-Baptiste de Dampont &tait ne a Bonard 
(Seine-et-Oise), pres de Pontoise et äge de 43 ans en 1812. 
Domicilie A Oberesch (Moselle) avant la Revolution, il 
fut denonce emigre par la municipalit€ de Schwerdortf, 
raye provisoirement (5 fevrier 1793) par le departement, 
et retabli d’office. Le 7 brumaire an X, il fut de£finitive- 
ment ray&e par Fouch& sous les prenoms mentionnes ci- 
dessus. Or, ses prenoms re&els etaient Claude-Jean-Bap- 
tiste, il n’obtint donc pas la delivrance de cette piece et 
ce fut seulement en 1812 qu’apres preuves d’identite lui 
fut adresse un acte d’amnistie rectifie. Claude de Dampont 
&tait alors devenu cavalier au service de la landgrave de 
Hesse-Rothembourg & Wildeck. II demanda en 1812 l’au- 
torisation d’y rester sans se faire naturaliser, le droit de 
sceau £tant trop Eleve, il desirait rester francais et d’ail- 
leurs, la princesse n’etant pas souveraine, le comte d’Hedou- 
ville, legat pres le grand-duc de Francfort, appuya cette 
demande. Ce fut Louis XVIII qui lui accorda cette autori- 
sation le 17 aoüt 1814 (il avait alors qualite de gentil- 
homme d’honneur), il s’en servit pour faıre admettre ses 
droits A Findemnite de 1825 (voir le precedent). 


NortA: Il n’y a point actuellement de commune de 
Bonard en Seine-et-Oise. Il existe un Bonneuil dans l’ar- 
rondissement de Pontoise, canton de Gonesse. 


. Dandinier (Guillaume-Jean-Baptiste), eleve d’artil- 

lerie, 1'° liste, p. 8. 

Denonce par la municipalite de Metz, il fut inscrit 
par le district de Metz, en 1792. Il laissait une malle gar- 
nie d’effets (proces-verbal du 4 nov. 1792). Ne a Maigne 
(Sarthe), il etait äge de 22 ans quand un arrete du depar- 
tement de la Moselle du 8 avril 1793 ordonna sa depor- 
tation. Il &tait sans doute rentre en France apres avoir 
quitte le territoire. Il fut conduit A la frontiere par la 
route de Luxembourg (14 avril) et refusa le secours que 
la loi lui accordait pour sa subsistance. Le district de Sa- 
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ble fut prevenu d’avoir ä saisir ses biens (25 avril). Les 
pieces portent aussi Dandigner et Dandigne, orthographe 
peut-etre plus plausible. 


806. Daniel (Andre), premontre de Wadgasse, 10° liste, 


807. 


p. 3; voir liste des parents d’absents, p. 11. 


Il fut denonce par la municipalit€ de Bouzonville, 
inscrit par le district de Sarrelibre, et l’arrete du depar- 
tement du 24 flor&eal an II. Ne & Bouzonville, apres avoir 
fait ses etudes, Andre Daniel entra & l’abbaye des premon- 
tres de Wadgasse, y fit profession, fut ordonn& pretre et 
y exerca, dit-il, les fonctions de vicaire. L’&tat dresse par 
M. l’abbe Lesprand (Les derniers jours de Tabbaye de Wad- 
gasse, p. 70) le donne, en 1790, pour « diacre, secretaire du 
chapitre ». La loi du 26 aoüt 1792 sur les pr£tres inser- 
mentes l’obligea de se deporter en Allemagne oü il exerga 
constamment les fonctions de son ministere jusqu’au 28 
ventöse an X, date & laquelle il rentra chez son pere & 
Bouzonville. Il avait 35 ans quand il demanda le beneflce 
du senatus-consulte du 6 floreal an X. II &lut domicile & 
Metz chez le citoyen Nicolas Marchal, traiteur, au haut 
de la vieille Boucherie, place aux Feves. Il preta serment 
le 6 prairial an X, fut amnistie le 18 nivöse an XI et de- 
vint vicaire a Bouzonville. 


Indemnite: Andre Daniel vivait encore en 1825. Son 
indemnite fut liquid&ee en m&me temps que celle de son 
frere Nicolas Daniel (voir ci-dessous). Comme Andre 
avait supporte seul la perte afferente A sa portion de 
biens vendus sur lui, ses freres vivants n’eurent point de 
part a son indemnite personnelle qui monta & 2.743 fr. 88 
de capital, c’est-ä-dire & 82 francs de rente. 


Daniel (George), fils de Daniel, marechal ferrant ä 
Metz, derriere Coislin. Son pere fut place, & 
cause de lui, sur la liste des parents d’absents, 
p- 2. 


Le 5 prairial an VIII, le prefet de la Moselle trans- 
mettait au ministre avec avis favorable la petition de 
Georges Daniel pere, marechal ferrant, qui demandait 
la radiation du nom de Georges Daniel sen fils de la liste 
des emigres. Le pere exposait que son fils n’etait sorti 
de France en fevrier 1791 que pour aller a l’etranger se 
perfectionner dans l’etude des langues vivantes « et 
fairc l’objet de son existence ». Le 8 brumaire an VI, l’ad- 
ministration municipale de Metz estima qu’il n’y avait 
pas lieu de deliberer sur cette reclamation, le petition- 
naire n’ayant pas reclame dans les delais prescrits par 
la loi du 26 floreal an Ill. L’administration municipale 
de Metz attestait de son cöte que Georges Daniel avait eu 
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pour dessein de se « perfectionner dans l’etude des 
sciences et des arts, notamment dans l’art de la pharma- 
cie & l’etude duquel il s’etait livre des sa jeunesse >. Le 
prefet de la Moselle fut d’avis de le rayer (5 prairial 
an VIII), comme n’etant sorti que pour son instruction. 


808. Daniel (Nicolas), vicaire de Hellimer, 2* liste, p. 88. 


Ainsi que Daniel (Andre), voir n° 806 ci-dessus, il 
etait le fils de la veuve Daniel de Bouzonville qui fut pla- 
cee A cause d’eux sur la liste des parents d’absents, p. 11. 
Apres avoir fait ses etudes au seminaire de Metz, il y fut 
ordonne& pretre et aussitöt nomme& vicaire & Hellimer. La 
loi du 26 aoüt 1792 l’obligea, comme refractaire, A s’ex- 
patrier. Il se rendit en Allemagne, d’abord A Treves oü 
il habite le n° 371, le 19 septembre 1792 et oü il exerca le 
ministere jusqu’au 16 brumaire an IX, date & laquelle il 
se rendit chez son pere, A Bouzonville oü il exercd le 
culte. Il etait äge de 37 ans quand il demanda le ben£flce 
du senatus-consulte du 6 floreal an X; il elut domicile & 
Metz chez le citoyen Nicolas Marchal, traiteur au haut 
de la Vieille Boucherie. Amnistie le 18 nivöse an XI, apres 
avoir pr&t€e serment le 6 prairial an X. Il mourut en 1809. 


Indemnite: Sa me£re, veuve de Jean Daniel, e&tait 
morte &galement. Ce fut Andre, survivant, ses deux freres 
Jean-Guillaume et Jean-Francois et les cing enfants d’An- 
toine Daniel qui heriterent pour lui de l’indemnite de 
193 fr. de rente au capital de 6.436 fr. 55. 


809. Dannecker (Jacques), ex-chapelain et vicaire de 


810. 


Morhange, 1” liste, p. 34. 


Denonce par la municipalite de Morhange (oü il n’a- 
vait aucune propriete), et inscrit par le district de cette 
ville, il avait sans doute seulement obei & la loi de de&por- 
tation du 26 aoüt 1792. Nous n’avons point trouve de 
traces de son retour. 


Dannecker (Jean-Louis), cure de Guenkirchen, 1" 
liste, p. 25, 34; 3° liste, p. 9. 


Denonce par la municipalite de Guenkirchen (no- 
vembre 1792), il fut inscrit par le district de Boulay, le, 
4 mars 1793, et place dans deux listes d’&migres. Il fut 
arrete le 18... (?), a l’issue de sa messe par des habitants 
de sa paroisse et des paroisses voisines, qui le menac£rent 
de le pendre (voir recit non date, par Pierre Bassom- 
pierre, officier municipal de Guenkirchen, Q. 404). Il obeit 
vers le milieu de septembre 1792 ä la loi de deportation 
du 26 aoüt precedent, n’abandonnant que quelques meu- 
bles et effets. 
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811. Danner (Martin), d’Eppenbron, 15° liste, p. 12. 


Biens: Sa part dans la succession de sa me£re. 


Denonce par la municipalit& d’Eppenbron oü il &tait 
ne, il fut inscrit par le district de Bitche. Il fit sa decla- 
ration a Metz devant le prefet, le 13 prairial an X, et fut 


amnistie le 24 ventöse an XI. Il vivait en 1810. 
= 


812. Daras (Antoine), ex-premontre de Flabemont, omis 


sur les listes. 


Au mois de frimaire an X, il rentra & Metz avec un 
passeport delivre par le sous-prefet de Crefeld (depar- 
tement de la Roör), sur une autorisation du ministre de 
la police. Il fut place sous la surveillance du maire de 
Metz. 


813..Darblade (Francois-Joseph-Barthelemy), lieutenant 


au ci-devant regiment de Picardie, 3° liste, p. 2 


Denonce par la municipalit€ de Metz, il fut inscrit 
par le district de cette ville, le 14 janvier 1793, et par 
un arrete du departement, le 21 du m&me mois. Ne & 
Seailles (Gers), canton d’Eauze, le 24 aoüt 1763, offlcier 
au 2° regiment d’infanterie (Picardie), il ne quitta son 
corps que « lors de son insurrection > afin de se reti- 
rer dans le Haut-Rhin, & Ingersbeim, arrondissement de 
Colmar, et y resida sans interruption du 8 mai 1792 au 
28 fructidor an V. Force alors de s’expatrier en vertu de 
la loi du 19 fructidor an V, parce que sa demande de ra- 
diation pr&esentee a Metz, le 19 brumaire an IV, par sa 
femme, Marie-Anne Mangin, n’avait pas encore recu de 
solution, il s’efforca de rentrer le plus töt possible. Sur 
ses instances, le ministre de la police l’autorisa, au mois 
de thermidor an IX, a venir resider & Metz, sous la sur- 
veillance municipale. Fixe peu apres & Ancy-sur-Moselle, 
il demanda, le 24 floreal an X, a l’äge de 38 ans et 8 mois, 
le benefice de l’amnistie qui lui fut accordee le 24 ven- 
demiaire an XI. Il avait prete serment de fildelite le 25 flo- 
real an X, devant le prefet de la Moselle, et vivait en 1810. 
Peut-Etre faudrait-il ecrire d’Arblade. 


814 Darcantel (Jean-Henry), cure de Mondelange, 1" lis- 


te, p. 64. 


Denonce par la commune de Mondelange (sous le 
nom de Dorcantel) et par celui de Thionville dont il &tait 
originaire, il fut inscrit par le district de Thionville, les 
25 aoüt et 26 decembre 1792. Son pere, le citoyen Darcan- 
tel, a Thionville, fut place & cause de lui et de son autre 
nn en le suivant) sur la liste des parents d’absents, 
p. 14. | 
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Jean-Henry n’avait pas, d’apres la date de son ins 
cription, attendu la loi de deportation pour s’expatrier. 
Rentr&e en France, il fit election de domicile A Metz, rue 
du Haut-Poirier, chez M'' de Gargan pour demander, & 
l’äge de 51 ans, le benefice du senatus-consulte du 6 flo- 
real an X. Son domicile ordinaire &tait Thionville. Il fut 
amnistie le 18 frimaire an XI et devint desservant de 
Luttange. Un etat du 25 avril 1810 (arch. Moselle Q. 712) le 
donne & cette date pour decede. 


Indemnite: Or il vivait encore en 1825 et partagea 
avec son frere Laurent les 59 francs de rente au capital 
de 1.976 fr. 94 qui repr&senterent leur part dans l’indem- 
nite. Les proc&s-verbaux de vente &taient sous le nom 
de d’Arkentel. 


815. Darcantel (Laurent), vicaire de Chailly-les-Ennery, 

1° liste, p. 64. 

Frere du precedent, Laurent Darcantel, ne & Thion- 
ville le 28 septembre 1762, d’Antoine Darcantel et de Ca- 
therine Cholet, pretre le 24 mars 1787 et aussitöt vicaire 
a Chailly, fut inscrit comme le n° 814 par la commune de 
Thionville, et par le district de Chailly-les-Ennery, arron- 
dissement de Metz; il emigra et & son retour se fixa & 
Thionville. Age de 41 ans, il fit & Metz, en attendant de 
preter serment, la m&me election de domicile que son 
frere. II fut amnistie le 18 frimaire an XI et devint desser- 
vant de Fameck; il l’Etait encore en 1825 quand il fut in- 
demnise (voir le pr&cedent). 


816. Dardar (Dominique), d’Ancerville, maitre d’ecole, 

4° liste, p. 25. 

Denonce par la municipalite de Berlize, oü il &tait 
instituteur (canton de Varize), il fut inscrit par le district 
de Boulay, le 29 juin 1793, et par le departement, le 6 juil- 
let. Cette inscription e&tait illegale, Dardar « a ete charge 
dans le courant de 1791 d’acheter la quantite de mille 
quintaux de bleE pour l’approvisionnement de la place de 
Metz, muni d’un passeport de sa commune, il s’est livre 
tout entier & cette operation et pendant le temps qu’il en 
etait occupe&, il a &te inscrit sur la liste des emigres >. Il 
fut provisoirement raye par arrete du departement du 
6 septembre 1793, mais il n’obeit pas & la loi du 19 fructi- 
dor an V. En therm. an VI, on le rechercha dans le can- 
ton de Lorry a Thury et ä Fercau-Moulin, comme ancien 
emigre, mais, semble-t-il, sans r&eussir & le decouvrir. Le 
vrefet de la Moselle demanda au ministre, en floreal an 
VII, sa mise sous la surveillance de sa municipalite. Pere 
de famille «e les manauvres que ses ennemis ont employees 
pour le faire inscrire sur cette liste fatale >, plaident en 
sa faveur. Il signa sa promesse de fidelit& le 22 frimaire 
an IX, et fut definitivement raye le 11 germinal. 
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817. Darmy (la nommee), de Boulay, 1" liste, p. 84. 


Denoncee par la municipalite de Boulange, elle fut 
inscrite par le district de Longwy, le 20 aoüt 1792, « pour 
ne s’etre pas conformee & la loi >», c’est-A-dire sans doute, 
pour n’avoir point transmis A la municipalite de Boulange 
les preuves de sa re&sidence en territoire francais. Elle fut 
definitivement ray&e par Fouche, le 12 messidor an IX, 
sous l’appellation « la nomme&e Darnig >. 


818. Darreye (Nicolas), vicaire de Silly-sur-Nied, 3° liste, 


819. 


820. 


'p. 9; 4° liste, p. 25. 

La troisieme liste porte Darcy (Nicolas). Denonce par 
la municipalite de Varize et inscrit le 14 fevrier 1793 par 
deliberation du district de Boulay, ray& provisoirement le 
17 messidor an IV par le departement. La quatrieme liste 
donne: « Le fils du nomme& Darraye, laboureur & Varize, 
ex-cur& de Silly-sur-Nied >», signal par une note du co- 
mite de surveillance de la commune de Metz, le 
26 juin 1793. 

Ces deux inscriptions concernent en re£alite le m&me 
prätre, ordonn& le 19 septembre 1789, vicaire de Silly-sur- 
Nied, refractaire et remplace, dont on trouve le nom €ga- 
lement orthographie Darrent, d’Arreie, d’Arret, et enfin, 
par aventure, Darreye, qui est l’orthographe adoptee par 
cet ecclesiastique pour sa signature. Le 19 septembre 1792, 
on le trouve refugie & Treves, maison n® 362. Le 18 ven- 
demiaire an IV, la gendarmerie de Boulay cherche vaine- 
ment & l’arreter a Varize d’oü il etait parti quinze jours 
auparavant. Le 17 thermidor suivant, un arrete du depar- 
tement le maintient sur la liste des emigres; le 18 ventöse 
an V, un nouvel arr&te du departement le raye, au con- 
traire, provisoirement et decide qu’il sera compris dans 
la liste des deportes, comme ayant seulement obei & la loi 
du 26 aoüt' 1792. Definitivement ray& par Fouche, le 15 
pluviöse an X, rentre en France, il fit sa declaration le 
11 prairial an X pour jouir de l’amnistie (ayant alors 
59 ans); il fut amnistie le 18 frimaire an XI, et preta ser- 
ment le 14 floreal suivant. 


Dasse (Jean), de Follerding, 5° liste, p. 8. 

Signale par la municipalit& d’Achen, le 26 aoüt 1793, 
il fut inscrit par le district de Bitche le 30 aoüt et par le 
departement le 4 brumaire an II. C’etait un des fugitifs du 
district de Bitche qui s’etaient expatries au moment de la 
Terreur. (Arch. Mos., Q. 384.) 


Dassing (Jcan), de Steinbach, 9 liste, p. 5. 

Denonce par la municipalit& de Steinbach, il fut ins 
crit par le district de Sarreguemines le 14 germinal an II, 
et par le departement le 18 germinal. 
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821. Daubert (Jean-Charles-Francois-Gabriel-Marie), ex- 


822. 


capitaine d’artillerie au regiment d’Auxonne, 
18° liste. 

. D fut inscrit par une deliberation de l’administration 
municipale de Metz du 12 nivöse an VI. En realite, la pre&- 
vention d’emigration avait pese sur lui bien anterieure- 
ment. Elle &tait basee sur ce que, en 1791, il etait rentre 
ä Metz, rue Four-du-Cloitre, avec sa femme Jeanne-Su- 
zanne-Charlotte d’Urtubie (voir ce nom), d’ou ils seraient 
partis & la fin du mois d’aoüt pour Sarrebrück. De la, au 
mois d’avril 1792, Daubert serait alle rejoindre le corps 
des emigres A Ersbach, tandis que sa femme se rendait & 
Mayence, affirmation sans preuves, declarera plus tard 
le prefet de la Moselle. Daubert pouvait presenter le con- 
trat de l’acquisition, faite par lui le 26 mars 1787, de la ver- 
rerie de Carlsbronn (pres Ludweiler, pays de Nassau- 
Sarrebrück), d’oü il resultait qu’il avait fixe son domicile 
en pays etranger avant la Revolution. L’exception e&tait 
prevue par la loi du 25 brumaire an III (titre I, section 1, 
art. 2, $ 7), aussi le departement de la Moselle prit-il en 
sa faveur et en celle de sa femme un arräte favorable le 
14 floreal an Ill. La conduite du commissaire de Saint- 
Avold qui les avait arretes, y est denonc&e comme une suite 
« d’actes arbitraires et vexatoires >», accompagne&s de dila- 
pidation. Sa femme fut incarceree A Metz par arrete du 
departement du 18 vende&miaire an III. Le 2 thermidor 
an IV, la radiation definitive de Daubert &tait prononcee 
par arrete du Directoire executif. La decision de l’admi- 
nistraion municipale de Metz, survenant la-dessus le 
1" janvier 1798, etait illegale : il y avait chose jugee, et 
d’ailleurs on ne pouvait &tre porte sur une liste d’&migres 
qu’a son domicile; or, depuis mars 1795 et pendant trois 
ans, Daubert avait reside sans interruption &A Carlsbronn. 
Saisi de l’affaire des son entr&ee en fonctions, le prefet 
Colchen insista longuement aupres du ministre de la po- 
lice pour faire casser la decision de la municipalite de 
Metz. Comme en thermidor an VIII, il n’y avait pas encore 
reussi, la clöture de la liste des &migres, puis l’armistice, 
suffirent sans doute pour satisfaire Daubert, qui ne fit plus 
de d&marches personnelles, en dehors de sa promesse de 
fidelite, signee A Sarreguemines le 7 frimaire an IX. 


Daubree (Jean-Baptiste-Nicolas), fabricant en laine 
et ci-devant entrepreneur des &tapes, 6° liste, 

p. 11. 

Signale par la municipalit&@ de Longwy, il fut inscrit 
par le district de Longwy le 24 brumaire an II, et par Je 
departement le 4 frimaire suivant, en m@me temps que 
sa femme (Marie-Francoise Gerfaux, voir ce nom). Tous 
deux furent portes des le 30 frimaire an II sur la liste 
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generale. Daubre&e figure aussi sur la 2* liste generale des 
emigres maintenus, & la date du 28 floreal an III. 

Daubre&e &tait n&E a Longwy; jusqu’au 23 mai 1793, 22 
y etait demeur& comme &tapier, entrepreneur pour la four- 
niture des troupes. Il alla alors s’&tablir & Arlon (Luxem- 
boug), oü il dirigea une « fabrique de laine >. Son depart 
avait eu pour but de fuir un mandat d’arr&t lance contre 
lui A Longwy. Anterieurement, il avait fait aux troupes de 
grosses fournitures, voyageant & l’interieur sans &tre in- 
quiete; avant la Revolution, son commerce l’avait möme 
conduit en Angleterre, en Prusse, dans d’autres pays alle- 
mands, etc. Au mois de pluviöse an IV, le menage Daubree 
fut arräte a Arlon et conduit d Luxembourg. L’accusateur 
public pres le tribunal criminel du departement des 
Foräts les renvoya & Metz devant le tribunal de la Moselle, 
competent pour juger de leur &migration. Enfin, interrog&s 
le 6 frimaire an V (Daubree avait alors 50 ans), ils furent 
provisoirement rayes par le departement le 1" ventöse 
an V, mais declares deflnitivement &migres par un arret& 
du Directoire ex&cutif du 28 floreal an V qui ordonnait 
la confiscation de leurs biens et leur de&portation hors 
du territoire francais. Cette expulsion fut consommee au 
mois de prairial an V. La famille Daubre&e avait d’ailleurs 
gagne des sympathies. Francois de Neufchäteau, ministre 
de !’Interieur, sollicita du departement de la Moselle, le 
17 fructidor an V, des secours en faveur de leurs trois plus 
jeunes enfants, sans aucunes ressources (les deux aines 
etant au service de la patrie). L’un de ceux-ci, Jacques, 
fusilier A la 2° compagnie du 2* bataillon de la 31° demi- 
brigade, 4° division, essaya d’interesser Cochon, ministre 
de la Police, au sort de ses parents, dont s’inquieta &gale- 
ment la deputation de la Moselle. Apres sa deportation, 
Daubre&e s’etait fix& A Bendorf, pays prussien, oü il fit du 
commerce. Au mois de ventöse an X, il sollicita du pr&fet 
de Rhin et Moselle un passeport pour se rendre & Longwy 
avec sa famille. Cette faveur fut accord&e A sa femme et & 
ses enfants, mais lui fut personnellement refusee. Daubr6e 
mourut & Arlon le 28 nivöse an XI. 

Indemnite : En 1825, les quatre enfants Daubree en- 
core vivants etaient Joseph-Casimir, Jacques, Clotilde- 
Caroline, qui avait epous& & Arlon, le 8 mars 1812, Nicolas 
Minos, et Marguerite-Aime&e. Le premier habitait Cons-la- 
Grandville, le second et la troisieme e&taient fixes & Arlon. 
L’indemnite totale monta & 277 francs de rente au capital 
de 9.235 fr. 25, pour les biens vendus sur leurs parents 
en l’an II et en I’an VI. 


Daubree (Jean-Baptiste), ancien officier, omis sur 
les listes. 


Ne & Longwy, il fut amnistie le 24 ventöse an XI et 
se retira &A Sierck, oü il vivait encore en 1810. 
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824. Daubree (Pierre-Casimir-Joseph), ex-seigneur d’EI- 
zange, lieutenant aux grenadiers ccossais, 13° 
liste, p. 4. 


Denonce par la municipalite d’Elzange, il fut inscrit 
par le district de Thionville et l’arrete du departement 
du 4 thermidor an Il. Le 2 brumaire an X, sur un ordre 
de Fouche, le prefet de la Moselle l’autorisa & rentrer & 
Thionville et & y re&sider, sous la surveillance municipale. 
Lorsqu’il demanda le beneflce du senatus-consulte du 
6 flor&eal an X, cet emigre& se declara ne A Longwy, äge de 
48 ans. Il fit election de domicile A Metz, chez le citoyen 
Daubree, « instituteur de mathematiques >», rue du Haut- 
Poirier, preta serment le 4 prairial an X. Amnistie le 
18 frimaire an XI, il mourut le 23 fevrier 1814. Il avait 
€pouse Antoinette-Victoire Bernard, qui divorca d’avec lui 
le 26 frimaire an III, sans doute pour cause d’emigration. 


Indemnite : Elle fut r&clamee par Constance-Margue- 
rite Daubree, epouse de Philippe-Francois Maximin, et 
par Robert-Alexandre-Casimir Daubree, enfants du d&pos- 
sede. Un autre de ses he£ritiers, Joseph Daubree, etait mort 
le 29 novembre 1810. L’actif montait a 14.092 fr. 47; la 
part de Constance fut liquidee & 103 francs de rente au 
capital de 3.428 fr. 72. 


825. Daubree (Richard), marchand, omis sur les listes 
de la Moselle. 


Inscrit sans doute sur la liste gen£rale, il fut elimine 
par Fouche& le 14 germinal an X, en vertu de l’arret& des 
consuls du 13 frimaire pr&ce&dent. Il s’agit sans doute de 
Richard Daubree de Sierck, denonce le 1" mai 1793 et 
qualifi& alors de « rentier >. 


826. Dauchamp (Francois), ci-devant negociant & Nancy, 
omis sur les listes. 


Ne A Paris, Age de 31 ans, fix& A Metz, il y fut amnistie 
le 8 pluviöse an XI et vivait en 1810. 


827-828. Daudanne, receveur de la douane ä Sarrelibre, 
et sa femme, 10* liste, p. 3. 


Denonce&s par la municipalite de Sarrelibre, ils furent 
inscrits par arrete du departement du 24 floreal an II 
Le 11 thermidor an VI, le notaire Daubrive, du Fayl-Billot 
(Haute-Marne), demandait au departement de la Moselle 
un certificat d’emigration de Daudanne. Etait-ce pour 
saisir une succession 4 eux &chue? M=* Daudanne fut 
nn definitivement et d’offlce par Fouche& le 28 fructidor 
an IX, 
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829. Dausse, pretre deporte, omis sur les listes. 


Rentrant d’Allemagne, il fit sa declaration le 20 mes- 
sidor an X devant le ministre de France & Francfort, se 
rendit & Metz et fut amnistie par Regnier le 21 thermidor 
an XI. En 1810, il etait desservant d’Aboncourt. 


830. Dauterive, officier au regiment de hussards ci-devant 


Saxe, omis sur les listes imprimees. 


Emigre de Sarreguemines, reconnu tel par arrete du 
departement le 11 octobre 1792. Be district de Sarregue- 
mines signala son omission le 3 frimaire an II. L’ortho- 
graphe d’Hauterive serait sans doute preferable. Le 4° regi- 
ment de hussards, celui de Saxe, avait &migr&e presque en 
entier en 1792; l’Etat militaire de France, pour l’annde 
1793, n’indique plus les cadres de ce corps. Faut-il lire 
de Hauterive? 


831. Davesne (Chretien-Frederic), officier des ci-devant 


grenadiers royaux, omis sur les listes impri- 

mees. 

Residant a Beuveille avant son Emigration, äge alors 
de 58 ans, il fut denonce par cette municipalite. Il avait 
abandonne& en &migrant des enfants en bas äge. En l’an VII, 
sans aucune nouvelle de lui, on le pr&esumait decede. 


832. Davesne (Jean-Nicolas), ancien officier de la legion 


royale, frere du precdeent, 1° liste, p. 76. 


I fut denonce par la municipalite de Sancy (sa re&si- 
dence), le 12 juin 1792, sous le nom de Daveine. Le dis- 
trict de Briey l’inscrivit par deliberation du 7 jan- 
vier 1793. Il avait environ 60 ans lors de son €emigration 
et laissait des enfants en bas äge. En l’an VII, on etait sans 
aucune nouvelle de lui. . 


833. Davesne (Georges-Andre), de Brehain-la-Ville, offi- 


cier, 16° liste, p. 20. 

Il est compris dans l’inscription « les deux fils de la 
veuve Davesne » deliberee par la municipalite de Bre- 
hain, ordonne&e par le district de Longwy, Ile 24 brumaire 
an II et par le departement, le 4 frimaire an II. Ne a Bre&- 
hain, filleul du ci-devant mare&chal de Broglie, ce Da- 
vesne semble avoir ete injustement prevenu d’emigration, 
peut-etre ne quitta-t-il le territoire qu’en vertu de la loi 
du 19 fructidor an V. Rentrant en France, il fit sa decla- 
ration le 5° jour complementaire an X, devant le commis- 
saire delegue & Strasbourg, et fut amnisti& le 25 germinal 
an XI. Il vivait en 1810. 
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834. Davesne (Jean-Baptiste), de Brehain-la-Ville, adju- 


dant-major au 31° regiment d’infanterie, 6° liste, 

p- 20. 

Frere aine du pre&cedent, il fut inscrit en m&me temps 
que lui et par les mömes arretes. Cette inscription e£tait 
indue, et le departement de la Moselle !’ayant raye& provi- 
soirement, par arrete du 19 thermidor an III, declarait 
lui-m&me n’en point connaitre la raison; cette adminis- 
tration sollicita du comite de legislation sa radiation 
definitive. Non seulement il n’avait point emigre, mais il 
combattait les ennemis de la Republique dans le 2* Batail- 
lon, stationne aux Antilles, du 31° regiment d’infanterie 
(’Etat militaire pour 1793 lui y donne le grade de sous- 
lieutenant). En brumaire an VI, le citoyen Fourniols, de- 
pute de la Martinique au corps legislatif, se portait garant 
pour Davesne, alors capitaine ä la 76° demi-brigade (ci- 
devant regiment d’Aunis). Le 4 frimaire an VII, pour 
permettre au ministre de statuer, le departement de la 
Moselle prit un nouvel arrete de radiation. Le 16 vende- 
miaire an VIII, le Directoire ex&cutif le rayait definitive- 
ment. Le conseil d’administration du 31* d’infanterie, au 
2° bataillon duquel Davesne &tait alors attache, attestait 
qu’il avait ete present au corps du 1” janvier 1782 au 17 
novembre 1793, qu’il avait fait les campagnes de 1782, 
1783, 1789, 1795, et qu’il avait ete fait prisonnier par les 
Anglais a l’ile de Ste-Lucie, le 4 avril 1794, jour de la ca- 
pitulation. Libre de nouveau, il n’avait quitte son Corps 
(auquel d’ailleurs il restait affecte) que pour occuper, jus- 
qu’au 3 nivöse an V, l’emploi d’aide de camp aupres du 
general Rochambeau. Apres sa radiation, un arrete du 
conseil de prefecture de la Moselle du 4 thermidor an VIII 
ordonna que ses biens, ou leur valeur s’ils avaient ete 
vendus, lui seraient restitues ainsi que les fruits et reve- 
nus percus pendant le sequestre. Le Directeur des domai- 
nes voulut s’opposer a cet arr&te coınme contraire a la de- 
cision du gouvernement du 29 messidor an VIII; il se 
pourvut en conseil d’Etat, un arrete du gouvernement, le 
5 germinal an XI, cassa la decision du constil de prefec- 
ture du 4 thermidor. Davesne ne rentra done point, süns 
doute, dans ses biens. Rentre en France (ses parents 
etaient morts), Davesne apres, peul-circ, um court sc- 
jour a Brehain-la-Ville vint habiter Paris, avec: la pension 
de 1.500 francs que lui valait son grade d’aide de camp. 
En l’an VII, il redemanda du service, et c’est comme rap- 
porteur du premier conseil de guerre ä Metz, qw’il signa, 
le 11 frimaire an IX, sa promesse de fidelite, @’Avesne. 


835. David (Moyse), negociant A Uckange, condanınd A 


mort. 
Moyse David, negociant israelite A Uckange, fut con- 
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damne a mort ä l’äge de 70 ans, le 18 fructidor an II, par 
le tribunal criminel de la Moselle pour «faux assignats >. 
Il fut execute ä Metz, le 21 fructidor. 


836. Dax (Anne-Margucritc), de Wealdwisse, 10° liste, 


p- 10. 

Elle fut denoncee par la municipalite de Waldwisse, 
inscrite par le district de Sarrelibre et par l’arrete du de- 
partement du 24 flor&al an II. Fouche la raya definitive- 
ment le 28 fructidor an IX. 


837. Dax (Francois), de Waldwisse, 10° liste, p. 3. 


Denonce&e par la municipalite de \Valdwisse elle fut 
inscrite par le district de Sarrelibre, et par l’arrete du de- 
partement du 24 flor&al an 11. 


838. Debehaigne (Marie-Francoise), de Metz, ouvriere en 


modes, omise sur les lıstes. 


Cette modiste, sortie de France en juin 1790, € pour 
se perfectionner dans les modes », declara-t-elle, ne ren- 
tra qu’en l’an IV, mais elle ne fut point inscrite sur la 
liste des emigres. Serait-ce Marie-Anne-Francoise, nee le 
1°" decembre 1769, fille de Jean-Baptiste de B£&haigne, col- 
lecteur des amendes en la maitrise des eaux et foräts 
de Metz, et de Francoise Massaux ? 


838 bis. Debrie (Gabriel-Claude), de Metz, etudiant puis 


839. 


4 


militaire, non inscrit sur les listes. 


Sorti de France avant la Revolution pour son &duca- 
tion, il rentra dans le courant de 1792, sans &tre inquiete, 
n’ayant pas ete inscrit dans la liste des emigres. Il devint 
sergent major au bataillon de l’Yonne. 


Decker (Jean-Nicolas), vicaire de Loutzviller, 6° lıs- 

te, p- 9 

Ne le 4 novembre 1759, denonc& par la municipalite 
de Loutzviller, il fut inscrit par le district de Bitche, le 
1° juillet 1793, et par le departement, le 4 frimaire an II. 
L’abbe&e Decker, n&@ A Rosbrück, canton de Saint-Avold, vi- 
caire A Loutzviller, se deporta a Altheim (pays de la 
Leyen), apres aoüt 1792. Il y exerca son ministere jusqu’en 
novembre 1795 environ. A cette date, le cur& de Bebels- 
heim et Wittersheim, dependances du ci-devant comte de 
Bliescastel, etant mort, Decker fut choisi pour le rempla- 
cer. 11 « connait les deux langues, est bon patriote, donne 
toute satisfaction ». Mais « des jaloux de la famille du 
cure d’Ersweiller qui lui reprochent sa naissance fran- 
caise > jeterent sur lui la suspicion; il fut soutenu par ses 
paroissiens, et un arrete du departement de la Moselle, le 


840. 


841. 
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22 germinal an VI, le raya de la liste des emigres pour 
etre place sur celle des deportes. La commune demanda 
qu’il soit maintenu en fonctions. En thermidor an VI, le 
commissaire central donna cependant l’ordre de l’arräter 
en pays conquis, a Bebelsheim et Wittersheim. On ne !’y 
trouva plus car, depuis quelques jours, il avait quitte sa 
paroisse, administration du canton de Bliescastel lui 
ayant donne, le 8 thermidor, un passeport pour passer le 
Rhin A Oppenheim « par lequel il conste, ecrit le lieute- 
nant de gendarmerie de Sarrebrück, que cet individu ne 
souille plus par sa presence le sol de la Republique ». On 
rechercha alors les biens qu’il pouvait avoir laisses. Le 
17 vend&miaire an IX, le prefet sollicita du ministre une 
solution definitive, Fouche raya Decker sans enquete sup- 
plementaire, comme pr£tre simplement de&porte, le 26 plu- 
viöse an X. Il avait fait sa promesse de fidelite, le 28 ni- 
vöse precedent, A Bebelsheim. Il mourut cur& de Bousch- 
bach, en janvier 1814. 

Decker appartenait & une famille estim&e. Suivant des 
renseignements du commissaire pres le canton de Saint- 
Avold, il avait termine ses &etudes au seminaire en 1759, 
puis gere avec son pere une brasserie A Rosbrück. Sui- 
vant d’autres renseignements, il aurait termine ses etudes 
a la Revolution et serait parti directement & Altheim. 
Cette version me parait plus vraisemblable. 


Dediot, de Remsing, 1" liste, p. 55. 

Denonce par la municipalite de Morsbach, le 17 octo- 
bre 1792, il fut inscrit par le district de Sarreguemines et 
par le departement. Or la municipalite avait eu quelque 
scrupule & le signaler. De son propre aveu, il ne s’etait 
absente que trois semaines environ « pour vaquer &A ses 
affaires au dehors >. Son cas etait le m&me que celui du 
citoyen Devaux de Remsing, et la municipalite s’en etait 
remise «< ä la prudence du departement » de savoir si les 
noms de ces deux proprietaires devaient figurer dans la 
liste prescrite par l’article VIII de la loi du 8 avril 1792. 


Biens: 8 pour un quart de terre; 17 fauchees de pr£s. 


Deflans (Marie-Anne), en religion Marie-Anne de 
Saint-Joseph, religieuse carmelite sous-prieure 
.de la maison de Metz, omise sur les listes. 


Presente & l’inventaire, elle quitta le Carmel le 6 juin 
1791, un an avant les autres religieuses. Refugiee a Rure- 
monde (Meuse-Inferieure) avec M”° Blees (seur Anne- 
Joseph de Jesus-Marie), carme&lite de la m&me maison, elle 
fit demander par le sous-prefet de Ruremonde, au prefet 
de la Moselle, les preuves de sa profession (nivöse an XI. 
Elle desirait demander le benefice des arretes du gouver- 
nement des 3 prairial an X et 7thermidor an XI. M. l’abbe 
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Thiriot (Obituaire des Carmelites de Metz, p. 406) l’ap- 
pelle Marie-Anne Planc et declare qu’elle n’appartenait 
pas au couvent de Metz. Elue sous-prieure le 7 juillet 1785, 
elle avait ete reelue le 20 aoüt 1788 (voir Blees). 


Degiot (Francois-Joseph), « deserte avec le ci-devant 

regiment de Royal-Allemand >», 5° liste, p. 6. 

Ce militaire deserteur, denonce par la municipalite 
tle Merlebach, fut inscrit le 27 juillet 1793 par le district 
de Sarreguemines, et le 12 aoüt 1793 par l’arrete du de- 
partement. Il ne laissait aucunes proprictes. Une lettre du 
district de Sarreguemines l’appelle Deguiots. 


Deglain (Jean-Francois), domesticue, de Tiercelet, 
omis sur les listes. 


Ce domestique, ne & Tiercclet, suivit ses maitres & 
P’etranger au debut de 1789 et ne revint pas en France de 
toute la Revolution. En messidor an IX, il se disposait & 
rentrer dans ses foyers, muni d’un certificat de non ins- 
cription sur les listes, vise par le general Beurnonville, 
quand il fut arrete a Mayence. Il fut oblige de se retirer 
sur la rive droite du Rhin, jusqu’a decision ministerielle. 
Gräce ä l’appui du prefet Colchen qui attesta qu’il « s’&- 
tait toujours conduit avec une severite de maurs qui lui 
a mcrite l’estime generale de ses concitoyens », le minis- 
tre l’autorisa A rentrer & Tiercelet oü il fut place sous la 
surveillance municipale. Il obtint, le 3 nivöse an X, un 
passeport pour Paris ou il alla faire liquider une petite 
rente qui lui appartenait. Il y avait alors plus de vingt- 
cing ans qu’il etait domestique. 


Degoutin (Jean-Francois), chanoine semi-prebende 

du chapitre de Gorze, 3° liste, p. 3. 

Il fut inscrit dans un etat fourni par la municipalite 
de Gorze, le 26 decembre 1792, et son inscription fut de- 
cidee par le district, le 25 janvier 1793. Fils de Jean- 
Claude Degoutin et de dame Jeanne-Francoise Husson, ne 
le 19 mars 1748, chanoine demi-prebende& en 1771, Degou- 
tin se deporta en ex&culion de la loi du 26 aoüt 1792, d’a- 
bord ä Treves ouü il se trouvait encore en juillet 1793 (rue 
Neuve). I fut neanmoins place sur la liste des &migres. 
Son frere, Charles-Antoine, residant :aA Vandelainville 
(Meurthe) r&eclama, en brumaire an VI, contre cette confu- 
sion. Le departement nia sa coınpe£tence, Charles revint A 
la charge, le ministre de la police fut consulte. Il repon- 
dit, le 29 nivöse an VII, que la loi du 26 floreal an III re&- 
servait effeclivement au comite de legislation et a la Con- 
vention, donc au pouvoir central, les decisions de ce 
genre, toutefois que !’on pouvait appliquer A Degoutin la 
loi du 22 fructidor an III. Le chanoine put enfin rentrer 
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dans ses biens, en principe tout au moins, le 15 fructidor 
an VIII, ayant ete definitivement declar& simple de&porte. 
Le 6 brumaire an X, il fut definitivement ray& par Fou- 
che. Le 21 prairial suivant, il faisait sa declaration devant 
le ministre de France & Francfort, le 29 fructidor il si- 
gnait ä Metz sa promesse de fidelite et etait amnistie le 
30 thermidor an XI. II mourut en 1823. Pendant son 
absence, sa maison de Gorze avait servi de refuge aux 
pretres deportes, et trois ci-devant religieuses y avaient 
meme ouvert une €cole de filles qui fut ferme&e le 22 bru- 
maire an VI (Arch. Moselle, Q. 1028). 

Indemnite: Sa maison et ses deux jardins de Gorze 
avaient ete alienes. Son frere Charles-Antoine, qui avait 
rachete la maison en }’an VI, €etait mort en 1821. Marie- 
Antoine Degoutin, fils de ce dernier et neveu du de&pos- 
sede, toucha en 1825 pour indemnite un titre de rente de 
91 francs au capital de 3.041 fr. 03. 


Dehac, ex-officier au 3° regiment de chasseurs ci- 

devant Flandre, 1° liste, p. 7. 

I fut denonce par la municipalite de Metz (2 octo- 
bre 1792), oü il avait abandonne un cabriolet, et fut ins- 
crit par le district de Metz. L’Etat militaire de France 
pour l’annee 1793 ne donne aucun nom dans l’encadre- 
ment de ce regiment qui puisse Etre identifl& avec le pre- 
cedent (Larnac?). Faudrait-il lire de Hache? 


Deising (Joseph), de Sierck, omis sur les listes im- 

primees. 

Le 30 messidor 1793 (sic, 18 juillet 17932), ce fils ne 
a Sierck le 10 fevrier 1763, de Michel Deising, avocat au 
Parlement de Nancy, et d’Eve Schmitt fut denonce par la 
municipalite de Sierck. Le district de Thionville l’inscri- 
vit le 25 prairial an III, mais son nom fut omis sur les 
listes imprimees. 


Delagrange (Louis), de Larnac (Correze), deporte, 
omis sur les listes. 

Cet emigre fut arrete dans la Moselle, au mois de 
ventöse an IX, comme rentrant en France avec de faux 
passeports. Le ministre de la police fut consulte, et le 
22 pluviöse an IX, Fouch& ordonna de le reconduire & la 
frontiere de la Republique et de l’empächer de la fran- 
chir de nouveau. 


. Delapierre (Antoine), cure d’Uckange, deporte, omis 


sur les listes. 

Antoine Delapierre, prötre sacristain A Thionville, 
avait e&t@ nomme cur& d’Uckange en fevrier 1772. Pr£tre 
refractaire, il dut obeir & la loi du 26 aoüt 1792, mais & 
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Pinverse de bien d’autres de ses confr£res, il ne fut ins- 
crit sur aucune liste. C’est le 21 octobre 1792 seulement 
qu’il prevint l’administration du district de Thionville 
qu’il quitterait le district dans les trois jours et le 
royaume dans les six jours. Il n’avait pas recu communi- 
cation officielle de la loi; & defaut de signiflcation l&gale, 
quatre citoyens d’Uckange etaient venus le menacer. 
« Mon intention est d’aller chercher un asile dans le 
Luxembourg autrichien ou dans le pays de Tr&ves suivant 
que je pourrai trouver mieux >. « C’est avec regret que 
je quitte mon pays, mon caur ne l’habitera pas moins, et, 
s’il fallait pour le maintien de la paix et de la tranquillite 
publique la derniere goutte de mon sang, je serais tout 
pr&t & le repandre. > Il partit avec l’abb& Buisson, cure 
de Boussange, et plusieurs autres (cf. Almanach de Marie- 
Immaculee, 1924, p. 121). 


849. Delattre (Etienne), cur& de Woimbey (Meuse), 3° 1. 


p- 3. 

Ce pretre meusien fut denonce par la municipalite de 
Onville (Moselle), oü il etait proprietaire (25 dec. 1792), 
et fut inscrit par le district de Metz, le 25 janvier 1793. 


Biens : A Onville, 5 jours de terre, 90 verges de vigne, 
maison, meubles, effets et deux pieces de vin centenant 
ensemble 15 hottes. 

Deporte comme insermente par arrete de Mallarme 
du 6 germinal an II, ce pretre mourut en deportation, le 
4 septembre 1794, A l’äge de 55 ans, sur les Deux Associ6s, 
et inhume & l’ile Madame. Dans les premiers mois de 
Pan V, les h£ritiers s’entendirent pour le faire rayer de la 
liste des emigres de la Moselle. 


Indemnite: Le cur& de Woimbey avait trois freres: 
Nicolas, cur€& d’Ornes, mort lui aussi en deportation en 
1794, Jacques, demeurant & Brainville, et Antoine, fixe & 
Nancy. Ce dernier renonca & la succession de ses freres 
et Jacques resta donc leur seul heritier. Comme il mourut 
lui-m&me en 1806, ce furent trois de ses heritiers qui tou- 
chörent, en 1825, pour les biens vendus de Etienne De- 
lattre, 63 francs de rente au capital de 2.113 fr. 31, deduc- 
tion faite d’une somme de 13.330 fr. 85 prec&edemment 
restituee A la succession pour prix des biens vendus. 


850. Delesse (Louis), negociant a Saint-Avold, ‘4° liste, 


p- 10 

Ce commergant, ne ä& Saint-Avold, fut denonce par sa 
municipalite, au mois de septembre 1792, et inscrit le 
le 8 avril 1793, par deliberation du district de Sarregue- 
mines. Rentrant en France en vertu du senatus-consulte 
du 6 floreal an X, il fit sa declaration le 25 thermädor 
an X, devant le commissaire delegue & Strasbourg, et fut 
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amnistie le 3 ventöse an XI. Il vivait de son commerce & 
Saint-Avold, en 1810. 


Delorme (Claude-Louis), cultivateur et agent natio- 
nal ä Valdeloy (nom revolutionnaire de Valle- 
roy), ancien membre de l’administration du de- 
partement de la Moselle. 


Ne a Briey, Age de 46 ans, il fut condamne da mort 
par le Tribunal revolutionnaire de Paris, le 16 messidor 
an II pour avoir pris part « ä la redaction d’une adresse 
royaliste au monstre Capet >». En fait, cette ex@cution se 
rattacha & celle des administrateurs du departement, le 
9 floreal pr&cedent. Sa femme, Francoise Olry (voir ce 
nom), qui s’etait rendue äa Paris pour assister son mari, 
fut inscrite pour cette absence sur la liste des &migres. 


852. Delorme (Dominique-Charles-Martin), officier (?), 


fils de Charles-Amedee Delorme, ancien officier, 
demeurant ä Metz, place Saint-Martin. 


Le pere fut place ä cause de lui et de son second fils 
(voir le suivant) sur la liste des parents d’absents, p. 2. 
Charles-Amedee fut aussi mis en £tat d’arrestation provi- 
soire, le 4 floreal an II, sur l’ordre du comite de surveil- 
lance de la 4° section dite du peuple « pour avoir tenu 
une conduite suspecte et de ce qu’il a un fils emigre >. 
Delorme (fils aine), c’est-a-dire celui qui fait l’objet de 
cette notice, fut definitivement maintenu &migre, par 
arrete du Directoire executif du 7 floreal an VII, pour 
n’avoir point justifie de sa residence ni d’aucune excep- 
tion prevue par la loi. Et pour cause: il &tait mort celi- 
bataire a P’ile Sainte-Lucie en 1796, mais on }’ignorait en- 
core, semble-t-il, meme dans sa famille, a l’eEpoque de cet 
arrete. Par un partage de presuccession du 3 prairial an 
VI, la Republique s’etait emparee de la part qui lui reve- 
nait dans le bien paternel. Charles-Amedee avait rachete 
a l’Etat, moyennant 209.000 francs en assignats, la part 
d’immeubles qu’il s’etait attribuee. Puis lui-m&me mourut 
le 7 floreal en IX, et sa femme, nee Anne-Marie Cumin, le 
15 fevrier 1815. 


Indemnite: Elle fut reclamee en 1825 par le frere de 
l’emigre (voir le suivant) et par ses deux saeurs: Margue- 
rite-Heuriette-Jeanne, veuve Knapfler, Jeanne-Catherine, 
€pouse de Andr&-Roch Combes, nees les 15 novembre 1772 
et 16 octobre 1776, qui se partagerent par tiers 161 francs 
de rente au capital de 5.353 fr. 65. 


853. Delorme (Dominique-Charles-Martin-Michel), etu- 


diant, frere du precedent, le second des « fils 
absents » pour lesquels son pere fut impose de 
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la contribution de remplacement (liste des pa- 
rents d’absents, p. 2). 


C’est tout ä& fait indüment que ce jeune homme fut 
considere comme emigre. Son pere n’eut pas de mal & 
prouver qu’il n’avait point quitt€ la maison paternelle & 
Metz, vis-A-vis la maison d’arr&t, hormis un court sejour 
a Paris (aoüt 1792), et Michel fut ray& par arrete du de- 
partement de la Moselle, le 9 aoüt 1793. Son pere fut 
decharge d’une taxe de remplacement sur deux. Mais 
P’etudiant n’etait pas au bout de ses peines: « ce jeune 
homme a toujours eteE de maurs douces, honnätes, s’occu- 
pant de son Education et suivant & cet effet P’Ecole cen- 
trale (de Metz); il se disposait ä se presenter & ’Ecole po- 
lytechnique, quand il a et& force, par la loi du 9 fructi- 
dor, de s’expatrier. > Il avait alors 23 ans, etant ne le 
22 octobre 1774. En l’an VII, il demanda l’autorisation de 
rentrer en France; le prefet se montra favorable lors de 
P’enquäte ministerielle d’usage; Michel obtint l’autorisa- 
tion de rentrer & Metz, sous la surveillance municipale, en 
ventöse an VII, et un arrete du Directoire ex&cutif du 
7 floreal an VII le raya definitivement. Le 6 frimaire 
an IX, il fit sa promesse de fidelite A Strasbourg, et negli- 
gea l’anne suivante le benefice de l’amnistie. Il fut indem- 
nise en 1825 (voir le pr&c&edent), pour la br&che que l’emi- 
gration, reelle celle-la, de son frere avait ouverte dans la 
fortune paternelle. 


Delorme (Jean-Baptiste), de Thionville, ancien ca- 
pitaine de grenadiers au regiment de Paris-Pro- 
vincial. 


Ne ä Thionville, äge de 56 ans, ecuyer et chevalier 
de Saint-Louis, il fut condamne ä mort par le Tribunal 
revolutionnaire de Paris, le 5 thermidor an Il, dans une 
des dernieres grandes fournees (49 condamne6s). 


Delustein (Nicolas) domestique d’emigre, omis sur 
les listes. 


Nicolas Delustein, ne a Fere-en-Tardenois (Marne), 
se trouvait, en ventöse an IX, au depöt de Thionville, 
parmi les deserteurs €trangers, comme prevenu d’emi- 
gration. Un certificat date du 18 frimaire an IX, emanant 
de la commune d’Epieds (arrondissement de Chäteau- 
Thierry, atteste que Nicolas-Front Delustein (ou Delus- 
tin) diait domestique chez l’emigr&e d’Oberlin. L’affaire 
fut evoquee par le ministre de la police auquel le dossier 
fut transmis. Nous ignorons ses suites. 


Demange (Jean-Martin), de Metz, commercant. 


Lorsqu’il rentra ä Metz, en !’an IIl, Demange declara 
Etre sorti de France dix ans avant la Revolution, pour les 
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besoins de son commerce. De fait, il n’avait point &te por- 
te sur la liste des emigres. Il ne fut point inquiete, sans 
meme qu’il y eut d’enqueöte. 


Demange (Joseph-Clement), cure de Cutting, omis 
sur les listes. 
L’abbe Demange, n& ä Bezange-la-Petite, ordonne pre- 
tre en avril 1762, etait cur& de Cutting depuis 1776. Il 
obeit ä la loi de d&portation du 26 aoüt 1792. C’etait chez 
Jui que l’abbe Thiriat s’etait refugie (cf. Revue eccles. de 
Metz, t. I, p. 69, n. 1). 


858. Demange (la veuve), de Longeville-les-Metz, 1" liste, 


861. 


862. 


p. 8 

Elle possedait a Longeville une maison avec jardin, 
vignes et pressoir. Elle fut denoncee par cette municipa- 
lite, en 1792, et inscrite par le district de Metz. Elle fut 
definitivement ray&e par Fouche&, le 19 prairial an IX; l’ar- 
rete fut transmis d’abord par erreur au prefet de la Meuse. 


. Demarcq (Marie-Louise), de Vaudrevange, femme 


de Jacques-Philippe Demasson, 13° liste, p. 6. 

Denoncee par la municipalite de Vaudrevange, elle 
fut inscrite par le district de Sarrelibre et l’arr&te du de- 
partement du 3 messidor an ll. Fouchc la raya deßiniti- 
vement et d’office, le 28 fructidor an IX. 


. Demetz (Alexandre-Leopold), ex-cure de Moyen 


(Meurthe), omis sur les listes. 


Originaire de Bouquenom (Moselle), ’abbe Demetz 
emigre, ou plutöt deporte, fut definitivement ray& par 
Fouche&, le 13 frimaire an X. 


Demmer (Anne-Marie), fille de Martin Demmer, de 

Lemberg, 15° liste, p. 12. 

Fille ainee de Martin Demmer, elle ne possedait en 
propre aucun bien. Denonce&e par la municipalite de Lem- 
berg, elle fut inscrite par le district de Bitche, et defini- 
tivement rayee par Fouche, le 28 fructidor an IX. 


Demmer (Barbe), de Lemberg, sur de la prece- 
dente, 15° liste, p. 12. 


Elle fut inscrite dans les memes conditions et en 
meme temps que sa s&ur. On ne lui connaissait non plus 
aucun bien personnel. Ayant fait sa promesse de fidelite 
devant le prefet de Sarreguemines, le 8 frimaire an IX; 
elle fut definitivement rayde par Fouch&, le 28 fructidor 
an IX, sous le nom de dame Demmer. 
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863. Denis (Alexis-Pierre), domestique et perruquier, 


864. 


865. 


1° liste de deportes, p. 98. 


Alexis-Pierre Denis (et non Denize, comme le porte 
la liste precitee) naquit & Maurupt, pres Pargny-sur-Saulx, 
district de Vitry-le-Francois (Marne), le 26 nov. 1770, de 
Louis-Pierre Denis, cordonnier, et de Jeanne Adenet. I 
apprit «e son art de perruquier » & Bar-le-Duc, ou il passa 
six mois, et partit ensuite pour Paris, afin de s’y perfec- 
tionner. A partir de ce moment, il servit toujours comme 
domestique, notamment le duc de Broglie, colonel au 
2° regiment de chasseurs & cheval en garnison a Landau, 
sous les ordres du general Custine. Le 21 aoüt 1792, deux 
commissaires de l’Assemblee legislative &etant venus sus- 
pendre de Broglie de ses fonctions, celui-ci envoya Denis 
a la municipalit& de Landau chercher un passeport pour 
rentrer & Paris. Notre coiffeur &tait deja tout heureux & 
la pensee de revoir la capitale et de retrouver son fr£öre, 
capitaine des grenadiers au 1" bataillon de Paris, dans 
lequel il comptait servir. Parti avec son maitre le 
20 aoüt, a une demi-lieue de Landau, ils furent entoures 
par une patrouille de 60 Autrichiens. Arrete, garotte, De- 
nis fut conduit au quartier general de l’ennemi puis, deux 
jours plus tard, conduit ä Mayence. Le 17 octobre, il reus- 
sit a s’enfuir, et atteignit Aix-la-Chapelle oü il exerca son 
metier de perruquicer jusqu’au 18 novembre. A cette date, 
il quitta la ville pour Bruxelles, nanti d’un passeport en 
bonne forme signe de Rudolf-Constant baron de Geyr de 
Schweppenburg, grand-mayeur de la ville, au nom de 
l’Electeur palatin. Peut-etre se rendit-il effectivement & 
Bruxelles, en tout cas, au mois de decembre, il &tait arr&te 
ä Metz et incarcer&e. Le 28 decembre, le district de Metz 
emettait l’avis qu’il devait &tre reläche, mais le 31 de- 
cembre, le departement ordonnait sa deportation. Le 
5 janvier 1793, Denis etait conduit a Sarrelouis avec cinq 
autres emigres dans le m&eme cas: Cendre& (J.-L.), Pignon 
(P.), Richard (P.), Gouffard (L.-F.) et Lemonier (F.). 


Denis (Charles), fils de Philippe Denis, tonnelier & 
Kanfen, 6° liste, p. 3. 


Il etait &migr& « depuis la premiere r&quisition de la 
masse », c’est-A-dire sans doute depuis la date de la levee 
en masse (16-23 aoüt 1793). Il fut denonce par la munici- 
palite de Kanfen, le 29 vendcemiaire an II, inscrit le 
15 brumaire an II par le district de Thionville, et le 17, 
par arret& du departement. 


Denis (Claude-Joseph), ex-cure de Bonvillers, 6° lıs- 
te, p. 20. 


L’abbe Denis, ne & Serouville (arrondissement de 
Briey), le 4 fevrier 1740, dut obeir ä la loi de deportation 
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du 26 aoüt 1792. Signale par la municipalit& de Bonvillers, 
dont il &tait cur& depuis 1786, il fut inscrit le 24 brumaire 
an II par le district de Longwy, et le 4 frimaire par le 
departement. Rentre en France, il demanda le beneflce 
du senatus-consulte du 6 floreal an X. Il etait alors Age 
de 62 ans et fit election de domicile & Metz, chez le ci- 
toyen Gilbrin, aubergiste rue du Pont-des-Morts. Il fit, le 
6 prairial an X, sa declaration devant le prefet de la Mo- 
selle et fut amnistie le 18 nivöse an XI. Cet acte le donne 
ne A Sponville. En 1810, il etait desservant de Landres. 


866. Denis (Francois), capucin de la Moselle (?), emigre 


867. 


omis sur les listes. 


Refugie au couvent des capucins de Bensheim, par 
Worms (Allemagne), il souhaitait en an XI pouvoir ren- 
trer en France. Il s’adressa au prefet de la Moselle pour 
lui demander ce qu’il avait & faire pour n’ötre pas exclu 
du benefice de l’amnistie, l’agent de la Republique re&si- 
dent & la cour de Hesse-Darmstadt lui ayant deja accorde 
une prolongation du delai fixe par le senatus-consulte du 
6 flor&al an X. Le pre£fet lui repondit qu’il pouvait se pre&- 
senter avec assurance, soit A Mayence, soit A Strasbourg 
pour y faire la declaration prescrite. Nous ignorons pour 
quelle raison Denis s’etait declare dans l’impossibilite de 
rentrer en France en l’an X. Peut-Etre le Provincial n’a- 
vait-il pas voulu prendre sur lui de laisser repartir Denis 
dans un pays oü l’ordre franciscain n’existait plus, 


Denis (Gaspard), hussard, 15° liste, p. 12. 


N fut inscrit par la municipalite et le district de Bit- 
che. On ne lui connaissait aucun bien. 


868. Denis (Philippe), tonnelier, a Kanfen, deporte omis 


869. 


870. 


sur les listes. 


D fut condamne & cing ans de deportation par juge- 
ment du du 2 septembre. Ses biens furent mis sous scelles 
le 21 nivöse an II, par le juge de paix d’Oeutrange, et in- 
ventories le 24 germinal an II (voir le n® 864 ci-dessus). 


Denis (Pierre), fils, de Kanfen, 4° liste, p. 5. 


Denonce par la municipalit& de Kanfen, il fut inscrit 
par le district de Thionville le 1° juin 1793. 


Depalles, ex-pensionnaire du couvent de Sainte-Eli- 
sabeth, a Metz, 1'* liste, p. 7. 


Elle fut inscrite par la municipalit€ de Metz. Elle 
avait laisse dans sa chambre une commode et des effets. 
On sait que ce couvent des Franciscaines du Tiers-Ordre 
abritait quelques pensionnaires. 


\ 
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871. Depeyre (Louis), prevenu d’emigration, detenu & 


Metz. | 
Le comite de sürete generale de la Convention or- 
donna, le 11 ventöse an III, qu’il serait mis en liberte& 
pour retourner a Gramat (Lot), dont sans doute il etait 


originaire. 


872-873. Depinois (les quatre fils), de Metz. Leur pere, 


peintre ä Metz, rue Chaplerue, fut place a cause 

d’eux sur la liste des parents d’absents, p. 3. 

Depinois pere avait epouse Marie Brimont. Is ne 
possedaient qu’ « un chetif mobilier >». Lui-m&öme fut 
« employ& & l’arme&e en qualite d’ingenieur. En l’an III, 
sa femme quitta Metz pour aller habiter Verdun; en 
/’an V, ont pretend quelle est domiciliee dans les Arden- 
nes. Nous ignorons les prenoms de deux des freres Depi- 
nois. Les deux autres sont les suivants. - 


874. Depinois (Jean-Pierre-Augustin), frere des deux pre- 


875. 


876. 


877. 


cedents. 

Sur la demande de sa me£re, il fut raye, ainsi que le 
suivant, par arröte du departement de la Moselle du 
12 septembre 1792. 


Depinois (Michel-Francois), « ex-cure d’Argancy >, 
quatrieme fils du peintre. 

L’abbe Depinois, ne & Maizieres, de Michel Depinois 
et de Marie-Ponce Brimont, pretre le 8 mars 1788, vicaire 
d’Ay (et non cure& d’Argancy), prouva sa residence A Ar- 
gancy du 16 mai 1791 au 29 germinal an II; il fut provi- 
soirement raye& par le departement, les 12 septembre 1792 
et 16 messidor an Il. Fixe ä Metz, il fut definitivement 
raye par Fouche, le 25 frimaire an X. Il fit sa promesse 
de fidelite le 8 nivöse an X, devant le prefet de la Mo- 
selle, et fut de nouveau &€limine par le ministre de la 
police, le 14 germinal an X. 


Deppenveiller (Jean-Pierre), de Hestroff, marechal, 

14° liste, p. 4. 

Denonce par la municipalite d’Hestroff, il fut inscrit 
par le district de Sarrelibre et l’arrete du d&partement du 
23 fructidor an II. Il fut definitivement raye& par arrete 
du ministre de la police du 27 germinal an IX. 1 ft & 
Metz, le 2 messidor an X, sa promesse de fidelite. 


Deppenveiler (Michel), d’Hestroff, 14° liste, p. 4. 

Denonce par la municipalite d’Hestroff, il fut inscrit 
par le district de Sarrelibre et l’arr&te du departement du 
23 fructidor an Il. 
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877 bis. Deraut (Mathieu), laboureur a Rodcemack, pre- 
venu d’emigration omis sur les listes. 


N fut provisoirement raye par arret& du departement 
du 16 thermidor an III. 


878. Derappe (Jean-Baptiste), chanoine rcgulier, ex- 
prieur de Viviers, omis sur les listes. 


Le pere Derappe, n& a Lommerange le 30 mars 1753, 
profes en 1774, etait ägE de 39 ans a la Revolution. Il 
preta le serment constitutionnel, puis l’ayant retracte, 
il &migra en Allemagne. Rentrant d’emigration, il fit sa d&- 
claration le 25 thermidor an X, devant le resident fran- 
cais, a Francfort-sur-le-Main, et fut amnistie le 30 ther- 
midor an XI. En 1810, il &tait vicaire de la paroisse Ste- 
Segolene de Metz, et il mourut dans ces fonctions en 1817. 
(Voir s. n. Le prieure de Viviers sous la reforme de Saint 
Pierre Fourrier (1625-1792), in Revue ecclesiast. de Metz, 
1902, p. 417-432.) 


879. Derevel, 1" liste, p. 84. 

I fut denonce par les municipalites d’Avillers et de 
Pienne, et inscrit par deliberation du district de Longwy 
du 20 aoüt 1792. 

Biens : & Avillers : maison, meubles, effets, terres, pres 
et bois. 

Peut-etre faut-il lire de Revel : un &emigre de cette 
famille (Claude-Xavier-Leandre-Romuald) a et@ indemnise 
en 1825 dans le Tarn-et-Garonne (Etat general des liquida- 
tions, tome II, p. 399). 


880. Derham (Jean-Georges), tailleur de pierres & Hol- 
bach, prevenu d’emigration, 15° liste, p. 12. 
Denonce par la municipalite d’Achen, district de Bit- 

che, et inscrit sous le nom de Durham, il serait sorti de 
Holbach au mois d’avril 1789 pour aller se perfectionner 
a l’etranger dans sa profession de macon et, en I’an VII, 
il n’avait jamais reparu dans son village. Il etait fils de 
Vre Marie Hochlein. 

Or, un nomme& Jean-Georges Derham, compris par 
son äge dans la premiere requisition, tailleur de pierres 
de profession, etait parti de Holbach longtemps avant la 
Revolution pour aller travailler en Alleinagne. Rentrant 
en France dans les dclais prescrits, il fut arreie A Hunin- 
gue comme inscrit dans la liste des emigres. Transfcre A 
Metz, il fut incarcere a la maison de justice. Ayant obtenu 
du departement un arrete favorable, le 16 nivöse an V, il 
sollicita a maintes reprises, de !’an VI a !’an VIII, sa mise 
en liberte pour voler a la defense de la patrie, ou pour 
etre du moins deporte A la frontiere, en ex&cution de la 
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loi du 19 fructidor an V. On lui repondit qu’il demeure- 
rait en detention par mesure de sürete generale jusqu’& 
la paix. Son frere, Martin Derham, s’entremit en sa faveur, 
Padministration municipale du canton de Lemberg (9 mes- 
sidor an VII) estima qu’il y avait lieu de le rayer defini- 
tivement. Par arrete du 1” prairial an VIII, le prefet de 
la Moselle conclut ä Ja non-identit& des deux personnes, et 
que, d’ailleurs, möme &migre, Derham devait ätre raye, vu 
sa profession manuelle. Il fut vraisemblablement mis en 
liberte presque aussitöt et envoye aux armees. 

Je suis d’ailleurs convaincu que c’est bien cet indi- 
vidu que la commune d’Achen, coutumiere de ces inscrip- 
tions imprecises et hors de son ressort, avait pretendu 
denoncer. Le certificat de complaisance accord& le 12 mes- 
sidor an VII par la commune de Holbach, et qui cree un 
second Derham sorti en 1789 et non rentre (voir ci-dessus), 
ne doit pas faire illusion. | 


Desancherin (Nicolas), emigre de la Meuse (voir 
liste, par M. Dubois, p. 65, n° 461), proprietaire 
dans la Moselle, omis sur les listes de ce depar- 
tement. 


Veuf de Jeanne-Catherine de Vatronville de Pinteville, 
morte le 3 septembre 1787, M. Desancherin, domicilie & 
Saint-Maurice (Meuse), emigra et mourut & Siegen, le 
6 fevrier 1795. Ses biens, dans la Moselle, avaient ete 
vendus le 1” fructidor an III. Il fut amnistie & titre 
posthume le 15 ventöse an XII. 


Indemnite : Son fils unique Louis, chevalier de Saint- 
Louis, se pourvut en indemnite en 1825. Il fit election de 
domicile dans la Moselle, chez le sieur Drouyn, & Olley. 
Une premiere liquidation fixa & 4.155 fr. 48, pour la Mo- 
selle, la valeur de l’indemnite (soit 124 francs de rente). 
Un passif de 8.910 francs &tant ensuite apparu, impute au 
depossede par le departement de la Meuse, la liquidation, 
deficitaire de 4.754 fr. 52 dans la Moselle, n’eut pas de 
suite; l’indemnite fut de 812 francs de rente dans la Meuse. 


Des Brochers des Loges (Eugene-Clement), emigre 
de la Meuse (voir liste, par M. Dubois, p. 65, 
n° 465). 


Nicole-Henriette de Saint-Aubin, veuve de cet &migre, 
ancien capitaine de cavalerie, decede en &migration A 
Mittau, le 2 fevrier 1800, se fixa dans la Moselle avec ses 
quatre enfants mineurs. Elle demanda le benefice de sena- 
tus-consulte du 6 floreal an X, et son mari fut amnistie & 
titre posthume le 18 nivöse an XI. Le prefet de la Moselle 
donna mainlevee du sequestre le 8 pluviöse suivant. 
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Descebach (Jean-Francois-Ferdinand), ne a Saint- 
Jean (Moselle), ex-chanoine d’Uzes (Gard), 
omis sur les listes de la Moselle. 


Ce Lorrain, emigre en Angleterre, fit sa declaration 
en vue de l’amnistie le premier jour complementaire an X 
devant le ministre de France a Londres, il la renouvela 
le 10 vend&miaire an XI devant le commissaire du Gouver- 
nement a Calais. Amnistie le 26 pluviöse an XI, il se retira 
ä Neufgrange, oü nous le trouvons en 1810, retire avec le 
titre d’ancien vicaire general de Castres. 


884. Deschamps de Luzancourt (Balthazard), 1° liste, 


p- 8, p. 64. 

Cet emigre fut inscrit par la municipalite de Vezon 
au district de Metz, et par celle de Rustroff, du district de 
Thionville (deliberation du 16 aoüt 1792). 


Biens : A Vezon, 188 verges de terre, 310 de pres, 
143 de jardins; ä Rustroff, terres, pres, jardins, maisons, 
11 hottes de vin et trois. pots de vin blanc. 

Il avait reside sans interruption dans la commune de 
Sierck, du mois d’octobre 1791 au 15 janvier 1792, et du 
15 juillet 1792 au 19 aoüt suivant. Les six mois interme- 
diaires correspondent a un sejour dans le Luxembourg, 
pour lequel son nom fut inscrit dans la liste des &migres. 
Sa fille avait Epouse le citoyen Legros. 


885. Descosse (le fils de Nicolas), de Rodemack, 13* liste, 


886. 


p- 2. 

Denonce par la municipalite de Rodemack, lieu de 
ses biens, il fut inscrit par le district de Thionville et par 
l’arrete du departement du 4 thermidor an Ill. 


Desforges d’Haricourt (Jacques), emigre de la Meur- 
the, decede dans la Moselle. 


Le 13 vendemiaire an V, le ministre de la police, 
Cochon annonca au departement de la Moselle que le 
commissaire pres l’administration municipale du canton 
de Dunkerque dirigeait sur Metz le nomme Desforges 
d’Haricourt, äge de 45 ans, natif de Nomeny, « petit bourg 
de Lorraine, A cinq lieues de Metz >, arrive depuis pcu 
d’Angleterre ä& Dunkerque, oü il &tait detenu & la maison 
d’arret. Il pretendait avoir passe une partie de sa jeu- 
nesse en Augleterre, s’etre trouve en France en 1787, en 
etre reparti en 1789 pour Londres. Par ordre d’un juge de 
paix anglais, il aurait &t&e arrete, embarqu& pour Fles- 
singue, d’oüu il aurait ete renvoy& A Dunkcrque. A peine 
arrive aA Metz, Desforges, malade, dut £tre transfere A 
P’hospice de la renfermerie des prisons. L’administration 
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centrale voulut le faire transferer a Nancy (Nomeny etant 
dans la Meurthe), mais il etait intransportable et il mourut 
& Metz le 30 pluviöse an V, sans que son identite füt meme 
connue de facon certaine, 


887. Desguiot (Jean-Francois), cultivateur ä Rimsing, 


1° liste d’emigres ayant obtenu un sursis, p. 34. 


Denonce par la municipalite de Rimsing (plus tard 
municipalite de Folkling), il fut inscrit par le district 
de Sarreguemines. Le cas de ce pauvre homme est expose 
dans une petition pr&sentee par sa femme, Elisabeth Cail- 
loux, le 11 messidor an III. Cailloux, qui avait alors 60 ans, 
avait servi avant la Revolution pendant trente-deux an- 
nees consecutives dans le regiment de Lorraine-dragons. 
Puis, « son physique etant devenu lourd et enorme, et 
les infirmites dont il etait attaqu& ne lui permettant plus 
de fournir & des travaux aussi pe&nibles, il a obtenu sa 
retraite avec une pension de 500 livres. Il s’est retire dans 
ses proprietes, qu’il faisait valoir depuis vingt ans, pour 
subvenir aux besoins de sa nombreuse famille (il avait 
onze enfants, dont un orphelin adopte, et un seul en äge 
de labourer), sa fortune 6tait bien loin d’atteindre une 
honnäte mediocrite ». Au mois de mai 1792, sa maladie 
s’aggravant, un de ses parents et un medecin V’attirerent 
au pays de Luxembourg dont les eaux de Mider Prim (?) 
devaient assurer sa guerison. Il y partit, muni d’un passe- 
port, le 23 juin. Son etat ne faisant qu’empirer, sa femme 
envoya un voiturier le chercher, « mais, Ö fatalite barbare! 
ö destin cruel! le voiturier ne put le ramener, son e&tat 
ne lui permettant pas d’etre transporte sans courir les 
risques d’aggraver son mal et de perdre la vie ». Desguiot 
fut port& &migre et languit ä l’etranger. Le malheureux 
hydropique y mourut ä une date difficile & preciser, vers 
’an VI, sans doute. Sa femme, plongee dans la misere, 
et dont l’aine servait aux armees, se demenait pour obte- 
nir sa radiation. Le citoyen Blaux, membre du Conseil 
des Anciens, s’interessa au cas de son mari (an IV). I 
presenta lui-meme la petition de la femme Desguiot, mais 
le numero en fut egare. Or, sans le numcro, eEcrit-il le 
29 thermidor, « c’est chercher une &guille dans un char- 
riot de foin, car il y a plus de 40.000 petitions ». On peut 
en inferer que les dcnis de justice, comme celui dont Des- 
guiot etait victime, n’etaient pas exceptionnels. L’anndce 
suivante, la ceitoyenne CGailloux est dite Epouse divorcee. 
Le divorce avait eu sans doute un but conservaloire, en 
messidor an VIIT, elle est dite veuve, et le prefet Colchen 
presse le ministre de rayer Desguiot. Le 11 germinal 
an IX, il est enfin ray& par Fouche et sa femme fait sa 
dcclaration en ses lieu et place devant le sous-prefet de 
Sarregueminces, le 3 florcal an IX. 
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888. Deshayes (Jean-Francois), ne A Herserange (Mo- 


selle), marchand et membre du Comite de sur- 

veillance de Lucon (Vendee). 

Arrete dans le district de Fontenay-le-Peuple, depar- 
tement Venge (Fontenay-le-Comte, departement Vend&e) et 
compris dans la conspiration des prisons, il fut condamne& 
da mort par le tribunal revolutionnaire de Paris le 29 prai- 
rial an II, & l’äge de 68 ans. 


889. Desloges (Claude), « ci-devant valet de l’ex-marquis 


de Fouquet », emigre, 17° liste. 

Domicili€ & Metz et prevenu d’emigration, & la suite 
de son maitre, Desloges &tait, en l’an IV, employ& de l’ad- 
ministration des höpitaux militaires. Le 16 thermidor 
an IV, P’administration municipale le fit inscrire sur la 
liste des emigres par arrete du departement du 21 ther- 
midor. Neanmoins, Desloges ne quitta pas le territoire, 
meme apres la loi du 19 fructidor an V. S’etant present 
ala municipalite afln d’obtenir un passeport pour voyager 
a l’interieur, il fut arrete comme &migre rentre et resta 
detenu plus de quatre ans. Sa femme interce&da en sa faveur 
des le debut de cette detention, mais sans succes. En 
flor&al an VIII, le prefet se montra favorable A son &lar- 


_ gissement : Desloges, justifiant de la profession d’ouvrier 


8%. 


epinglier, avait droit au benefice des lois des 22 nivöse 
et 4° jour complementaire an IV. Le 13 prairial an VIII, 
le ministre de la police autorisa sa mise en liberte, sous 
la surveillance du maire de Metz. Ainsi fut fait le 17. Il dut 
venir chaque jour signer le registre de presence ouvert 
au secretariat de l’hötel de ville. L’ancien valet de 
chambre fut definitivement raye& le 11 floreal an IX, apres 
avoir fait sa promesse de fidelite le 2 frimaire precedent. 
Il est sans doute le m&me que le Desloges (Clement), am- 
nistie, qui vivait en 1810. 


Desmarquet (Elisabeth), veuve Milleret, le liste, 
p- 68; 3° liste de rayes definitivement, p. 38. 


Denoncee par la municipalite de Thionville, son donii- 
cile, elle fut inscrite par le district dont cette ville &tait 
le chef-lieu le 16 aoüt 1792, sous la designation : « La 
nommee Millerai >. Mais elle prouva sa residence & Metz 
du 9 au 28 aoüt 1792, A Crttenom du 29 aoüt au 22 octobre 
1792, a Thionville, du 22 octobre 1792 au 19 mars 1793, 
ä Basse-Guentrange du 19 mars au 19 mai 1793. Par suite, 
elle fut rayee definitivement par arrete du departement 
du 5 juin 1793. Au debut de !’an V, elle dut encore prouver 
sa residence depuis le 1° mai 1792, pour obtenir enfin sa 
radiation definitive par arrete du Directoire executif du 
22 prairial an V. Le 19 prairial an IX, elle fut eliminee 


21 


a% 


322 


EMIGRES, CONDAMNES ET PRETRES DEPORTES 


d’offlce par Fouche et elle fit sa promesse de fidelite le 
1°" thermidor suivant, devant le sous-prefet de Thionville. 


891. Desme (Nicolas), de la 7° compagnie d’artillerie 


legere, prevenu d’emigration omis sur les listes. 


Ne Aa Moulin-des-Loups (commune de Saint-Avold), 
Nicolas Desme &tait prevenu d’emigration et de desertion. 
Traduit devant l’administration du departement du Nord, 
a Douai, il fut renvoye& par celle-ci, en frimaire an III, 
devant les administrateurs de la Moselle. Le prevenu et 
les pieces furent ensuite renvoy&s devant le district de 
Sarreguemines, dont nous ignorons la decision (nivöse 
an III). 


892. Despinette (Jean-Baptiste), 13° liste, p. 4. 


Denonce par la municipalit& de Luttange, il fut igs- 
crit par le district de Thionville et l’arrete du departe- 
ment du 4 thermidor an II. 


893. Despinois (Jean-Baptiste), conducteur en chef des 


ponts et chaussees dans le district de Montmedy 
(Meuse), omis sur les listes. 


Cet emigre, ou pretendu tel, ne fut pas inscrit sur les 
listes de la Moselle; il fut neanmoins l’objet d’un arrete de 
radiation du district de Metz, le 8 octobre 1793. Le depar- 
tement de la Moselle, n’ayant pas et&E mis au courant, ne 
put donner aucune explication quand le ministre Cochon 
demanda des e&claircissements, au debut de lV’an V, en vue 
d’une radiation definitive. Il ne figure pas non plus sur la 
liste des emigres de la Meuse dressee par M. Dubois, et 
il parait assez difficile de le confondre avec l’un des fils 
du peintre Depinois (n° 872, ssq.). 


894. Des Michels de Champorcin (Marguerite-Anne)., 


epouse de Louis-Antoine, comte de Laugier- 
Villars, 4° liste, p. 22. 


Denoncee par la municipalit@ de Bouquenom le 20 de- 
cembre 1792, cette dame fut inscrite par le district de 
Bitche le 20 fevrier 1793 et par l’arr&te du departement 
du 3 juillet suivant. Cet arrete fut confirme par un autre 
du departement le 27 messidor an II. Cette inscription 
etait tres discutable. M"° de Laugier habitait Traveron 
(aujourd’hui dependance de la commune de Sauvigny), 
district de Gondrecourt (Meuse). Le 29 avril 1791, « des 
motifs de tranquillit& personncelle » l’en firent partir pour 
Bouquenom, avec un passeport. Elle loua un appartement 
a Bouquenom, n° 343, chez le citoyen Walch. Elle y paya 
des impositions, il s’agit donc d’un domicile fixe. La com- 
tesse, € attaquce d’une maladie grave ayant son principe 
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dans des obstructions form&es dans les visceres >», etait 
fort malade. Le 16 mai 1792, le D" Sturm lui prescrivit 
de prendre d’urgence les eaux de Wiesbaden et de Schwal- 
bach. Le 19 mai, elle partait pour Wiesbaden oü elle se 
soigna sans grand succes, devant interrompre sa cure A 
plusieurs reprises. Elle rentra ä& Bitche ä la fin d’octobre. 
Pendant cette absence, ses biens avaient et& saisis par le 
district de Gondrecourt. Elle se pourvut en radiation 
devant l’administration du departement de la Moselle, lieu 
de son domicile (26 decembre 1792), sans obtenir gain 
de cause. Constatant son absence du 1" aoüt au 1° novem- 
bre 1792, le departement la declarait definitivement emi- 
gree. Le 3 nivöse an III, M"* de Langier revint & la 
charge. incarceree, elle demandait & @tre ray&e en m&me 
temps que Jean Dymas Monneraye, originaire des Cötes- 
du-Nord. Elle obtint du representant du peuple Genevois 
son renvoi au district de Sarre-Union auquel la commune 
de Bouquenom avait &te reunie. Le 26 thermidor an III, 
un arrete du comite de l&gislation, admettant la legiti- 
mite de son absence, decidait qu’elle serait ray&de defini- 
tivement. L’annee suivante, le ministre des Finances 
avertissait la departement de Ia Moselle que la famille 
Laugier, originaire de Lorraine et naturalisee toscane de- 
puis plusieurs anne&es (elle avait dü suivre le duc Fran- 
cois III) etait en r&clamation pour faire annuler l’inscrip- 
tion de ses membres dans la liste des emigres. Le ministre 
de Toscane appuyait cette reclamation. Il etait donc inter- 
dit de recevoir aucune soumission sur les biens de cette 
famille (loi du 13 flor&al an II et article 20 du titre III de 
celle du 25 brumaire an III). Cette interdiction etait ca- 
duque en ce qui concerne la comtesse, puisqu’elle e&tait 
deja rayee. Elle le fut derechef par Fouche&, le 19 prairial 
an IX. Voir la liste de la Meuse, p. 66, n° 471. 


Des Salles (Aurore-Louise-Monique), fille de feu 
Louis-Antoine-Gustave, comte des Salles, et 
de Marie-Louise-Henriette-Monique de Gouy; 
son Epouse, emigree de la Meuse, p. 66, n° 475. 


Baptisee A Paris, paroisse St-Germain-l’Auxerrois, le 
13 septembre 1779, elle n’&tait donc ägee que de douze ans 
quand sa me£re l’emmena avec elle en emigration. En 1793, 
le citoyen Jean-Andr& Hyste, demeurant & Port-sur-Seille, 
la ramena en France et declara sa rentree au departe- 
ment de la Meurthe. II l’emmena & Pont-&-Mousson, le 
18 mars, oü l’enfant demeura chez le citoyen Ludres (de), 
son oncle. Sa minorit& (quatorze ans) &lait un cas de ra- 
diation. Elle fut prononcee par le departement de la Mo- 
selle, le 12 aoüt 1793 (des le 7 juin dans la Meuse, d’apres 
M. Dubois). la famille Des Salles (ou Dessalles) &tait une 
des familles d’emigres de la Meurthe les plus en vue. 
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Sur cette jeune fille et son curieux mariage avec son 
oncle de trente-huit ans plus äg& qu’elle, voir comte de 
Ludres : Histoire d’une famille de la chevalerie lorraine, 
tome II, chap. xLvım. 


Destienne (Charles), ne ä Metz, &migre omis sur les 
listes de la Moselle. 


Destienne, rentrant sans doute d’Angleterre oü il 
avait &migre, fit sa declaration le 21 fructidor an X, de- 
vant le commissaire delegue & Calais. Il declara se rendre 
ä Puttelange, sans doute dans sa famille, et fut amnistie 
le 21 prairial an XI. En 1810, il etait employe & l’octroi de 
la ville de Metz. 


Deunier, ex-capitaine au 6° regiment d’infanterie, 
1° liste, p. 64. 


Denonce par la municipalite de Thionville, il fut 
inscrit par le district, le 16 aoüt 1792. Il avait laisse & 
Thionville des meubles et des eflfets. 

Deunier ne figure plus dans l’etat des offlciers du 
6° regiment (ci-devant Armagnac) pour 1793. 


Deux-Ponts (Christian de), seigneur haut-justicier 
de Bouschbach, fills de Marie-Anne Camasse 
(voir ce nom), 1" liste, p. 54. 


Il fut denonc& par les municipalites de Forbach et 
de Morsbach, des 9m et fut inscrit par le district de 
Sarreguemines. 


Biens: A Forbach: un moulin, dit le Premier Moulin, 
maison, grange et &ecurie, 12 jours 3/4 de pres, mesure de 
Sarrelouis, un jour de jardin, mesure de la Republique, 
15 jours 1/4 de terres, m&me mesure, le tout afferme 
648 livres; une maison et dependances, ä cöte de la mai- 
son commune, louee 144 livres; a Morsbach: 8 fauchees 
de pres en deux pieces, affermees 48 livres. En outre, en 
commun avec son frere (voir le suivant) et leurs &pouses, 
« rentes, prestations et autres redevances, et generale- 
ment toutes les forets et biens du ci-devant comte de 
Forbach >. 

A la mort de son pere, Christian avait pris les titres 
de marquis, baron de Deux-Ponts et comte de Forbach. 
Lieutenant au regiment de Deux-Ponts, il en devint colo- 
nel en 1775, et le commanda durant la guerre d’Amerique. 
Le regiment, qui s’etait embarque & Brest le 4 avril 1780, 
se distingua A la prise de Yorktown, le 12 octobre 1781. 
Christian s’embarqua en decembre 1782 sur la fregate 
« la Brave > et aborda le 10 fevrier 1783 A Porto-Caballo 
(Venezuela), abandonnant son regiment pour effeciuer un 
voyage d’etudes. Capture par Nelson, qui resta toujours 


DU DEPARTEMENT DE LA MOSELLE 328 


persuade& qu’il avait fait prisonnier le prince Maximilien 
de Deux-Ponts, futur roi de Baviere, il fut bientöt relache 
et rentra en France en 1783. Il rejoignit ensuite son regi- 
ment stationne &ä Landau. Le 21 juillet 1791, celui-ci fut 
dissous pour @tre transforme en 99° regiment d’infanterie. 
Christian emigra alors et entra au service de Prusse avec 
le grade de general. Il combattit la France en 1792, puis 
passa, en 1800, avec le m&me grade au service de la Ba- 
viere, et mourut ä Munich en 1817. Il avait &pouse, le 
29 juillet 1783, Adelaide-Francoise-L£ontine, fille du comte 
Joachim-Leon de Bethune-Pologne, parent du roi de Po- 
logne Jean III Sobieski (comprise dans la m&me inscrip- 
tion que son mari, parmi les &migres, cette dame a et 
omise plus haut, son nom figurera dans la liste supplie- 
mentaire), qui lui donna deux filles. 

Christian de Deux-Ponts ne parait avoir fait aucune 
demarche pour obtenir sa radiation en qualite d’etranger. 
N obtint, le 5 fevrier 1810, un certificat d’inscription. 


Deux-Ponts (Guillaume de), frere du precedent, 
1” liste, p. 54, 57. 


Denonce par la municipalit&€ de Forbach, il fut ins- 
crit par le district de Sarreguemines. 


Biens: A Forbach, 3/4 de terre, mesure de Lorraine. 
En outre, en commun avec son frere et leurs &pouses, 
« rentes, prestations et autres redevances et gen&ralement 
toutes les for&ts et biens du ci-devant comt& de Forbach >. 
Lui non plus ne parait avoir fait aucune demarche pour 
sa radiation. Voir de Polastron (A.-L.-M.), sa fenıme. 

Philippe-Guillaume prit aA la mort de son pere les ti- 
tres de vicomte de Deux-Ponts et de chevalier de For- 
bach. D’abyrd officier dans un regiment francais de dra- 
gons, il fut ensuite nomme colonel en second du regiment 
de Deux-Ponts que commandait son frere et qu’il suivit 
en Amerique. Ayant conduit lui-m&me ses grenadiers & 
Yassaut de Yorktown, il eut l’honneur de mettre le pre- 
mier le pied sur les remparts; grievement blesse, il fut 
charge de porter & Paris, avec l’annonce de la victoire, 
les drapeaux pris & l’ennemi. Le roi lui donna la croix de 
St-Louis et le commandement d’un regiment de dragons 
qui prit son nom. Guillaume a laisse de cette campagne 
un journal en francais qui a &t&e traduit en anglais par 
S. A. Green (My compaigns in America), publie a Boston 
en 1868, et dont l’original a &te perdu. Le 10 janvier 1780, 
il avait &pouse Martine-Roger-Adelaide, comtesse de Po- 
lastron Polignac (voir ce nom). Emigre au debut de la 
Revolution, Guillaume de Deux-Ponts entra au service de 
la Bavitre et mourut & Munich comme capitaine de la 
garde de corps des archers (Hartschiere) du roi Maximi- 
lien. I laissait deux filles et deux fils, tous nes A Forbach. 
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Sort des biens: En 1814, Louis XVIII avait rendu & 
Christian, aine de sa famille, les bois du ci-devant comte 
de Forbach, exclus des restitutions faites A sa mere. Un 
nomme Biot, de Forbach, fut & partir de cette date leur 
garde-chef jusqu’au moment oü ils se dessaisirent de cet 
immense domaine. Le 3 septembre 1824, les heritiers de 
Deux-Ponts vendaient A Francois de Wendel, proprietaire 
des forges de Hayange, la totalit€ des bois, moyennant 
360.000 francs. L’acquereur paierait & Biot une rente via- 
gere de 150 francs, & titre de dedommagement; l’acte fut 
signe & Augsbourg, ie maire de Hayange representant la 
maison de Wendel. Autant qu’on peut le juger, V’affaire 
€tait excellente: pour une somme relativement modique, 
1.252 hectares de for@ts rentraient dans des mains fran- 
caises avec leur sous-sol oü le riche prolongement du bas- 
sin houiller de la Sarre &tait deja reconnu, et dont l’acte 
de vente autorisait l’exploitation. 


900. Deux-Ponts (Elisabeth-Auguste-Fredericque), seur 


des deux precedents, veuve de Francois-Esprit 

marquis Le Chatellier Dumenil, colonel de hus- 

sards, 4° liste, p. 10. 

Des deux filles de Marie-Anne Camasse, l’une, Caro- 
line, nee le 18 juin 1755, avait &pouse, le 4 avril 1771, le 
marquis Cesar-Francois de Lansallut-Duplessis, de no- 
blesse bretonne, qu’elle suivit dans sa province, et oü il 
Pabandonna pendant la Revolution. L’autre, sa cadette, 
nee en 1766, est celle que concerne l’inscription ci-dessus. 
Chanoinesse en 1784 d’un chapitre noble en Auvergne, 
elle avait epouse A Haguenau, au mois d’aoüt 1786, le mar- 
quis Dumenil, dont elle eut A Forbach, l’ann&e suivante, une 
fllle, Amelie-Marie-Charlotte-Auguste. Son mari, mestre 
de camp du regiment Colonel-general-Hussards (5°), et 
gouverneur de Lons-le-Saulnier, &tait mort quand, sur de- 
nonciation de la municipalite de Forbach, sa veuve fut 
comprise dans la liste des emigres, par deliberation du 
district de Sarreguemines du 8 avril 1792. 

(Sur les Deux-Ponts, voir D’ A. Ruppel: Aus den let- 
zten Jahren der Grafschaft Forbach, in Jahrbuch der Lo- 
thring. Gesellschaft, 1911, p. 589-632; Besler (Max) Ge- 
schichte des Schlosses, der Herrschaft und der Stadt For- 
bach, &d. de 1913, p. 78-90, notamment p. 83-85, et note 83, 
d’Huart. Notice sur le comt& de Forbach, in me&moires de 
l’Academie de Metz, 23° anne&e, tome 16, v. p. 122.) 


Viennent ensuite « les quatre fils de Joseph Devaulx, 
ex-officiers », 4° liste, p. 10. 
Denonces par la municipalit& de Folckling, ils furent 
inscrits par deliberation du district de Sarreguemines du 
8 avril 1793. Cette inscription concernait: 
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%1. Devaulx (Francois-Claude-Martin-Constantin), ex- 
officier, 4° liste, p. 10. 


Ne a Rimsing, il fut amnistie le 24 ventöse an XI sous 
le nom de Devaulx d’Achy (Francois-Constantin). En 
1810, il etait mort celibataire. 


%2. Devaulx (Francois-Joseph), frere du precedent, ex- 
officier, 4° liste, p. 10. 


Ne ä& Rimfßng-Folkling, le 10 septembre 1770, dit 
aussi Francois, pour le distinguer du suivant, il etait äge 
de 33 ans quand il demanda le benefilce du senatus-con- 
sulte du 6 floreal an X. Il fit Election de domicile & Metz, 
chez le citoyen Clement, rue St-Marcel, n° 393. N fut 
amnistie le 18 frimaire an XI, apres avoir prete serment 
le 4 prairial an X. 


93. Devaulx (Francois-Joseph), frere des deux prece- 
dents, ex-officier, 4° liste, p. 10 et 1’ liste, p. 54. 


Pour le distinguer du precedent, on lui donne tou- 
jours ses deux prenoms. Sur denonciation de la commune 
de Morsbach (1792), il fut inscrit individuellement dans 
la premiere liste: « Devaux de Rimsing >». 


Biens: A Morsbach: 7 jour 3/4 de terres, 45 fauchees 
de pres et 1/2 jour de jardin. 


C’est le 17 octobre 1792 que la municipalite de Mors- 
bach avait signal& de sa part une absence de quinze jours 
seulement. Elle « est d’avis de s’en rapporter & la pru- 
dence du departement sur la question de savoir si (son) 
nom doit &tre porte sur la liste prescrite par l’article 8 de 
la loi du 8 avril dernier ». Sa femme s’employa a obtenir 
la radiation de cette inscription, mais elle se heurta ä des 
rancunes personnelles. Le 23 messidor an V, se presenta 
au secretariat du canton de Forbach le citoyen Etienne 
Schrader, habitant de Morsbach. Il declare « qu’il existe 
afich& en cette commune, devant l’arbre de la Liberte, 
lieu ordinaire des affiches, un certificat de residence don- 
ne par des citoyens devant l’agent de la commune de 
Folckling, au profit de l’&migre Devaux de Reimsing. 
Comme cet acte n’est point conforme & la loi du 25 bru- 
maire an IIl, il croit qu’il est de son devoir de le denon- 
cer >». Le commissaire du canton de Forbach transmit & 
administration du departement cette reclamation: « Je 
remarque une tendance, difficile A vaincre, pour sous- 
traire les &migres & la legislation qui les concerne. > Un 
arrete du departement du 16 fructidor an V renvoya la 
petition en radiation au Directoire exe&cutif, seul autorise 
ä prononcer, passant ainsi outre aux r&clamations ci-des- 
sus, et se montrant nettement favorable au prevenu. En 

thermidor an VIII, le prefet de la Moselle signalait au mi- 
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nistre de la police: « le citoyen Dormerviller (sic), maire de 
la commune de Sarralbe, vient d’etre nomme par le gouver- 
nement & la prefecture du departement de la Sarre, la 
voix publique designe pour le remplacer le citoyen Fran- 
cois-Joseph Devaulx, inscrit injustement >», et proprie- 
taire A Sarralbe oü il vivait sous la surveillance munici- 
pale. C’est lui, semble-t-il, qui fut amnistie le 24 ventöse 
an IX, sous le nom de Devaulx d’Achy (Francois-Joseph), 
ne a Ramsbach (sic). Le certificat ne lui fut expedie qu’en 
floreal an XII. Il avait &pouse Marie Louise de Hurdt, et 
fut maire de Folkling. Sur un etat de 1810, il est porte 
decede. 


Devaulx (Louis-Evrard), frere des trois precedents, 
ex-officier, 4° liste, p. 10. 
Rentre en France, il preta serment le 4 prairial an X. 
Il fut amnistie le 18 frimaire an XI, comme ne& & Steinbi- 
destroff, äge de 44 ans. Il devint percepteur de Folkling, 
en avril 1810 il n’etait pas mort, contrairement & ce que 
declare l’etat du 25 avril. 


Indemnite: Pour les quatre freres, voir leur pere, 
n* 905. 

NoTA: Je ne pretends point avoir entierement &clair- 
ci le cas de la famille Devaux. Leur dossier, et notam- 
ment les actes d’amnistie, temoignent de nombreuses 
confusions; la similitude des prenoms les excusent. Une 
enquäte demande&e par le prefet de la Seine en mai 1807 
n’apporta pas grande lumi£re., 


Devaulx (Joseph), dit aussi Francois-Joseph, de 
Folckling. 


Bien que ses fils seuls soient portes sur les listes 
d’emigres (voir les quatre precedents), M. Devaulx avait 
aussi emigre. 

Francois-Joseph Devaulx d’Achy, residant & Rem- 
-Jing, commune de Folckling, etait ne et domicilie & 


. Remling; il fit sa declaration & Strasbourg, le 1° jour 
“ complementaire an X, signa & Sarreguemines, le 5 fri- 


maire an IX, sa promesse de fidelite, et fut amnistie le 
25 germinal an XI. Il est porte decede sur un etat 
d’avril 1810. 

Indemnite: En 1825, son &pouse, Marie-Dorothee 
Desguiotz, etait morte &galement. L’indemnite necessitee 
par le partage de pre&succession qu’avait provoque& l’&mi- 
gration d@ ses quatre fils, fut reclamee par deux de ceux- 
ci: Louis-Evrard et Francois-Joseph, par leurs trois 
saurs: Marie-Elisabeth, divorcee et veuve de Jean-Chre- 
tien Schenellenbühel, Jeanne-Marie-Joseph-Francoise, 
€pouse divorcee de Etienne Thannin, Marie-Dorothee- 
Francoise, et par Marie-Louise de Hurdt, veuve de Fras- 
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cois-Joseph Devaulx, comme tutrice de ses trois enfants. 
Le capital & liquider montait & 4.905 fr. 27: 147 francs 
de rente & partager entre six. Nous n’avons me&me pas la 
preuve que la liquidation fut obtenue. 


Puis viennent trois officiers du regiment de Nassau- 
infanterie (96°). 


906. Devaulx (Francois-Louis), ex-capitaine au 1° ba- 


%7. 


taillon du ci-devant regiment de Nassau-infan- 
terie, 6° liste, p. 9, compris dans l’inscription: 
< Les deux freres de Georges Desvaux >». 
Denonce par la municipalitt de Rohrbach, il fut 
inscrit par le district de Bitche le 1" juillet 1793 et par 
Parrete du departement du 4 frimaire an II. Residant & 
Reling (district de Sarrelibre), il obtint du district de 
Bitche, le 18 ventöse an III, un arr&te favorable A sa ra- 
diation. Je suppose que c’est lui que concerne un acte 
d’amnistie du 18 frimaire an XI, au nom de Devaulx 
(Louis), ne & Hambach, äge de 45 ans, demeurant & Metz, 
chez le citoyen Goulet Saint-Paul, rue de Vieille-Inten- 
dance, et qui avait pr&t& serment le 4 prairial an X. Ce 
particulier avait demande l’amnistie le 2 prairial an X. 
Francois-Louis Devaulx se retira A Reling. Une enquete 
menee & Strasbourg, Sarralbe, etc. sembla demontrer 
qu’il avait et mal A propos considere comme &migre. 


Devaulx (Georges-Frederic), ex-capitaine au ci-de- 
vant regiment de Nassau-infanterie, frere du 
precedent, 3° liste, p. 9; 6° liste, p. 9. 

Biens: A Charleville, 7 fauche&es de pres et 2 jours de 
terre. 
N fut denonce par la municipalit€ de Charleville 

(18 novembre 1792), et inscrit par le district de Boulay 

(4 mars 1793), puis par la municipalite de Rorbach et par 

le district de Bitche (1” juillet 1793, d’oü l’arrete du de- 

partement du 4 frimaire an II). Au mois de prairial an 

IX, il demanda sa radiation, pretendant prouver sa re&si- 

dence en France du 9 fevrier 1792 au 9 germinal an IX. 

Cette affirmation n’&tait pas tout & fait exacte. Ainsi qu’il 

ressort d’une petition pr&esentee en l’an X par sa femme, 

Catherine-Louise-Antoinette Cailloux de Valmont, il avait 

reside & Honkirch (arrondissement de Chäteau-Salins), 

du 1° mai 1792 au 26 fructidor an V, puis la loi du 

19 fructidor l’avait oblige & quitter le territoire. Des le 

mois de brumaire an VI, il obtenait d’ailleurs l’autorisa- 

tion de venir se fixer & Sarralbe sous la surveillance mu- 
nicipale. Le prefet l’invita & quitter le territoire (il resi- 
dait & Barst) jusqu’a decision. Age de 45 ans, il fit elec- 
tion de domicile a Metz, rue des Clercs, n* 184, prete 
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serment le 4 prairial an X, et fut amnistie le 18 frimaire 
an XI. En 1810, il etait percepteur a Charleville oü il 
s’etait retire. 

NoTA: Les differentes pieces portent indifferemment 
Deveaux, Devaulx, Desvaux, de Vaulx. Georges-Frederic 
etait le gendre de Jean-Louis Cailloux de Valmont (ou de 
Walmen). 


908. Devaulx (Philippe), ex-capitaine au 1° bataillon du 


ci-devant regiment de Nassau, frere des deux 
precedents, 6° liste, p. 9, compris dans l’inscrip- 
tion : « Les deux freres de Georges Devaulx >». 


I fut denonce et inscrit dans les m&mes conditions 
et en m&me temps que le precedent, « mal A propos, par 
erreur ou mechancete ». Il demanda sa radiation et ob- 
tint un avis favorable du district de Bitche, au mois de 
nivöse an III. L’administration du canton de Sarralbe, 
oü il etait proprietaire, prit le 17 vendemiaire an VI une 
deliberation qui lui &tait favorable; le 3 frimaire an IX 
il fit sa promesse devant le sous-prefet de Sarreguemines 
et fut ray& par arrete du ministre de la police, le 14 ger- 
minal an X. Il se retira ä Sarralbe. 

Aucun de ces offlciers ne figure encore sur l’etat mi- 
litaire de la France pour 1793. 


909. Devaux (Jean-Baptiste), maitre d’ecole a Berus, pre- 


venu d’emigration omis sur les listes. 


Jean-Baptiste Devaux fut l’objet d’un mandat d’arret 
lance par le president du comite de surveillance de For- 
bach, et fut conduit, le 22 germinal an Il, a la maison 
d’arr&t de Metz. Le 21 nivöse an III, les commissaires du 
district de Metz lui firent subir un interrogatoire. Il se 
declara äge de 43 ans, ex-eleve a l’höpital general de 
Metz. Ayant quitte I’höpital en 1771, il alla travailler six 
semaines A Pont-A-Mousson comme dentellier, puis se 
rendit A Luxembourg oü il demeura 8 mois et demi. Il 
voyagea en diverses contrees de l’Allemagne, rentra en 
France, continuant son existence voyageuse, sejournant, 
entre autres villes, & Strasbourg, A Berus pres Sarrelibre 
.oü il sejourna quatre ans. En 1786, il sortit de France et 
alla tenir une ecole & l’etranger. Rentre pendant l’automne 
de 1789, il se fixa &ä Berus oü il ouvrit une &ecole, ainsi 
qu’a Friedrichveiler son annexe, Il y exerca son metier 
pendant l’annde 1790. C’est sans doute pour une nouvelle 
absence posterieure qu’il fut arrete, incarcere et conduit 
A Metz de brigade en brigade. Il ne cessa de crier son 
innocence Nous avons de lui une petition sans date 
adressee aux administrateurs du departement « comme 
ayant tout pouvoir sur la vie humaine du departement 


910. 


91. 
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de la Moselle, et jusqu’au delä de ses frontieres, et etant 
en m&me temps le refuge de l’opprime >. Ainsi que Gros- 
didier (Louis), il s’y plaint notamment de la nourriture 
insufflsante des prisonniers (10 onces de pain par jour, 
portees A 14 onces sur leurs reclamations), implore d’etre 
juge et est pret A « offrir mille vies pourvu que son sang 
soit le dernier qui serve de cachet & la Constitution >. 


Devaux (Nicole), veuve Tayot, 15° liste, p. 32. 


Nicole Devaux avait epouse Jean-Francois-Martin 
Tayot, commis aux forges de Berchiwe, canton de Virton 
(For&ts). Dans la Moselle, elle fut denoncee par la muni- 
cipalite d’Othe, inscrite par le district de Longwy et l’ar- 
r&te du departement du 21 vendömiaire an II. Elle figure 
aussi dans la liste de la Meuse (v. p. 67, n® 484). Des 1792, 
en l’an V, puis en l’an VIll, son p£re, le citoyen Devaux, 
demanda sa radiation definitive, qu’elle obtint de Fouche, 
le 18 fructidor an IX. Ainsi qu’il resulte d’un arrete du 
prefet de la Moselle du 29 floreal an VIII, Nicole Devaux 
de Othe avait Epouse, par contrat du 17 mai 1791, le ci- 
toyen Tayot et l’avait suivi aux forges de Berchiwe (de- 
pendance actuelle de la commune belge de Robelmont, pro- 
vince du Luxembourg), oü il &tait commis depuis septembre 
1783. Du 5 fructidor an I au 15 tloreal an VII, il resida 
dans la commune de Chiny comme regisseur aux forges 
d’Epioux-Bas (dependance actuelle de la commune belge 
de Lacuisine, m&öme province). Il alla ensuite habiter 
Meix-devant-Virton (toujours dep. For£&ts). Nicole Devaux 
n’avait donc fait que suivre ses devoirs d’epouse et devait 
d’autant moins Etre consideree comme €migree « que les 
forges de Berchiwe avaient toujours eEte protegees par la 
France qui les employait pour des fournitures dans ses 
manufactures d’armes... (forges) appartenant ä des pro- 
prietaires francais, tirant leurs matiöres premieres de 
France, et y renvoyant les objets de leur fabrication >. 
Quand le district de Montme&edy (Meuse) l’avait denonc&e, 
les communications e&taient coup&es d’avec la France. 
D’ailleurs, l’administration du canton de Charency (15 
pluviöse an VIII) et les citoyens de Vezin (pres Charen- 
cy), oü demeurait Devaux pere, attestaient le patriotisme 
et la moralit&€ du re&clamant et de sa fille. Enfin depuis 
longtemps, lors de sa radiation, tous les habitants du de- 
partement des For&ts &taient devenus francais. 


Deveaux, ci-devant Barst, deserte avec le ci-devant 

regiment Royal-allemand, 5* liste, p. 6. 

Denonce par la municipalite de Barst, il fut inscrit 
par le district de Sarreguemines, le 27 juillet 1793, et par 
l’arröte du departement du 12 aoüt suivant. On ne lui 
connaissait aucunes proprietes. C’est le m&me qui fut 
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aussi denonce par le canton de Saint-Avold, le 21 vende- 
miaire an VII. Le commissaire du.Directoire exe&cutif I’y 
qualifie au contraire de « gros proprietaire >. Bien que 
Georges-Frederic Devaux ait aussi habite Barst, il ne 
semble point possible de le confondre avec cet emigre. 


912. Deve (Jean-Baptiste), augustin de Sarrelibre, 10* liste, 


913. 


914 


915. 


916. 


p- 3. 

Ne le 12 janvier 1753, profes le 5 mai 1776 & Metz 
ou il est en 1790, il se retira ä Sarrelouis et emigra. De- 
nonce par la municipalite et le district de Sarrelibre, il 
fut inscrit par arr&te du departement du 24 floreal an II. 
I avait 49 ans et residait a Metz, lorsqu’il demanda le 
benefice du senatus-consulte du 6 floreal an X. II ft sa 
declaration le 9 prairial an X, devant le prefet de la Mo- 
selle, et fut amnisti& lc 1° pluviöse an XI. En 1810, il &tait 
desservant de Guerting et mourut dans ces fonctions, le 
8 juillet 1814. 


Dever (Frederic), deporte omis sur les listes. 

Ne A Courleon en Anjou (Maine-et-Loire, arrondisse- 
ment de Bauge), il fut condamne& & « sortir de la terre 
libre > (& la d&portation) par arrete du departement de 
la Moselle du 8 avril 1793. Il est dit äge de dix-huit ans, 
sans profession, et on le conduisit & la frontiere par la 
route de Tr&ves. 


Dever (Jean-Jacques), officier retire, deporte omis 
sur les listes. 

Ne & Saumur (Maine-et-Loire), il fut condamne & la 
deportation en m&me temps que le precedent, le 8 avril 
1793. Age alors de 52 ans, il etait peut-Etre le pere de Fre- 
deric Dever. On le dit « offlcier retire avant son emigra- 
tion >. C’est donc comme &migre rentre qu’il fut, ainsi 
que le precedent, reconduit & la frontiere. Tous deux 
etaient, semble-t-il, detenus A Thionville. Cf. Medar de 
Palese. 


Dewal (Jean-Francois), emigr&e omis sur les listes 
de la Moselle. 

Il s’agit sans doute du pere des deux suivants, domi- 
cilie A Longwy. L’indemnite due pour la confiscation de 
ses biens fut liquidee avec celle d’Antoine-Joseph et de 
Philippe. 


Dewal (Joseph-Antoine), chanoine de Longuyon, 
4° liste, p. 19. 
Denonce par la municipalit& de Beuveille, il fut ins- 
crit par le district de Longwy, en 1793. Il figure aussä 
sur la liste de la Meuse (p. 67, n* 485). 


TE a ge 
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Biens: 5 fauchees de pres, mesure de Bar, &valuees 
en capital 2.400 livres, et d’un revenu annuel de 120 livres. 

Le prefet de la Moselle appuya sa demande de radia- 
tion, le 4 fructidor an VIII; il fut definitivenent raye 
par arröte des consuls du 2* jour complementaire an IX. 
Il ft sa promesse ä Paris, le 14 brumaire an X, mais ante- 
rieurement c’est A Longuyon qu’il etait revenu. Il mou- 
rut avant 1813. 


917. Dewal (Philippe), ancien capitaine & Longwy, frere 


918. 


du precedent, 4° liste, p. 19. 


Ce militaire retire est porte trois fois dans la meme 
liste, ayant et@ denonce par les municipalites de Beu- 
veille, Longwy et Supplet. Il figure aussi dans la liste de 
la Meuse (p. 67, n* 485 et n. 2). 


Biens: A Beuveille, sa part des pres indivis entre son 
frere et lui (cf. ci-dessus); A Longwy, maison, meubles et 
effets, estimes en capital 10.600 livres; a Saint-Supplet, 
terres et pres estim&s en capital 20.000 livres. Lui et sa 
femme e&taient aussi proprietaires dans la Meuse et dans 
l’Allier. 

Il reclama sa radiation en m&me temps que son frere 
le chanoine; le 4 fruct. an VIII, le prefet transmit la peti- 
tion avec avis favorable. Il fut definitivement raye& par ar- 
rete des consuls du 2° jour complementaire an IX. Il &tait 
alors domicilie A Longuyon. Il fit sa promesse ä Paris, le 
14 brumaire an X, et y mourut le 27 juin 1813, sans’en- 
fants. Il avait epouse Francoise-Victoire Jacminot (voir 
ce nom), qui vivait en 1825. 


Indemnite: Lindemnite due & la succession de MM. 
Antoine et Philippe Dewal fut une des plus compliquees 
de celles liquidees dans le departement. Il n’y eut pas 
moins de cing petitions &emanant de branches differentes 
et reclamant l’indemnite & titre exclusif. Trois seulement 
furent prises en consideration. Elles comprenaient d’ail- 
leurs des h£ritiers au septiöme degre. La decision de la 
commission parisienne ne fut arret& que le 21 aoüt 1829, 
apres un jugement du tribunal de premiere instance de 
la Seine du 24 janvier 1828; elle admettait dix heritiers 
au partage de 3.952 fr. de rente au capital de 131.766 fr. 08 
(pour les trois successions: Jean-Francois, Joseph-Antoi- 
ne, Philippe). 


Dhame (Charlotte), veuve Wolfgang Stentz, de Bou- 
quenom, omise sur les listes. 

Denoncee par la municipalite de Bouquenom, le 20 
decembre 1792, elle fut inscrite par le district de Bitche, 
le 20 fevrier 1793, et par le d&partement, le 3 juillet sui- 
vant. L’une de ses deux filles, Charlotte Stentz (voir ce 
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nom) fut seule placee dans la liste des emigres; l’autre, 
Marguerite, ainsi que sa me£re, y furent omises. Des lY’an 
VII, les deputes du Bas-Rhin,' departement auquel Bou- 
quenom. avait ete r&euni, demanderent & la municipalite 
de Sarre-Union des renseignements sur cette famille Le 
13 messidor an VIII, le prefet de la Moselle envoya au 
ministre de la police la demande de radiation de la veuve 
Stentz, indüment consideree comme &migree. Elle fut de- 
finitivement ray&e par Fouch6e, le 22 fructidor an IX. Ces 
actes transmis au prefet de la Moselle, en brumaire an X, 
furent renvoyes A celui du Bas-Rhin. La veuve Stentz 
(certaine piece porte Steuch) etait alors decedee. Ses 
filles etaient fix&es dans le departement de la Sarre, sans 
doute A Sarre-Union. 


919. Dheseque (sic) (Luce-Louise), veuve de Juvigny, 


3° liste, p. 4. 

Cette dame fut inscrite par arret€ du departement 
de la Moselle du 10 mars 1793 « suivant la lettre de la 
municipalit& de Pouru-aux-Bois, pres Sedan, departement 
des Ardennes, du 12 fevrier >, precedent, qui avait de- 
nonc& « la nommee Juvigny >. Elle fut rayde par le 
departement de la Moselle le 9 juillet 1793 sous le nom 
de Dheseque, et definitivement par arr&te du Directoire 
executif sous le nom de d’Hercque (Luce-Louise), veuve 
Gevigny, de Thionville. Elle fut ensuite deux fois rayee 
d’office par Fouche& les 19 prairial (d’Heseque) et 25 prai- 
rial (Juvigny) an IX. Il est difficile de choisir entre ces 
differentes formes du nom; la famille de Juvigny est 
normande, les de Gevigney sont bien connus en Lorraine, 
et il existait au xvır* siecle, A Thionville, des de Gevigny. 
Qu’est-ce que Dheseque? Cette dame appartiendrait-elle 
A la famille Desekhusen, du duche& de Berg? Le 12 mars 
1789, c’est Theodore comte de Gevigny de Kanfen, an- 
cien capitaine de dragons, qui preside l’assemblee de la 
noblesse du bailliage de Thionville. Il ne parait point 
possible de faire de cette dame une de Secq de Crepy, 
bien que cette famille ait &t& aussi proprietaire dans les 
Ardennes (& Saulieu, canton du Chesne). 


920. Dicop, hussard d’Hestroff, 1" liste, p. 47. 


921. 


Denonce par la municipalite d’Hestroff, oü il posse- 
dait des immeubles, il fut inscrit par le district de Sar- 
relouis. 


Dicop (Jacques), menuisier a Hestroff, 14° liste, p. 4. 

Denonce par la municipalite d’Hestroff, il fut ins- 
crit par le district de Sarrelibre et l’arrete du de&parte- 
ment du 23 fructidor an Il. II fut definitivement raye 
par Fouch& le 27 germinal an IX. 


922. 
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Dicop (Samson), tailleur ä Hestroff, 14° liste, p. 4. 


Denonce par la municipalite d’Hestroff, il fut ins- 
crit par le district de Sarrelibre et l’arrete du departe- 
ment du 23 fructidor an II. Il fut definitivement ray& par 
Fouche@ le 27 germinal an IX. 


923. Dicop (Sebastien), de Guesseling. Son pere, Pierre 


Dicop, fut place ä cause de lui dans la liste des 

parents d’absents, p. 9. 

Sebastien Dicop &tait ne & Guesling. En vue de l’am- 
nistie, il vint A Metz faire sa declaration devant le prefet 
le 17 prairial an X. Il fut amnistie le 24 ventöse an XI 
et vivait en 1810. 

NoTA: Ces quatre inscriptions se sont faites indiffe- 
remment sous le nom de Dicopp ou de Dicop. 


924. Diderich (Jean), garcon, de Haute-Rentgen, 6° liste, 
3. 


925. 


926. 


p: 

Signal€E par la municipalitt de Haute-Rentgen le 
13 vendemiaire an II, il fut inscrit par le district de Thion- 
ville le 15 brumaire suivant, et par le departement le 17 
du m&me mois. Fils de defunt Jean Diderich et Anne-Marie 
Pfeifel, il etait, en ventöse an II, äge de 29 ou 30 ans. Pour 
tout heritage, il avait une part dans un jardin « au canton 
de Kirmes Gailhen » et deux pieces de terre d’un quart 
de jour environ au canton de Bourwiese, le tout &value 
80 livres. Il avait laisse dans le pays son frere, Nicolas 
Diderich, et etait passe en territoire d’Empire. Le 13 prai- 
rial an X, il fit sa declaration devant le prefet de la Moselle; 
il fut amnistie le 24 ventöse an XI. 


Diderich (Jean), fils, de Haute-Rimeling, 4° liste, 
p- 9. 
N fut inscrit par la municipalite de Haute-Rimeling 
et par le district de Thionville le 1° juin 1793, definitive- 
ment ray6 par Fouche le 6 brumaire an X. 


Didier (Anne), de Colmey, cuisiniere de la chanoi- 
nesse du Ham de Martigny (voir ce nom), omise 
sur les listes. 

Cette domestique fut emmenee en &migration par sa 
maitresse. Comme plusieurs autres emigres de Colmey, 
elle ne figure par sur les listes du de&partement. 


. Didier (Francois), cur& de Crehange, deporte omis 


sur les listes. 


Victime de la loi du 26 aoüt 1792, il emigra en Alle- 
magne et d’abord & Treves, oü il etait encore en juillet 
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1793; il rentra en France pour &tre amnistie le 18 fri- 
maire an XI, a l’äge de 69 ans. En 1810 et en 1825, il 
etait cur& de Metzervisse. 

Indemnite : Ses biens avaient et& vendus le 23 plu- 
viöse an III. II toucha personnellement pour indemnite 
90 francs de rente au capital de 2.991 fr. 36. 


928. Didier (Georges), benedictin de Saint-Avold, 4° liste, 
0. 


p- 1 

Denonce par la municipalite de Saint-Avold, il fut 
inscrit par le district de Sarreguemines le 8 avril 1792. 

Georges Didier; fils de Georges Didier, regent d’ecole 
a Magni£eres, et de Barbe Aubry, son €pouse, naquit le 
2 decembre 1754 a Magnieres, diocese de Nancy, bailliage 
de Luneville. Il fit profession dans l’ordre de Saint- 
Benoit, congr&gation de Saint-Vanne, le 20 fevrier 1778, 
en P’abbaye de Moyenmoutier. Dom Georges opta pour la 
vie privee et, le 27 janvier 1791, declara fixer sa resi- 
dence ä& Saint-Avold, le 16 mars, il se pr&esenta devant la 
municipalite « plein de vie et de sante >. S’etant ensuite 
retire a l’etranger, il rentra par Strasbourg et fit sa de&cla- 
tion le 1" messidor an X devant le prefet du Bas-Rhin, 
il vint se fixer A Saint-Avold et fut amnistie le 14 ther- 
midor an XI. Il vivait en 1810. 


929. Didier (Lucie), femme de chambre, epouse d’Alexis 


Poilly, de Montois-la-Montagne, 11° liste, p. 2. 

Lucie Didier, femme de chambre de M. Capy, fut 
denonce&e par la municipalite de Montois, inscrite par le 
district de Briey et l’arrete du departement du 15 prai- 
rial an II. Elle fut definitivement rayee par Fouche les 
9 vendemiaire et 2 brumaire an X. Les 27 brumaire an IX 
et 1° frimaire an X, elle fit sa promesse de fidelite devant 
le sous-pre&fet de Briey. Elle Etait alors revenue a Montois. 


930. Didrich (Nicolas), de Beuvange, pretre, 1’ liste, 


p. 75; 4° liste, p. 19. 

Denonce par la municipalit€ de Beuvange, il fut ins- 
crit par deliberation du district de Briey des 13 octobre 
et 4 decembre 1792; ensuite par celle de Tressange et par 
le district de Longwy : les deux fois sous le nom de Didry. 

Biens: A Beuvange, six moue&es 1/4 de vignes, deux 
jardins et un pre, un verger, autre jardin, un demi-jour 
de terres (etat du 12 janvier 1793), En outre « une metairie 
a Rosselange, dans laquelle il parait que ce particulier a 
des droits comme he£ritier de son p£re et qu’il sera indis- 
pensable d’en poursuivre le partage >, ä Tressange, maison 
et jardin evalues 10 livres de revenu et 200 livres de 
capital. 


931. 


932. 


934. 
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Nicolas Didrich, ne A Beuvange-sous-Justemont, le 
24 juillet 1767, n’etait pas pretre avant 1789. Il fut ordonne 
au debut de la Revolution, et emigra ensuite. Il demanda 
en l’an IX sa radiation definitive et, de Beuvange, l’annde 
suivante, sollicita le benefice du senatus-consulte du 6 flo- 
real an X. Il etait alors äge de 35 ans et fit election de 
domicile a Metz, rue du Pont-Sailly, n® 226. Amnistie le 
18 frimaire an XI, il etait en 1810 desservant de Rosse- 
lange, oü l’on a vu qu’il possedait quelques biens. 


Indemnite : Ses biens avaient et& vendus les 26 ger- 
minal et 7 fructidor an II, 2 et 3 novembre 1807 (?). En 
1825, VYabbe Didrich, alors vicaire & Trieux, arrondisse- 
ment de Briey, se pourvut personnellement en indemnite, 
il obtint une rente de 265 francs au capital de 8.840 fr. 85. 


Diederiche (Jean), de Hanviller, domestique de cul- 
ture, omis sur les listes. 


n s’etait simplement cache& par crainte des ennemis 
en septembre 1793, sans avoir l’intention d’&migrer. Il 
rentra A la fin du mois et ne figure que sur les listes du 
‘canton de Bitche. 


Diener (Hubert), de Siersthal, 6° liste, p. 9. 


Denonce par la municipalit& de Siersthal, son village 
natal, le 7 septembre 1793, Diener fut inscrit par delibera- 
tion du district de Bitche le 21 vend&miaire an Il et par 
arret€ du departement du 4 frimaire suivant. Il fit sa 
declaration en vue de l’amnistie le 13 prairial an X devant 
le prefet de la Moselle et fut amnistie le 24 ventöse an XI. 


Diener (Louis), de Stiersthal, 6° liste, p. 10. 


Frere presume du precedent, il fut inscrit le m&me 
jour que ce dernier et par les m&mes actes. Sa declara- 
tion et son acte d’amnistie portent egalement les memes 
dates. Tous deux vivaient en 1810. 


Dietrich (Jean), de Hanviller, domestique de culture, 

6° liste, p. 10. 

Jean Dietrich fut du nombre de ces habitants de Han- 
viller qui prirent la fuite le 3 septembre 1793, par crainte 
des Autrichiens, et ne rentrerent dans leur village qu’ä la 
fin du mois. Il ne pouvait donc gu&re &tre considere comme 
emigre. Neanmoins, pendant son absence, il avait e&ie 
signale dans une d&liberation municipale du 9 septembre 
1793, inscrit par le district de Bitche le 21 vendemiaire 
an II, et par l’arrät€ du departement du 4 frimaire an II. 
Provisoirement raye& par les administrateurs du departe- 
ment le 24 fructidor an II, il fut definitivement ray& comme 
defenseur de la patrie par un arr&t& des consuls du 9 prai- 
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rial an VIII. A son retour, il avait ete en effet mobilise 
comme la plupart des jeunes gens dans son cas. 1 fut 
definitivement raye& par Fouche& le 6 brumaire an X. 


935. Dillmanne (Augustin), de Domfessel, 5° liste, p. 8. 


Ainsi que le precedent, il fit partie des fugitifs du 
district de Bitche, jeunes gens pour la plupart qui, par 
groupes de vingt, trente ou quarante, franchirent la fron- 
tiere du pays de Deux-Ponts, par crainte de l’arrivee des 
Autrichiens (voir Arch. Moselle, Q. 384). Signale par la 
municipalite d’Achen le 26 aoüt 1793, il Tut inscrit le 
30 aoüt par le district de Bilche et le 4 brumaire an II 
par le departement ('). 


(1) Les actes du district de Bitche renferment plusieurs pieces 
tres significatives A cet Egard. Le 30 aoft 1793, par exemple, on Jit 
en seance une « deliberation de la municipalite d’Achen du 26 de 
ce mois porliant declaration d’attroupenent et de passage force par 
leur village d’une foule de particuliers des communes voisines se 
rendant du cöte de l’etranger ». Trois d’entre eux ayant dte arrötds, 
de leur interrogatoire, « il resulte... que le nomme Jean-Nicolas Mul- 
ler, meunier d’Erming, notoirement connu pour embaucheur et con- 
duisant des personnes hors de la Ripublique, etait a la tete d’une 
foule de jeunes citoyens qu’il a recrutes pour servir dans les armees 
ennemies, que dans le dcernier transport, il y avait les ci-apres de- 
nomme&s... >», suivent trente-cing noms (17 personnes d’Erming, 8 de 
Follerding, 6 de Laurence, 4 de Domfessel, « dans cet attroupement, 
il y avait encore nombre de jeunes gens d’autres communes; mais 
dont les noms sont inconnus aux trois dctenus ». Le district de Bitche 
adopta cette version d’apres laquelle ces emigres fugitifs avaient 
pour but de servir dans les rangs de l’ennemi: « considerant qu’il 
importe aux intereis de la republique de s’assurer de la fortune de 
ceux qui trahissent leur patrie, la quittent surtout pour €pouser la 
cause des esclaves et porter avec eux le fer et la flamme dans le sein 
de leur mere, les d&clarer traitres, les vouer & Y’'infamie, &ä la male- 
diction du genre humain ». Leurs biens furent plac&s sous sequestre 
par le district de Bitche. Bon nombre d’entre eux furent compris dans 
les listes d’emigres. Une autre deliberation du district de Bitche 
(12 octobre 1793) dcclare qu’ « il appert que plusieurs personnes 
pour se soustraire au dernier recrutement et d’autres par esprit de 
fanatisme ont quitt& le sol de la libertc, pour se soumettre aux lois 
de fer des tyrans ». La deliböration en mentionne encore une tren- 
taine: 9 personnes et une famille d’Egelshardt, % emigres de Grosre- 
derching, 7 de Rimling, 8 d’Epping. Plus tard c’en sont d’autres de 
Walsbronn, etc... 

La these de la fuite, conscquence de l’invasion et de la Terreur, 
est bcaucoup plus vraisemblable que celle d’un complot; la plu- 
part des jeunes gens denonces etant rentres au bout de peu de jours 
ou de semaines. G’est d’ailleurs l’avis qui fut emis un peu plus tard 
par l’administration elle-mäme: Les adıninistrateurs du departement 
€ecrivent le 27 messidor an V au president du Cofseil des Cing-Cents 
en lui adressant une petition de la municipalite du canton de Rohr- 
bach en faveur des fugitifs: 

« Nous nous r@unissons A l’administration du canton de Rohr- 
bach pour solliciter du corps legislatif d’&tendre la faveur de la loi 
a intervenir [concernant les fugitifs du Haut et du Bas-Rhin] aux 
ouvriers fugitifs de ce d&partement fronticre, si longtemps envahi 
par l’ennemi et qui d’ailleurs a tant souffert de la tourmente revo- 
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936. Dimof (Charles), fils, de Scetrich, emigre omis sur 
les listes. 


Denonce par la municipalite de Soctrich « le 29 ther- 
midor >, il figure sur une liste manuscrite dressce par le 
district de Thionville, le 25 prairial an III, omise dans la 
composition des listes imprimees prece&dentes et qui resta 
oubliee. 


937. Ditsche (Jacques), de Diffembach, hussard, 1" liste, 
p- 55. 


Sans doute deserteur, denonce par la municipalite de 
Diffembach, il fut inscrit par le district de Sarreguemines. 


Biens : A Diffembach, 5/8 d’une fauchce de pres et 
7/8 de jardin (etat du 20 decembre 1792). 


938. Dodai (Joseph), prevenu d’emigration omis sur les 
listes. 
Detenu A la citadelle de Metz comme prevenu d'cimi- 
gration, en frimaire an VI il fut traduit devant le departe- 
ment; nous ignorons les suites. 


939. Dolmayer (Jean), ex-mairce de Bouquenom, 6° liste, 
p- 9. 


Denonce& par le conseil de la commune le 17 juillet 
1793, il fut inscrit le 19 juillet par le district de Bitche, 
et le 9 brumaire an II par arrcte du departement. 


940. Domezon (Jean-Francois-Vital), ancien garde du 
corps, 1" liste, p. 7. 

1 fut denonce par la municipalit& de Metz (oü il avait 

laisse des meubles et des effets) des le 16 mai 1792. L’ins- 


Intionnaire, il ne pourra exister de doute sur la justice de cette re- 
edamation, lorsque vous saurez que plusieurs peres de familles, 
ouvriers et cultivateurs domicilies dans l’ancien district de Bitche 
qui avaient fui leurs foyers pour Echapper ont te arräötds en rentrant 
dans leur Patrie et sont encore aujourd’hui detenus dans les prisons 
de cette ville, il y en a encore un grand nombre qui n’ont point ose& 
reparaitre dans leur Patrie craignant l’arrestation de leurs personnes, 
ces malheureux ouvriers et cultivateurs au nombre d’environ deur 
mille n’attendent qu’une loi bienfaisante pour revenir dans leurs 
foyers, l’analogie qui existe entre les infortunds fugitifs de ce depar- 
tement et ceux des Haut et Bas-Rhin vous paraitra sensible... » 

Ce chiffre de 2.000, donn@ au hasard, est manifestement exagere. 
Le chiffre reel des fugitifs serait plus exactement cherch& entre 500 
et 1.000, tout au moins d’apr&s les documents que nous possedons. 
D y eut cependant des departs en masse lors de la retraite des Prus- 
siens et des rentrees &galement collectives, par exemple, le 21 messi- 
dor an II, celle de 47 individus qui se pr@sentörent avec un passeport 
du gen£ral Clairfayt, vise & Bäle et & Bourg-Libre. (Arch. dep. Q. 385.) 
Tai donc &t& peut-Etre trop affirmatif en niant plus haut dans l’In- 
troduction une repercussion en Moselle de la panique d’Alsace. 
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cription est faite sous le nom de Domaison. Or il existait 
un nomm& Domezon (Jean-Francois-Vital), ancien garde- 
du-corps, ne a Toulouse, äge de 55 ans en l’an X, residant 
alors A Metz, place des Charrons, maison de M. de Saint- 
Aubin, qui obtint du prefet, en l’an IX, un certificat de 
non-inscription. Pris de scrupules l’annee suivante, en 
songeant que l’inscription ci-dessus pouvait lui @tre appli- 
quee, ainsi qu’une autre faite par la commune d’Ars sur 
la liste gen£rale, il sollicita le benefice de l’amnistie. Am- 
nistie le 18 nivöse an XI, apres avoir prete serment le 
6 prairial an X, il vivait retire a Marly en 1810. 


941. Domange (Nicolas), de Rombas, garcon jardinier, 


omis sur les listes. 


Parti a l’etranger avant la Revolution, il fut denonce 
par la commune de Rombas le 27 prairial an Il, comme 
n’etant pas rentre en France, malgr& les lois sur l’&migra- 
tion. Son nom fut omis sur les listes imprim&es, ainsi que 
celui de beaucoup d’autres individus dans son cas. 


942. Domgermain (Louis-Marie), de Metz, 2° liste d’emi- 


gres rayes definitivement, p. 18; 3° liste des 
memes, p. 37. 


Domgermain prouva sa residence sur le territoire 
francais du 8 octobre 1791 au 19 mai 1793, tant a Nancy 
qu’a Plombitres, oü il s’etait rendu. Aussi fut-il ray&e & 
deux reprises par arr&te du departement les 22 fevrier et 
9 juillet 1793, puis definitivement par arrete du Directoire 
ex&cutif le 8 floreal an V. Au mois de germinal precedent, 
il demeurait ä Metz, rue Serpenoise, 3° section, n® 703. 
Il signa & Metz le 26 brumaire an IX sa promesse de fidelite. 
I s’agit sans doute d’un membre de la famille de Dom- 
germain, representee d Metz en 1789 par Francois-Charles- 
Fleutot de Domgermain, marechal de camp, chevalier 
de Saint-Louis. 


943. Dommer (Louis), d’Enchenberg, 6° liste, p. 9. 


Denonce par la municipalite d’Enchenberg, il fut 
inscrit par deliberation du district de Bitche du 1” juillet 
1793 et par arret& du departement du 4 frimaire an II. 


944. Dommers (Francois), de Freistroff, 1"° liste, p. 47. 


Denonce par la municipalite de Freistroff, il fut ins- 
crit par le district de Sarrelouis. Il possedait & Freistroff 
un jardin, des meubles et effets. 


945. Dommers (Francois), de Puttelange prötre, fils de 


Pierre-Philippe-Jacques Dommers, 6° liste, 'p. 9. 


Denonce par la municipalite de Puttelange, il fut 
inscrit le 8 avril 1793 par le district de Sarreguemines. 
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Le 12 prairial an XI, Champagny, ambassadeur de France 
a Vienne, prevint le prefet de la Moselle qu’il avait auto- 
rise Francois Domers, prätre, de Puttelange, A prolonger 
son sejour « en Allemagne, oü il est retenu pour continuer 
education du jeune prince de Hohenlohe-Bartenstein >», 
dont il Etait gouverneur. C’est le prince regnant lui-m&me 
qui avait sollicit& la faveur d’un delai pour que l’educa- 
tion de son fills ne souffrit pas d’interruption. Ancien &l&ve 
des Augustins de Sarrelouis, il avait &te ordonne pr£tre 
a Treves au mois de mars 1791 (Rev. Eccles. de Metz, 1925, 
p. 14, n. 7). Il n’est pas impossible que V’inscription prece- 
dente concerne le meme &migre. 


946. Donnem (le fils de la veuve), de Sarrelouis. Sa mere 
fut comprise & cause de lui dans la liste des 
parents d’absents, p. 11. 


947. Donneux, ex-capitaine au ci-devant regiment de Nas- 

sau, 10° liste, p. 3. 

Signal€E par la municipalite de Sarrelibre, il fut ins- 
crit par arr&te du departement du 24 flor&al an II, malgre& 
la difference des noms, c’est peut-Etre le m&me que le pre- 
cedent. 


948. Dopffer (Jean-Martin), de Rohrbach, greffier de juge 

de paix, 1" liste, p. 41. 

Denonce& par la municipalite de Rohrbach, il fut ins- 
crit par deliberation du district de Bitche le 17 octobre 
1792. Il possedait un jardin & Bitche. Ne ä Bitche le 16 oc- 
tobre 1761, Dopffer, en butte & diverses persecutions au 
debut de la Revolution, se retira, en 1792, A Langenschel- 
del, pres Wissembourg (Bas-Rhin). Il fut alors indüment 
porte sur la liste des &migres et demanda sa radiation des 
an VII. Au debut de Il’an X, il fit attester par douze 
citoyens de Bitche qu’il n’avait « jamais eu d’autres 
moyens d’existence que le travail de ses mains > (1 niv.). 
Le 3 pluviöse, le prefet lui reconnut le droit au beneflce 
des lois des 22 nivöse et 4* jour complementaire an Ill. 
C’etait donner vraiment au travail manuel une assez large 
acception que d’y assimiler la besogne d’un greffier, mais 
sans doute Dopffer n’avait-il rempli ces fonctions que peu 
de mois. Il fut aussitöt place sous la surveillance du maire 
de Bitche. Le 30 floreal suivant, il demanda l’amnistie. 
fit election de domicile A Metz, rue des Allemands, chez 
le citoyen Savarre, n® 66; il fut amnistie le 18 frimaire 
an XI et vivait en 1810. 


949. Dor (Jean), brasseur et boulanger ä Puttelange, fils 
de feu Gaspard Dor, 4° liste, p. 9. 


Sorti de la commune natale en 1792 pour les besoins 
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de son commerce, Jean Dor rentra la m&me anne&e, il fut 
neanmoins denonce par la commune de Puttelange et ins- 
crit par le district de Sarreguemines le 8 avril 1793. Son 
cas etait le möme que celui de dix autres habitants de 
Puttelange avec lesquels il fut ray& par arrete du departe- 
ment le 16 germinal an II. Nous ignorons s’il obeit & la loi 
du 19 fructidor an V en quittant Puttelange, od il avait 
repris ses aflaires. Le 5 frimaire an IX, il signa & Sarregue- 
mines sa promesse de fidelite. Il avait 34 ans le 1" prai- 
rial an X quand il demanda le benefice du senatus-con- 
sulte du 6 flor&al an X. Il fit election de domicile & Metz, 
rue de la Chövre, n® 101, mais demanda qu’on lui &vität, 
en attendant la prestation de serment, un sejour au chef- 
lieu, dont il ne pourrait supporter les frais. Il pr&ta ser- 
ment le 4 prairial an X et fut amnistie& le 18 frimaire an XI. 


950. Dor (Jean-Louis), de Puttelange, vicaire de Gue- 


951. 


blange, d&port& omis sur les listes. 


L’abbe Dor, ancien &l&eve des Augustins de Sarrelouis, 
partit de Puttelange avant le 28 septembre 1792, en exe&- 
cution de la loi du 26 aoüt precedent. Il se dirigea sur 
Hombourg-la-Forteresse et Deux-Ponts, ainsi que Nicolas 
Veiss et Pierre Lacroix (voir ces noms). Jean Dor fut 
amnistie A son retour et, en 1810, &tait professeur au semi- 
naire de Metz. Il mourut cur& de Holving le 26 mars 1837. 
(Cf. Revue Eccles. de Metz, 1925, p. 13, n. 9.) 


Dor (Nicolas), ex-cure de Varsberg, 18° liste. 


Nicolas Dor &tait cur& de Varsberg ä& la Revolution. 
Soumis comme refractaire & la loi du 26 aoüt 1792, il 
n’y obeit point dans les de@lais prevus, et il fallut un arr&te 
du departement, le 4 janvier 1793, pour le contraindre au 
depart. Vers le milieu de !’an III, Dor reparut en France 
aux environs de son ancienne paroisse. Il s’y presenta 
m&me et y cel&bra la messe avec la connivence de la muni- 
cipalite. Le 7 messidor an III, un arrete du departement 
ordonnait & la gendarmerie de le rechercher et de I’ar- 
reter, le maire et l’adjoint municipal furent convoques 
au chef-lieu du district pour se justifler, ils pretendirent 
ignorer la loi (10 messidor ) : la liberte des cultes ayant 
ete proclamee le 4 ventöse, et la loi du 11 prairial ayant 
rendu & chaque commune son &glise dans l’&tat oü elle se 
trouvait, ils en avaient conclu que l’exercice paisible du 
culte etait tolere, or il n’y avait eu A Varsberg aucun 
trouble & cette occasion. Enfin, leur ignorance de la langue 
francaise plaidait en leur faveur. On les renvoya avec une 
semonce. Mais comme, le mois suivant, ils avaient re&ci- 
dive, le district de Sarrelibre decida de traduire les offl- 
cier municipaux devant le departement, de crainte de voir 
cet exemple imite par « une quantite de prätres &migre6s 


DY DEPARTEMENT DE LA MOSELLE 343 


et deportes residant sur cette frontitre ». Lä-dessus, nou- 
velle descente de gendarmerie & Varsberg, mais sans re&- 
sultat; depuis six ou sept jours, Nicolas Dor est parti, 
ayant encore officie le dimanche « malgre la municipalite 
et les defenses qu’ils ont fait (sic), le peuple a assiste, et 
le lendemain lundi, la commune, homnies, femmes et en- 
fants, sont assembl&s devant la maison du citoyen maire 
en disant qu’ils voulent (sic) absolument l’avoir pour leur 
cure le dit Dor ou une autre municipalite ». Le maire et 
l’adjoint, assez inquiets, s’etaient eclipses. Le pretre ayant 
disparu, l’affaire s’apaisa. Mais le 9 ventöse an VI, ’admi- 
nistration municipale du canton d’Ottonville, seante & 
Valmunster, s’avisa que Nicolas Dor devait &tre porte sur 
la liste des emigres, et non des deportes, pour defaut de 
formalites. C’est ce qui motiva son inscription dans la 
18° liste avec l’indication de son dernier domicile : Vars- 
berg, dans le canton de Creutzwald. Dor &tait le neveu 
de Pierre Jager, de Coume, juge de paix du canton d’Otton- 
ville. Il se pourvut en radiation en l’an VIII, fut definitive- 
ment ray& le 15 pluviöse an X, et amnistie le 18 frimaire 
an XI & l’äge de 37 ans. Il etait desservant de Vintrange 
en 1810. 


%2. Dorckel (Jacques), tailleur d’habits, fils de Jean 
Dorckel, 15° liste, p. 12. 


Denonce par la municipalite de Rimling, il fyt inscrit 
par le district de Bitche. ll n’avait d’autre bien que sa 
part de succession paternelle. Etant sorti de France apres 
le 1" mai 1793, il rentra, comme ouvrier, A la faveur de 
la loi du 22 nivöse an III, etant alors äge de 27 ans. Il fit 
le 7 frimaire an IX sa promesse devant le sous-prefet de 
Sarreguemines et fut definitivement ray& par Fouche le 
27 germinal suivant, sous le nom de Dorchel, domicilie 
a Rimling. 


953. Dorigny (Andr&-Joseph), ancien capitaine d’artille- 

rie, 1° liste, p. 7. 

Il fut denonce par la municipalite de Metz, qui seques- 
tra ses meubles et effets le 31 mai 1792, et inscrit par le dis- 
trict de Metz. Amnistie, il vivait A Metz en 1810. Voir 
Su&ve (Marie-Magdelaine-Philippine), son €pouse. Le 23 
avril 1812, Real autorisait le pr&fet de la Moselle a delivrer 
un passeport ä cet &migr&e amnistie pour se rendre avec 
son €pouse dans le departement de Saöne-et-Loire, en pas- 
sant par Paris, oü il se pr&senterait au pre&fet de police. 

Dorson, voir DOURSoNn. 


94. Dory (Marguerite), d’Hestroff, 14° liste, p. 4. 


Denoncee par la municipalite d’Hestroff, elle fut ins- 
erite par le district de Sarrelibre et par l’arr&t du depar- 
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tement du 23 fructidor an II. Elle fut definitivement ray&e 
par Fouche le 28 fructidor an IX. 


955. Dosquet (Jean-Baptiste-Joseph), fils de Dosquet, 


banquier ä Metz, place de Chambre. Son pere, 

dont il etait le cinquieme enfant, fut place & 

cause de lui sur la liste des parents d’absents, 

p- 2. 

Jean-Baptiste-Joseph Dosquet, ne & Metz le 1” juin 
1767, officier de chasseurs au bataillon des Ardennes, 


" &migra, semble-t-il, en 1792. Au mois de juillet 1793, il 


etait refugie A Treves, rue du Pain, n° 423. Son p£re, 
Antoine-Dominique-Jacques-Joseph, banquier, lieutenant- 
colonel de la milice bourgeoise de Metz, ex-scigneur de 
Tich&mont, etait riche, il demanda la levee du sequestre 
place sur ses biens, en raison de l’emigration de son fils. 
Un arrete du departement du 5 ventöse an Ill, conforme 
A une decision du repr&sentant Genevois, ordonna que les 
biens du banquier resteraient sous la main de la Nation, 
mais qu’apr&s inventaire, le sequestre serait leve pour qu’il 
puisse jouir des fruits et revenus. Toutefois, il fut dis- 
pense& de fournir une caution « en vue (sic) de sa fortune 
immobiliere qui repond, et bien au delä, de la part affe- 
rente de son fills absent r&epute emigr& ». Neanmoins, le 
sequestre ne fut pas lev& aussitöt. Il fallut un autre arr&t& 
du 13 germinal an III, par lequel Mazade, autre represen- 
tant, ’ordonna en « considerant que l’usage que se pro- 
pose de faire Dosquet du produit de ses biens sequestres 
jusqu’& ce jour de venir au secours de la commune de 
Metz, est de nature & toucher la justice du representant 
du peuple >. Le 26 vende&miaire an IX, le ministre de la 
police autorisait le fills Dosquet & se rendre & Tichämont; 
il y etait place, le 2 brumaire, sous la surveillance du 
maire. Le 23 floreal an X, J.-B.-J. Dosquet « ci-devant 
sous-lieutenant au 11* bataillon de chasseurs » demanda 
le bene£fice de l’amnistie, quoique son nom ne soit pas sur 
la liste, et qu’il n’y ait que le nom de Doscuet, fils du ban- 
quier, tandis que celui-ci en ait deux >», il desire cependant 
se mettre & V’abri de toute inquietude. 11 fit sa declaratiom 
le 25 flor&al an X, devant le prefet de la Moselle et fut 
amnistie le 23 fructidor suivant. En 1810, il habitait Metz. 
Le 11* bataillon &tait celui de chasseurs des Ardennes; 
est-ce avant la Revolution qu’y servit Dosquet? Il ne figure 
plus sur l’etat militaire pour 1793. 

Indemnite: M. Dosquet p£re etait mort le 27 novem- 
bre 1806. Un partage de pr&succession avait eu lieu le 
1° pluviöse an VI, et il avait rachete la part conflsquee 
par la Republique au nom de son fils. Lors du partage de&- 
finitif de la succession paternelle (27 juin 1812), le files 
emigre subit seul la retenue imposee par ce rachat. Sa 
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mere, dame Claude-Antoinette de Martinfort, veuve Dos- 
quet, renonca donc ä& toute pretention Aa l’indemnite. Son 
fls domicilie€ A Metz, rue Haute-Pierre, recut 754 francs 
de rente au capital de 25.141 fr. 64. 


956. Doub (Francois-Jacques), ne ä Vitesbourg, emigre 
omis sur les listes de la Moselle. 


Quoique ne dans le departement, il ne fut pas inscrit 
par sa commune natale, que peut-Etre il avait quittee de- 
puis longtemps. Rentrant en France, il fit sa declaration le 
1” jour compl&mentaire an X, devant le commissaire dele- 
gue A Calais, et fut amnistie le 21 prairial an XI. Le prefet 
enregistra cet-acte, le 2 messidor suivant, et Doub se fixa 
dans le departement oü il vivait encore en 1810. 


957. Doubernel (Nicolas), d’Egelshardt, charretier agri- 
cole, 5* liste, p. 8. 
Denonce par la municipalite d’Achen, il fut inscrit 
par le district de Bitche, le 30 aoüt 1793, et par le depar- 
tement, le 4 brumaire an Il. 


Biens: Un capital plac& de 669 1. 12 s. 


Doubernel (ou Doubernelle) « charretier employe & 
Pagriculture... s’est cach& au bois > en septembre 1793, et 
est rentr& le 8 flor&al an II. L’agent de la commune d’Egel- 
shart certifle, le 24 germinal an IV, que ce jeune homme 
s’est simplement cache dans les bois lors de la levee en 
masse et qu’il est revenu ensuite dans ses foyers sans avoir 
jamais songe & abandonner le territoire de la Republique. 


958. Doubner (Jean), de Vaellferding, 6* liste, p. 9. 


Denonce par la municipalite de Bitche, il fut inscrit 
par le district le 1° juillet 1793, et par le departement le 
4 frimaire an 1]. 


%9. Doudart de Lagree (Marc-Marie-Emmanuel-Octa- 
vien), ex-conseiller au ci-devant Parlement de 
Grenoble, prevenu d’emigration inscrit dans le 
departement de !’Isere et residant dans la Mo- 
selle. 


M. Doudart de Lagre&e, porte dans la liste des emigres 
par le district de Grenoble, le 3 novembre 1792, prouva 
sa residence sans interruption ä Metz et & Gorze, du 2 fe- 
vrier 1792, date de son arrivee dans la Moselle, au 1” oc- 
tobre 1793. Il n’etait donc coupable que d’avoir omis l’en- 
voi d’un certiflcat du departement qui l’avait vu naitre le 
11 avril 1759. Un arr&t€ du departement de !’Isere du 
3 septembre 1793 ordonna de placer son nom sur la liste 
des emigres du district de Grenoble, toutefois l’ex&cution 
en demeurerait suspendue conformement & l’article 68 de 
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la loi du 28 mars 1793. Sur ces entrefaites, il avait ete jete® 
en prison & Metz, comme prevenu d’emigration, et son 
certificat de residence du 20 juillet 1793 etait annule sous 
pretexte qu’au lieu de neuf temoins, sept seulement 
avaient signe sur le registre. Une proclamation du conseil 
executif provisoire de frimaire an II, ou son nom figurait 
parmi ceux des emigres rayecs fut affichee & 1.100 exem- 
plaires dans le departement de la Moselle, et un mois plus 
tard exactement (1° ventöse an II), il eut dü @tre mis en 
liberte. Il n’en fut rien cependant et en vende&miaire an III, 
il gemissait encore en prison. 

Enfin mis en liberte, il ne sc crut point force d’obeir 
A la loi du 19 fructidor an V. Mal lui en prit: des le 10 bru- 
maire an VI, il fut de nouveau arrete a Metz comme pre&- 
venu d’emigration, par ordre du commissaire central. Tra- 
duit devant une commission militaire, il fut acquitte & 
Punanimite et remis en liberte (18 brumaire). Neanmoins, 
le surlendemain 20 brumaire, le commissaire central don- 
nait de nouveaux ordres pour le faire reincarcerer, sous 
pretexte que la commission avait outrepasse ses pouvoirs 


‘ en jugeant le fond, et forcait le juge de paix de la cin- 


quieme section & decerner contre lui un nouveau mandat 
d’arr&t comme re£fractaire & la loi de fructidor. Doudart 
de Lagree rentra donc en prison. Il multiplia les demar- 
ches pour en sortir. Son dossier est envoy& au ministre de 
la police (nivöse an VI), le departement passe outre A ses 
dol&eances (arr&te du 29 prairial an VI). En pluviöse an 
VII, Duval, ministre de la police fait faire une enquete 
avant de lui accorder sa mise en surveillance. De Gorze, 
on certifie: 1) qu’il est de notoriete publique qu’il n’a ja- 
mais emigre; 2) il n’a jamais manifeste d’opinions con- 
traires aA la Revolution; 3) « dans toutes les fetes natio- 
nales, il a toujours &t& le premier & illuminer et A prendre 
part aux divertissements publics, dont il a plusieurs fois 
paye les frais, ce qui lui a merite un certificat de civisme 
de la part de l’administration» ; 4) il.a servi avec zele et 
exactitude dans la garde sedentaire et a pris les armes 
contre les ennemis de la patrie lors de leur invasion en 
1792 (le bataillon de garde nationale de Gorze marcha & 
l’ennemi sur Conflans, le 9 octobre 1792); 5) sa conduite 
morale a toujours ete 4 l’abri de tout reproche. La muni- 
cipalit€E de Metz fait une reponse dilatoire. Elle ignore 
sila emigre, « tout ce qu’elle sait sur sa conduite, c’est 
qu’il n’a pas la r&putation d’etre ami du regime re&publi- 
cain >. En realite, quand Doudärt &tait arrive & Metz en 
1792, il etait tombe gravement malade. Un de ses oncles, 
lieutenant-colonel, un de ses freres, lieutenant d’artillerie, 
l’accompagnaient, et l’un d’eux, en effet, ne passait pas 
pour patriote. En thermidor an VII, le prisonnier publie 

un placet imprime& (n’existe pas & Metz). Le 14 fructidor, 
Canbacera ministre de la justice, emu de cette iniquite, 
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rappelle le commissaire du Directoire exe&cutif pres le 
Tribunal criminel au respect de la loi. Celui-ci actionne 
son collögue aupr&s du de&partement qui fait la sourde 
oreille et r&esiste A toutes les enquetes. 


En vain la municipalite cantonale de Gorze appuie 
ses requätes. Enfin, elle se decide A adresser au premier 
consul une petition en faveur de Doudart, victime de 
’ « infamie de ses oppresseurs » et captif depuis vingt- 
sic mois (nivöse an VIII). Cet acte d’ind&pendance te- 
moigne du discredit oü &tait tombe la justice directoriale. 
« Citoyen consul, depuis votre avenement & la supr&me 
magistrature, vous avez detruit le vandalisme affreux qui 
desolait la France et brise les fers d’un grand nombre de 
victimes de la tirannie fructidorienne. Par vous Themis, 
couverte d’un voile lugubre par dix annees de crimes, a 
repris sa balance, et la Justice tient son empire. 


« Mais, citoyen consul, tous les opprimes de fructi- 
dor n’ont pas partage A vos bienfaits. Beaucoup d’inno- 
cents gemissent encore sous le ®oids de leurs chaines, et 
du fond de leurs cachots tenebreux, tendent vers vous 
leurs bras suppliants; ils ont peut-etre autant et plus de 
droit A la liberte que ceux & qui vous l’avez rendue; soyez 
donc aussi leur liberateur et votre gloire sera complete >. 
Cette fois, l’appel fut entendu: des son entree en fonc- 
tions, le pr&efet Colchen avait pris l’affaire en mains (ger- 
minal an VIII), le 22 flor&eal an VIII, Fouch& ordonnait la 
mise en liberte provisoire de Doudart, place en surveil- 
lance & Metz, &etant donne qu’ « on ne peut concevoir de 
sa conduite et de son civisme que des presomptions favo- 
rables >. Le 6 thermidor an VIII, Fouch& autorisait le pre- 
fet de la Moselle ä& lui faire delivrer un passeport < pour 
se rendre ä Grenoble dans le sein de sa famille >», ainsi 
qu’il l’avait demand&. Doudart partit seulement de Metz 
le 24 nivöse an IX, apres avoir signe sa promesse de fide- 
lite le 1° frimaire an IX, n’emportant point sans doute un 
souvenir tres agr&able de la justice telle que l’avaient com- 
prise ses geöliers: il avait paye de deux detentions, au 
total d’environ cing annees de prison en Moselle, la sim- 
ple omission d’un certificat qui n’avait manque qu’aux 
administrations de V’Isere. 


NoTA: Ce magistrat appartenait sans doute & la m&me 
famille que le celeEbre explorateur du Haut-Mekong, Dou- 
dart de Lagree, ne en 1823, & Saint-Vincent-de-Mercuze 
(Isere). 


. Dourbecker (Andre&), de Saint-Avold, fils de Nicolas 


Dourbecker, 4° liste, p. 10. 


Denonce par la municipalite de Saint-Avold, il fut 
inscrit par le district de Sarreguemines, le 8 avril 1793. 
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Dourson (ou Dorson) (Jean-Gaspard), laboureur & 

Steinbach, fils de Jean Dourson, 1" liste, p. 55; 

9° liste, p. 5. 

Il fut inscrit deux fois: une premiere fois, sur denon- 
ciation de Steinbach, val de Gueblange (12 dec. 1792), puis 
une seconde fois, par la m@me municipalite, par l’arr&te 
du district de Sarreguemines du 14 germinal an II, et par 
V’arrete du departement du 18 germinal. Cette seconde 
liste porte Dorson, tandis que la premiere donne Dourson. 


Douvener (Jacob), de Veelfling, fils de Balthazard 

Douvener, 9 liste, p. 5. 

Denonce par la municipalite de Voelfling, il fut ins- 
crit par deliberation du district de Sarreguemines du 
14 germinal an Il et par arr&te du departement du 18 ger- 
minal. Il fut amnistie le 18 frimaire an XI, & l’äge de 
27 ans, sous le nom de Jean Douvener, et vivait en 1810. 


Drays (Norbert-Hermand-Joseph), ex-benedictin de 
l’abbaye de Tholey. 

Il se retira ä Coblence, d’oü, en 1807, il demanda au 
prefet la liquidation de sa pension. Peut-£tre £tait-il d’ori- 
gine etrangere. Sauf exception, les emigres de Tholey, 
lors de sa r&eunion au departement de la Moselle, n’ont 


“ d’ailleurs pas &te inscrits par l’administration siegeant & 
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965. 


Metz. 


Drexler (Christine), de Rimling, fille de Jacques 
Drexler et de Magdeleine Buchet, 15* liste, p. 12. 


Sortie de Rimling, par crainte sans doute, apres le 
1° mai 1793, elle rentra & Rimling & la faveur de la loi du 
22 nivöse an III. Le district de Bitche l’avait comprise 
dans la liste des &migres. Elle avait alors 33 ans. Elle fit 
ä Sarreguemines, le 10 frimaire an IX, sa promesse de 
fidelite; elle fut amnistiee le 18 frimaire an XI, & l’äge de 
40 ans. Cette piece porte: Drescler. 


Drexler (Jean-Georges), de Rimling, macon, frere 

aine de la precedente, 15° liste, p. 12. 

Denonce par la municipalite de Rimling, il fut inscrit 
par le district de Bitche. Lui et son frere (voir le suivant), 
declare une piece du 18 floreal an III, « ne sont pas €mi- 
gres, mais pour pouvoir gagner leur vie, &taient dans le 
cas de se mettre en condition dans les communes voisi- 
nes, mais hors de la Republique, et... veulent profiter de 
la loi » du 22 nivöse an III. Jean etait Age de 37 ans lors de 
sa rentrece en France, en floreal an III. Il fut definitive- 
ment raye& par Fouche&, le 27 germinal an IX. Le maire de 
la commune de Landhutz (sic, sans doute Landstuhl) (ar- 


966. 
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rondissement de Deux-Ponts, dep. du Mont-Tonnerre) 
attesta qu’il avait fait sa promesse le 21 thermidor sui- 
vant. 


Drexler (Michel), de Rimling, tabletier, second fils 
de Jacques Drexler, frere des deux precedents, 

15° liste, p. 12. 

Denonce par la municipalite de Rimling, il fut inscrit 
par le district de Bitche. Il s’etait expatrie pour gagner 
sa vie comme macon avec son frere ; ä sa rentree en floreal 
an III, il etait äge de 35 ans. Lors de sa radiation defini- 
tive par Fouche, le 27 germinal an IX, il etait a Landhutz, 
comme son frere, oü il fit sa promesse de fidelite, le 
21 thermidor an IX. Les trois freres et s&urs n’avaient 
pour tout bien en France que leur part dans la succession 
maternelle. La radiation de Michel l’appelle Dreckler. 


%7. Dreyer (Joseph), ex-capitaine au ci-devant regiment 


971. 


de Nassau, 10* liste, p. 3. 


Denonce par la municipalite de Sarrelibre oü il avait 
son domicile avec sa femme Barbe Souty (voir ce nom), il 
fut inscrit par le district de Sarrelibre et l’arr&te du de- 
partement du 24 flor&al an 11. 


. Drimbourg (Andre), fils, de Follerding, 5* liste, p. 8. 
. Drimbourg (Jean), de Follerding, 5° liste, p. 8. 
970. 


Drimbourg (Philippe), de Follerding, 5° liste, p. 8. 

Ils furent tous trois denonces par la municipalite d’A- 
chen le 26 aoüt 1793, inscrits par deliberation du district 
de Bitche du 30 aoüt, et par arret& du departement du 
4 brumaire an II. C’etaient trois de ces jeunes gens, fugi- 
tifs tant par crainte de la leve&e que par peur des Autri- 
chiens, qui traverserent Achen pour se jeter & l’etranger 
et qui reparurent peu de semaines plus tard. Cette triple 
inscription est caracteristique du gächis orthographique 
de la liste: les noms des trois freres se touchent, mais ils 
sont orthographies chacun differemment: Drembourr, 
Drimbouür, Drimbourg. 


Drouot (Jean-Francois), valet de chambre 6# liste, 

p- 6. 

Jean-Francois Drouot, de Valleroy, fils de Sebastien 
Drouot, cultivateur en cette commune, fut denonce par sa 
municipalite le 20 mai 1793, inscrit par deliberation du 
district le 13 juin, et par arr&te du departement, le 19 bru- 
maire an II. Jean-Francois e&tait depuis plusieurs annees 
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au service de l’eveque de Gap; il le quitta dans le courant 
de 1791 pour se retirer chez son p£re, puis au bout de 
trois semaines, il abandonna la maison paternelle et son 
pere n’en eut plus de nouvelles, d’oü son inscription. Le 
departement l’eElimina comme ouvrier, bien qu’on crät 
qu’il avait rejoint son ancien maitre. Fouch£ le raya defi- 
tivement le 13 germinal an IX, il le donne alors äge de 
35 ans et comme ayant quitte la France seulement en 1792. 


972. Du Balay (Pierre-Nicolas-Laurent), rentier, ex-lieu- 


tenant-colonel du regiment de Dauphine-infan- 

terie, 1’° liste, p. 34. 

I fut denonce par la municipalite de Moncheux et le 
district de Morhange. Il figure aussi sur la liste des emi- 
gres de la Meuse (p. 70, n® 513). 

Biens: A Moncheux, 63 jours de terre, 10 fauch&es de 
pres et 3/8 de cheneviere. 

Ne a Metz, le 21 avril 1746, il etait le huititme des 
onze enfants de Jean-Mathieu, conseiller auditeur au Par- 
lement, et de Marie-Antoinette de Lasalle. Il avait epouse 
Suzanne Le Duchat d’Aubigny. Ayant fait ses premieres 
armes au regiment allemand de Bergh, et passe en 1760 
au regiment de la marine, il fut nomme lieutenant et se 
distingua au cours de la campagne de Corse de 1768. Ce 
fut en 1782 qu’il passa au regiment de Dauphine-infante- 
rie, dont il etait lieutenant-colonel a la Revolution. Suivant 
les biographes, il aurait emigre des 1791 et servi dans le 
corps de Broglie. Lors du licenciement de l’armee des 
princes, il se serait retir&E en Suisse, Souabe et Bavietre. 
Ce recit n’est point celui, qu’& l’epoque de sa rentree, du 
Balay re&ussit & faire prevaloir: « Ne pouvant & l’eEpoque 
du 1°" mai 1792 satisfaire A l’acquit de ses dettes, et &tant 
poursuivi par ses cr&anciers, du Balay chercha les moyens 
de s’y soustraire et, A cet effect, se rendit a Nancy oü il est 
reste constamment jusqu’au 23 fructidor an V, en sorte 
que pendant cet intervalle, il fut port&e a Metz sur la liste 
des emigres ». C’est seulement & cette date du 23 fructidor 
que la loi du 19, du m&me mois, l’obligea de quitter le 
territoire francais. Sa demande de radiation fut instruite 
par le pr£fet et par le ministre en l’an VIII. Apprenant 
l’avis favorable donne par le prefet, du Balay &crivit de 
Bäle, le 29 brumaire an IX, en envoyant sa promesse de 
fidelite A la constitution de l’an VIII, conforme & l’arr&te 
des consuls du 26 vende&miaire pr&cedent, et demanda que 
’on transmit sa radiation A sa femme, domicilice & Metz, 
rue des Prisons-Militaires. Rentr& & Metz, il fut plac& sous 
la surveillance municipale, le 8 floreal an IX. L’anne&e sui- 
vante, äge de 57 ans, « n& et residant & Metz », il demanda 
le benefice de l’amnistie et l’obtint le 29 vendemiaire 
an XI, ä l’äge de 57 ans, apr&s avoir pre&te serment le 
25 flor&al an X. Il mourut & Metz, le 10 thermidor an XD. 


973. 


974. 
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Indemnite: Elle fut reclamee par son fils unique Jean, 
ne le 27 juillet 1789 ä Metz, tonseiller auditeur & la Cour 
royale de Metz, domicilie, 16, rue aux ÖOurs, plus tard 
conseiller & la Cour et proprietaire du Journal de la Mo- 
selle, elle monta A 267 fr. de rente au capital de 12.235 fr. 51. 

Voir LE Ducnart (Suzanne), son &pouse. 


Du Balay, fils, de Metz, 1° liste, p. 8. 

Denonce par la municipalit@ de Metz, inscrit par de- 
liberation du Directoire de departement, le 23 dec. 1792. 
D ne peut guere s’agir d’un fils du precedent, son seul 
enfant ne ä Metz ne datant que de 1789. Mais le n® 972 
etait appele parfois « fils aine », c’est peut-Etre un frere 
de celui-ci, Francois-Dominique (ne le 11 octobre 1747), 
ou Pierre-Nicolas (6 juin 1749), par excmple. 


Duban (Henriette-Catherine), veuve Lacour, de 
Metz, emigree omise sur les listes de la Moselle. 
Elle figure sur la liste de la Meuse, p. 70, n° 514. 


Elle prouva sa residence sur le territoire de la Repu- 
blique (et notamment & Metz), du 1" octobre 1791 au 
2 aoüt 1793. En consequence, elle fut definitivement rayee 
par arrete du Directoire ex£ccutif du 17 vendemiaire an V. 
Cet arrete fut enregistre par le departeınent de la Meuse, 
le 27 vendemiaire an V, et transmis & celui de la Moselle, 
le 18 brumaire suivant. 


975. Du Blaisel (Antoine-Joseph-Auguste-Louis, marquis), 


marechal de camp, lieutenant de la compagnie 
ecossaise des gardes du corps, proprictaire & 
Procourt, 1" liste, p. 83 (cf. liste de la Meuse, 
p- 70, n’ 517). 


Denonce par les municipalites d’Ugny, Cheniere et 
Cutry, il fut inscrit le 20 aoüt 1792 par le district de Long- 
wy, sous le nom de « Dublaizel >». 

Biens: ä Ugny, maison, terres, pre&s, jardin; A Che- 
nitre, moulin, terres, pr&s, maison. 

Domicilie au chäteau de Procourt, paroisse d’Ugny, 
pr&s Longwy, le marquis du Blaisel, « chef de brigade des 
gardes du corps du Roi, tres chretien, marechal de camp 
de ses armees, grand-bailli d’epee du bailliage de Villers- 
la-Montagne, chevalier seigneur de Chenicre >, &migra 
au debut de la Revolution. L’inscription ayant ete faite 
sans pr&noms, en messidor an VIII le ministre de la police 
voulut V’identifler & tort avec Emmanuel-Louis-Gabriel du 
Blaisel, officier au service d’Espagne, äge de 57 ans et n& 
& la Neuville pr&s Stenay (Meuse). Le 13 octobre 1809, le 
prefet de la Moselle allait decerner au ci-devant marquis 
un certificat de non inscription, mais son collegue du de- 
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partement des Forets lui signala son erreur. Le 9 janvier 
1811, le maire d’Ugny refusa au sous-prefet de Briey le 
certificat de non inscription sollicite pour cet &migre. 
«< Ce maire, tres galant homme, a laisse apercevoir com- 
bien il aurait desire obliger M. Dublaisel et tous ses re- 
grets de ne pouvoir le lui prouver dans cette occasion >. 
Supposez le maire un peu plus galant encore et sur la foi 
de l’orthographe litterale de la liste, il eut decern& le cer- 
tiicat demande. Le marquis du Blaisel mourut & Vienne 
(Autriche), le 17 aoüt 1811. 

Indemnite: Son fils unique, Camille-Albert-Joseph-Au- 
guste, etait mort le 4 juillet 1803, laissant trois enfants, nes 
de son mariage avec Anne Tornaco : Pauline-Anne, Alber- 
tine-Francoise, Camille-Louise, qui Epousa le 15 septem- 
bre 1810 le comte de Kageneck et divorca d’avec lui le 
18 janvier 1822, suivant ordonnance du tribunal de la 
cour du grand-duche& de Bade, ainsi qu’il fut enregistre le 
lendemain dans le livre paroissial de Fribourg. Auguste, 
marquis du Blaisel, devint chambellan de l’Empereur 
d’Autriche et chef d’escadrons de son regiment de che- 
vaux legers de Vincent; au service de ce souverain depuis 
1803, il l’&tait encore en 1826 et avait perdu la qualite de 
Francais. Louise, qui &pousa & Vienne, le 23 septembre 
1816, Antoine Karnauer, habitant de cette ville, perdait 
aussi la qualit& de Frangaise. Ce fut donc Pauline, la plus 
jeune des trois qui reclama la totalite de l’indemnite due 
A son grand-pere pour la vente de ses biens, &chelonnee 
de !’an III & 1813. Elle zegut 1.937 fr. de rente au capital 
de 64.555 fr. 01. 

NoTA: Cette famille d’emigres s’est donc fixee entie- 
rement & l’etranger. Voir Tornaco (Anne-Elisabeth). 


976. Du Blaisel (Camille-Albert-Joseph-Auguste), fils du 


977. 


precedent, omis sur les listes de la Moselle, ins- 
crit sur celle de la Meuse, p. 70, n® 518. 


Seul heritier des biens paternels, et &migre lui-meme, 
il aurait dü figurer sur la liste du district de Longwy. 
Ancien officier aux Gardes francaises, il habitait en 1791 
aux environs de Nancy. Cf. Lefort, Histoire du departe- 
ment des Forets, p. 246. Pour sa descendance, voir /Indem- 
nite ci-dessus. 


Dubois, pretre d’Arras (Pas-de-Calais), et un recol- 
let de cette ville. 

Bien qu’il ne s’agisse pas d’un &migre de la Moselle, 
je crois devoir mentionner et citer la lettre suivante, datee 
de Raville, le 25 fructidor an V, et adress&e par Gouy, com- 
missaire du Directoire ex&cutif pres le canton de Cour- 
celles-Chaussy au commissaire du Directoire pres l’admi- 
nistration du departement. € Outre lcs emigres dont je 
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vous ai parle, j’ai ete instruit que le 15 du courant, il y en 
avait encore passe deux & Courcelles, ils etaient & pied, 
ils se sont mis & couvert au moment d’un orage, & la cense 
de Plapecourt, ils y ont annonc& audacieusement qu’ils 
etaient prötres Emigres, qu’ils voyageaient avec de faux 
passeports dans lesquels ils prenalent la qualite de cor- 
royeurs, que leurs gites et leurs auberges leur &taient bien 
designes, qu’ils passeraient chez Pre&vost & Courcelles, lo- 
geraient ä Metz chez M'' Frochard ou chez les demoiselles 
Gaudrees, chez lesquelles ils devaient trouver leurs pa- 
piers envoy&s d’Arras, l’un a dit &tre le frere du general 
Dubois, qui est mort en Italie et qu’il a traite de scelerat, 
Pautre est un recollet dont le citoyen Lefevre, chez lequel 
a eu lieu la conversation, ne se resouvient plus du nom; 
ils comptent beaucoup, pour obtenir leur radiation et ne 
passer que pour d&portes, sur le secretaire de la munici- 
palite d’Arras, qui arrangera dans un registre la declara- 
tion qu’ils auraient fai (sic), s’ils n’avaient eu que la 
volont€ de se d&eporter: au mois de germinal prochain, ils 
doivent &tre &electeurs, ainsi que tous les honnätes gens, ils 
concourront & pousser & la legislature des hommes dignes 
de leur choix qui mettront en £tat d’accusation le Direc- 
toire, töurneront l’esprit des troupes en leur donnant de 
nouveaux chefs, etc. Voilä ce qu’ils promettent et ils trou- 
vent que les grands coups devraient deja &tre portes. Se- 
lon eux, il y a de la lächete & tant les retarder. > (Arch. 
Moselle, Q. 445 dossier Villemont.) 

«Ce texte est caracteristique des complicites que ren- 
contraient ou qu’esp£raient rencontrer les emigres rentres 
a l’&poque du coup d’Etat de fructidor (la conversation 
lui est anterieure de quatre jours). Le gene@ral dont il est 
question est le divisionnaire Antoine Dubois, mortelle- 
ment blesse sur le champ de bataille de Roveredo pendant 
la campagne d’Italie (4 septembre 1796). 


Dubois de Riocourt (Anne-Claire-Antoinette), &pou- 
se divorceee de Philippe-Theodore-Alexandre- 
Joseph de Coudenhove, 1’° liste des emigres 
rayes retablis provisoirement, p. 90; 2° liste des 
memes, p. 30. 

Cette dame ayant epouse M. de Coudenhove par con- 
trat du 7 aoüt 1778, avait obtenu la separation de biens 
d’avec son mari par jugement du tribunal de bailliage de 
Nancy, du 27 mai 1780. (Elle avait eu une dot de 10.000 li- 
vres). Tous deux residaient ordinairement au chäteau de 
Cunel (Meuse), canton de Montfaucon. Au debut de la R£&- 
volution, ils se trouvaient ä Metz, domicilies cour du ci- 
devant chapitre de Saint-Louis, oü M. de Coudenhove 
(yoir ce nom) abandonna sa femme pour &migrer. Celle-ci 
en ayant profite pour rentrer dans sa famille a Nancy fut 
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&galement portee sur la liste des emigres par la commune 
de Metz. Elle obtint sa radiation par arrete du departe- 
ment de la Moselle du 26 novembre 1792. Le conseil de la 
commune de Metz lui accorda la main-levee du sequestre, 
le 5 fevrier 1793, le district de Metz enregistra cette deci- 
sion le 8 avril suivant. Rayce definitivement par Fouche 
le 12 messidor an IX, elle fit sa promcsse de fidelite de- 
vant le precfet de la Marne le 27 messidor an X. 

On arreta aussi aA Thionville un mulet appartenant & 
M. Francois-Nicolas Dubois de Riocourt, de Nancy. Cet 
animal, compromis dans une affaire de transport de faux 
assignats, fut incarcere chez l’aubergiste Francois Colli- 
g£non, puis, vu sa voracite, vendu en execution d’une deli- 
beration du district du 7 fevrier 1793 (Arch. Moselle, 2 L 
711, p. 204). 


Dubousquet Camibeyres (Jcan-Augustin), amnistie, 
omis sur les listes de la Moselie. 


Cet emigre, ne A Adamazan (Lot-et-Garonne), fit sa 
declaration le 1°” jour complement. an X, devant le com- 
missaire du Gouvernement a Strasbourg, et fut amnistie 
le 25 germinal an XI. Sans doute £tait-il proprietaire dans 
la Moselle, puisque son acle d’amnistie fut enregistre le 
6 florecal suivant par le prcfet de la Moselle, qui leva le 
sequestre. I existe en Gascogne une famille du Bousquet 
de CGaubevre. 


Duchäteau (Etienne-Antoine), homme de loi a Metz, 
1° liste, p. 7. 


Denonce par la commune de Metz, il fut inscrit par 
le district de cette ville, ou il avait abandonne des meu- 
bles et effets (proces-verbal du 1°" septembre 1792). 

A la suppression des anciens tribunaux, Duchäteau 
esperant avoir de l’occupation A Sarrebrück se pourvut 4 
Metz, le 27 juillet 1792, d’un passeport pour cette ville 
alors neutre. Etant rentre en Trance en oclobre suivant, 
il fut arrete, mais bientöt relache, aucun dkelit n’ayant ete 
releve contre lui (octobre 1792). Nomme& dA un emploi dans 
les charrois, il partit en mars 1793, se rendit a Mayence 
et y fut enferme pendant le sicge. Il en sortit avec la gar- 
nison, lors de la reddition au mois de juillet suivant. Pas- 
sant A Surregueimines, il apprit qu’un mandat d’arret avait 
et€ de nouveau lance contre lui, le 4 avril 1793, par le 
corps administratif reuni en comite de surveillance et 
qu’on le recherchait activement; il s’enfuit, « en septem- 
bre il fut mis sur une enorme liste de suspects, puis sur 
celle des emigres dans un temps ou l’on ne pouvait recla- 
mer >. Sa fecnme, Barbe Billotte, demanda sa radiation le 
19 brumaire an III. Elle prouvait la residence de son mari 
ä Metz, du 1° janvier au mois de juillet 1792, et du mois 
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d’octobre suivant au mois de mars 1793. Le prefet, enfin, 
s’y montra favorable (5 prairial an VIII), Duchäteau 
n’ayant cherche qu’a sauver ses jours menaces. Sa femme 
revint ä la charge en l’an VIII. Le 9 vendemiaire an IX, le 
ministre de la police autorisa sa mise sous la surveillance 
du maire de Metz, ce qui fut execute par le prefet de la 
Moselle le 13 vendemiaire. Au mois de nivöse suivant, Du- 
chäteau demanda le transfert de sa r&esidence, et par con- 
sequent de la surveillance & Paris. Le pre&fet s’y montra 
favorable: « Cette demande me paraissant appuyee prin- 
cipalement sur la necessite indispensable de se procurer 
et a sa famille des moyens d’existence qu’il lui sera plus 
facile de trouver & Paris que partout ailleurs A raison des 
personnes de consideration qui s’interessent A son sort. > 
Le 14 nivöse, Duchäteau obtenait un passeport pour 
Paris. 


981. Duchätelet (Louis-Marie-Florent), emigre compris 
dans la liste generale, oınis sur les listes de la 
Moselle. 


I fut definitivement ray& de la liste par arr&te des 
consuls du 1" flor&eal an VIII. Ses biens non vendus de- 
vaient lui Etre restitues; comme il etait proprictaire dans 
la Moselle, le pr&fet donna main-levee du sequestre par 
arrete du 23 floreal an VIII. 


982. Duchesne (Philippe), sous-lieutenant au 99 d’infan- 
terie, fils de la citoyenne Duchesne, marchande 

a Metz, rue du Petit-Paris, 3° liste, p. 3; 3° liste 

d’emigres rayes definitivement, p. 36. Sa mere 

fut placee ä cause de lui sur la liste des parents 

d’absents, p. 3. 

Ce jeune homme fut inscrit, a tort, parni les emigres 
de la communme de Metz. Sa mere, Elisabeth Calme, veuve 
du citoyen Duchesne, marchand, demanda aussitöt sa ra- 
diation. Elle prouva sa residence ä Metz, du 1° oct. 1791 
au 24 juillet 1792, et ensuite sa pr&sence au r&egiment, dans 
la region de Philippeville. Son cas n’est plus ensuite tres 
clair: nomme sous-lieutenant le 27 mai 1792, il fut rem- 
place le 11 ventöse an II — renseignement officiel — selon 
les renseignements fournis par son corps, il prolongca 
son service jusqu’au 11 germinal, ce qui n’est pas invrai- 
semblable; enfin suivant sa mere, peul-ctre mal informee, 
Duchesne avait &t& fait prisonnier au mois de ıInars ou 
d’avril 1793 pres de Philippeville. Si cette capture eut 
vraiment lieu, elle peut expliquer l’inscription sur la liste 
(Pusage &tant alors de considerer comme deserteur, donc 
€migre, tous les militaires disparus dont le sort n’clait pas 
exactement connu). Mais il est certain qu’on n’y crut pas 
longtemps puisqu’un arröte du departement de la Moselle, 
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le 31 mai 1793, le rayait definitivement. Puis en l!’an V, le 
ministre de la police Cochon, en !’an VII une de ses suc- 
cesseurs, Bourguignon, decouvrent des irregularites dans 
les certificats fournis. En l’an VIII, la mere expose l’his- 
toire inattendue de Ja capture. Finalement, un arrete mi- 
nisteriel du 6 brumaire an X raya Duchesne comme « offi- 
cier d’infanterie >», et le 24 frimaire, domiciliE a Metz, 
il y faisait sa promesse de fidelite. Les rapports lui 
avaient toujours e&te favorables. L’un d’eux conclut que 
vers 1790, äge de 24 ans, « il paraissait incliner en faveur 
de la Revolution & laquelle d’ailleurs il devait son exis- 
tence politique, puisqu’il professait la religion reformee >. 


983. Ducheylar (Louise-Victoire-Rose-Parfaite), femme 


984 


de Baude (Auguste-Joseph), comte de la Vieu- 

ville. 

Prevenue d’emigration, elle fut definitivement rayee 
par arrete des consuls du 8 floreal an VIII. Elle &tait pro- 
prietaire dans plusieurs departements. Le prefet de la Mo- 
selle leva le sequestre le 23 flor&al. Elle fut en outre elimi- 
nee par arrete de Fouch& le 14 germinal an X. 

Indemnite: Elle toucha personnellement 263 fr. de 
rente au capital de 8.772 fr. 96. 


Duclos (Barbe), veuve de Pierre de Blair, 1" liste 
des &emigres rayes provisoirement retablis, 
p- 95; 3° liste des &migres definitivement rayes, 


p. 38 

Biens: A Courcelles-Chaussy: maison, moulin, 8 jours 
de terre, 10 jours de pres, jardins, 100 jours de bois et 
une rente de 12 quartes, moitie ble, moitie avoine. 

Barbe Duclos &tait n&e & Metz, le 17 octobre 1737, de 
Frederic-Louis-Charles Duclos, seigneur de Courcelles- 
Chaussy (mort le 20 fevrier 1766), et de Marguerite-Elisa- 
beth Gehot de Montblanville. Elle &pousa non point Pierre 
mais Jean-Francois de Blair, et fut comprise dans la liste 
des emigres par la municipalite de Courcelles-Chaussy, au 
district de Boulay. N’ayant point quitte le territoire, elle 
se pourvut en radiation, prouva sa residence & Courcelles 
du 1" mai 1792 au 20 aoüt suivant, a Nancy jusqu’au 
30 novembre 1792, et de nouveau ä Courcelles ä& partir de 
cette date. Elle obtint d’etre ray&e par le departement de 
la Moselle le 3 juillet 1793. La loi du 19 fructidor an V 
V’obligea a se retirer momentanement & Deux-Ponts, le se- 
questre fut replace sur ses biens le 22 vendemiaire an VI; 
elle rentra au bout d’un mois, le 17 vendemiaire an VI, 
autorisce par le ministre de la police & fixer de nouveau 
son domicile a Courcelles. Le 7 prairial an VII, elle etait 
deflnitivement ray&ee par arret€ du Directoire ex&cutif. 
Les renseignements fournis peu auparavant par la muni- 
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cipaliteE du canton de Maizeroi la pr&senterent comme une 
personne de faible sante, sans fortune, assistee d’une seule 
servante, Il lui restait deux filles non mariees, outre Su- 
zanne de Blair (voir ce nom), veuve Lebauf, inscrite elle 
aussi dans la liste des emigres, non ray&e definitivement 
et vivant sous la surveillance, & Paris. Barbe Duclos £tait 
cereancitre de son gendre pour 27.000 francs en capital, 
produisant 1.080 francs de rente. Suzanne fut ray&e en 
meme temps que sa me£re par l’arröte du 7 prairial an VII, 
pour avoir reside A Courcelles jusqu’au 28 fructidor an IV, 
et a Paris ensuite. Barbe Duclos fut definitivement ray&e 
par Fouche le 19 prairial an IX, elle avait sign& & Metz 
sa promesse de fidelite le 11 frimaire precedent. 


985. Duclos (Louis), de Courcelles-Chaussy, 1" liste, p. 26. 


Denonce par la municipalite de Courcelles, il fut ins- 
crit par le district de Boulay. Il ne possedait aucune pro- 
priete suivant le proc&s-verbal de carence dresse par le 
commissaire au sequestre. En decembre 1806, les anciens 
de Courcelles n’avaient gard& aucun souvenir de l’exis- 
tence dans leur commune d’un Jean-Louis Duclos. 


986. Du Deffand (ou Dudefand) (Adelaide-Charlotte-Ma- 


rie-Octavie), epouse d’Eugene-Eustache, comte 

de Bethisy, emigree omise sur les listes de la 

Moselle (cf. n* 272). 

M=* de Bethisy, nee le 18 novembre 1751, emigree 
ainsi que son mari, avait vu ses biens confusement vendus 
avec ceux de celui-ci. Le testament de son mari lui accor- 
dait soit l’usufruit de la totalit& de ses meubles et immeu- 
bles, soit la propriete d’un quart et l’usufruit d’un autre 
quart des m&mes biens. 

Indemnite : Elle se pourvut en indemnite, ainsi que 
ses deux enfants, le marquis Charles de Bethisy, pair de 
France, n& le 10 aoüt 1770, et Anne-Julie, nee le 25 juillet 
1773, &Epouse d’un &tranger, le comte Michel de Grabowski. 
La liquidation faite dans la Moselle promettait un capital 
indemnisable de 37.086 fr. 92, mais on a vu (n®? 272) que 


‘ la liquidation generale se traduisit par un deflcit consi- 
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derable qui excluait toute delivrance de rentes. 


Dudot (la veuve), 1" liste, p. 8. 

Denonce&e par les communes de Sponville et Xonville, 
elle fut inscrite par le district de Metz et definitivement 
Tayee par Fouche& le 19 prairial an IX. 


988. Dudot (Henri-Nicolas), chanoine semi-prebende du 


chapitre de Gorze, 3° liste de deportes, p. 1. 
Le chanoine Dudot, ne & Gorze le 26 avril 1753 de 
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Jean-Francois-Xavier Dudot, procureur fiscal, et de Lucie 
Desrivieres, ordonne prötre en 1780, etait demi-chanoine 
de Gorze depuis l’annee suivante. Il &tait aussi titulaire de 
la chapelle Saint-Sebastien en la cathedrale de Verdun. 
ll ne possedait personnellement A Gorze aucun bien-fonds. 
N fut condamne a la deportation par arrete du departe- 
ment du 28 germinal an II « pour n’avoir pas prete le 
serment de l’egalite >. Ayant survecu au supplice des 
pontons, il fut, parmi les deportes de la Moselle, un des 
treize survivants qui, le 25 pluviöse an III, demanderent 
leur rapatriement (voir Thibiat). Le 13 prairial an X, il 
fit devant le prefet de la Moselle sa declaration en,vue de 
l’amnistie, qui lui fut accord&e le 24 ventöse an XI. En 
1810, il etait vicaire de la paroisse Saint-Vincent & Metz. 


989. Dudot (Jean-Francois-Theodore), pretre, fils de 


Theodore Dudot, de Gorze, 3° liste, p. 2. 


Le jeune Dudot, n& a Gorze le 10 mars 1769, et domi- 
cilie dans cette ville, apres avoir recu les ordres mineurs, 
sortit de France une premiere fois, sans passeport, au 
mois de septembre 1791, pour se rendre & Treves et y 
continuer ses &tudes. Il rentra au mois de mai 179 et 
resida en France jusqu’a la fin d’aoüt ou au debut de sep- 
tembre; muni d’un passeport, il retourna ensuite & Treves 
pour y revetir la pretrise. Au cours de ce second voyage, 
il resida ä Ettelbrück, commune situee & quelques lieues 
de Treves, chez le cure nomme& Constoff, oü il avait prece- 
demment etudie. Ordonn& par l’eEv&que de Treves A la fin 
de septembre, il vint se fixer 4 Luxembourg, oü il trouva 
a se placer comme inslituteur chez la citoyenne Triala. 
En prolongeant ainsi son absence, il meritait effectivement 
d’etre compris dans la liste des emigres. Arrete A Luxem- 
bourg comme prevenu d’emigration, il fut traduit devant 
le departement de la Moselle le 11 frimaire an V (il avait 
alors 28 ans) et detenu A la maison d’arr£t. Le 18 prairial 
an VIII, suivant l’autorisation du ministre de la police 
du 13 prairial, il fut mis en liberte et place sous la sur- 
veillance du maire de Gorze; des le 25 prairial, il fit 
transferer sa surveillance A Metz, oü « un emploi honnäte 
qui lui est offert..., le mettra a me&me de subsister >. Il 
signa sa promesse de fidelite le 2 frimaire an IX. En vue 
de l’amnistie, il fit election de domicile dä Metz, rue Chap- 
lerue, chez le citoyen Favre, il avait alors 34 ans (an X). 
Amnistie le 18 frimaire an XI], il etait en 1810 desservant 
de Fleury. Il mourut & Metz, vicaire general du dioc&se, 
le 5 mars 1834. 


990. Dudot (Jean-Sebastien), emigre et condamne & 


mort, 1'° liste, p. 8. 
Jean-Sebastien Dudot fut condanıne dä mort le 12 flo- 
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real an 1I par le tribunal criminel militaire pres l’armee 
de la Moselle, comme emigre ayant porte les armes contre 
la France. 11 fut execute ä Gorze le 13. On peut supposer 
que c’est lui le Dudot de Gorze, inscrit par la ville et le 
district de Metz en 1792 et qui figure sur la premiere liste 
citee ci-dessus. 


91. Dudot (Medard), ne ä Gorze le 30 novembre 1769, 


frere du precedent. 


N fut condamne a mort le 12 florcal an II par le Tribu- 
nal criminel de la Moselle comme Emigre avant porlie les 
armes contre la France, et exccute a Gorze le 13. 


992. Dufay (Jacques-Rene), pere, ex-noble, omis sur la 


liste de la Moselle. 


Domicili& a Lassay (Mayenne), il prouva sa residence 
du 9 mai 1792 au 19 thermidor an VI et fut dcfinitivement 
raye par arret@ du Dircectoire ex&cutif le 27 germinal 
an VII. 


993. Dufrenois (le fils du citoyen), de Manciculles, mili- 


94. 


taire, 1’° liste, p. 76. Son pere fut place ä cause 
de lui sur la liste des parents d’absents, p. 17. 


Denonce par la municipalite de Mancieulles, il fut 
inscrit par le district de Briey le 7 janvier 1793. En 1810, 
il fut signale comme capitaine d’infanterie au service de 
l’Autriche et l’on fit une enquete A son sujet. Elle &tablit, 
en effet, que Dufrenois, ne & Mancieulles, servait en France 
dans un regiment que l’on croyait @tre Vierset-infanterie 
et qui avait et&E donn€ par le Roi de France & l’Autriche; 
Dufrenois avait suivi la destinee de son regiment et, 
depuis, n’etait point rentre dans sa patrie. 


Dufrenoy (Jean-Baptiste), « ex-garde de Louis-Sta- 
nislas-Xavier Capet > (Monsieur, comte de Pro- 
vence), frere presume du precedent, 1’° liste, 
p- 75 
Biens : A Sainte-Marie-aux-Chenes, une part d’une 

metairie de terres et de pres, restee indivise (&tat du 

12 janvier 1793). 

Denonce par la municipalite de Sainte-Marie, il fut 
inscrit par deliberations du district de Briey des 13 oc- 
tobre et 4 d&cembre 1792. | 


95. Dufresne (Francois-Nicolas-Xavier), fils de Du- 


fresne, ex-procureur a Metz, place de la Liber- 
te. Son pe£re fut place ä& cause de lui sur la liste 
des parents d’absents, p. 2. 
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Ce jeune homme, ne & Metz le 3 decembre 1764, est 
dit bachelier et offlcier de la Monnaie au mariage de sa 
sour, en 1785. C’etait peut-etre lui le < conseiller au 
bailliage de Metz > refugie & Tre&ves en septembre 1792. 
Il n’avait quitt€ sa patrie pour l’Allemagne, en 1792, «e que 
pour apprendre la langue du pays, necessaire au com- 
merce qu’il se proposait de faire, et... perfectionner quel- 
ques talents >». Apr&s son d&part, le 22 aoüt 1792, son pere 
fut place sur la liste des parents d’absents. La sur du 
jeune homme, Marguerite-Dorothee Dufresne, epouse de 
Jean-Louis-Elie Bernard, reclama contre cette inscription 
le 13 pluviöse an V devant la municipalite cantonale de 
Longuyon. Les scelles, qui avaient &t& leves le 17 nivöse 
an III furent cependant replaces le 26 brumaire an VI. 
Le 3 septembre 1800, le president et conseiller de police 
de la ville prussienne d’Erlang, en Franconie, attesta que 
le flls Duchesne avait resid€ aA Erlang depuis 1792 < et que 
sa vie privee a &t& celle d’un amateur des arts et des 
sciences >. Le prefet de la Moselle estima (2 messidor 
an IX) qu’il y avait lieu de le rayer. En attendant, M”* Ber- 
nard, 405 rue Marat, demanda que son frere puisse au 
moins rentrer ä Metz et s’occuper de son commerce. Le 
ministre de la police autorisa, le 3 vend&miaire an X, sa 
rentree & Metz sous la surveillance municipale. II mourut 
peu apre&s, le 12 messidor an X, sans descendance. 


Indemnite : Jean-Francois Dufresne, pere du prevenu, 
etait decede le 7 nivöse an VII. Sa femme, Madeleine 
Beauregard, l’avait suivi dans la tombe le 1° prairial 
an VII. Marguerite-Dorothee, veuve en premieres noces de 
M. Bernard et en secondes de Jean-Antoine Tissot de la 
Mothe, leur seul enfant survivant, demanda l’indemnite 
en 1825 pour les biens qu’elle avait rachet&s lors du par- 
tage de presuccession. Elle obtint une rente de 75 francs 
au capital de 2.503 fr. 95, chiffre fix& par la commission, 
tandis que le conseil de prefecture lui avait, ä deux 
reprises, reconnu le droit & un capital de 3.098 fr. 50. 


Du Gaillard (Gabriel-Pleicard), baron du Saint-Em- 
pire, comte de Hellimer, chevalier de Saint- 
Louis, ancien capitaine de cavalerie, seigneur 
haut justicier du comte de Hellimer, 3° liste, 
p- 14. | 


Denonce par une lettre du 10 fevrier 1793, il fut ins- 
crit par le district de Sarreguemines avec Hellimer pour 
domicile. Le 29 aoüıt 1793, le ministre de l’Interieur, Pare, 
ecrivit que M. du Gaillard avait porte plainte contre son 
inscription et contre les ordres donnes pour sa deporta- 
tion, & laquelle il n’avait echappe qu’en se cachant effec- 
tivement hors de son domicile, affirmant qu’il &tait muni 
de toutes les pieces prouvant sa non-emigration. On avait 
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aussi sequestre des meubles deposes ä Metz et qui lui 
appartenaient. Avant de les vendre, l’administration du 
departement se fit confirmer par le district de Sarregue- 
mines que du Gaillard s’&tait pourvu en radiation. En tout 
cas, Gabriel du Gaillard dut effectivement passer & l’&tran- 
ger et mourut & Kleinhemsbach des le 3 mai 1795. Il avait 
€pouse Marie-Francoise Bourcier de Villers, aussi decedee. 
Ses cingq enfants (voir les suivants) &taient absents, ses 
trois garcons moururent & Saint-Domingue, les deux ülles 
reclam£rent le 25 prairial an X l’amnistie posthume de 
leur pere decede, elles l’obtinrent le 18 frimaire an XI par 
l’intermediaire du prefet de la Moselle. L’ann&e suivante, 
elles furent envoye&es en possession des biens paternels, 
avec effet du jour de l’amnistie. 


Indemnite : Voir ci-dessous Du Gaillard (Suzanne). 


997. Du Gaillard (Charles), d’Hellimer, fils.du precedent, 
1"* liste, p. 57; son pere fut place & cause de lui 
et de ses deux freres (voir les suivants), sur la 
liste des parents d’absents, p. 13. 


Biens : Pour tous trois, la liste declare : « N’ont laisse 
en partant que de vieilles nippes. > 

L’inscription des trois fut faite par le district de 
Sarreguemines le 1” mars 1793. Atteint de la fitvre jaune 
& Saint-Domingue, ainsi que ses deux freres, au debut de 
’’an III, Charles du Gaillard mourut & l’Arcahaye. 


998. Du Gaillard (Philippe), d’Hellimer, frere du prece- 
dent, 1° liste, p. 57, et liste des parents d’ab- 

sents, p. 13. 

N fut inscrit en m&me temps que ses deux fre£res, 
n’avait pas laisse davantage de biens, et mourut, lui aussi, 
de la fiövre jaune et dans !’ile de Saint-Domingue, « sur 
P’habitation Blanchard, Croix des Bouquets >», en !’an III. 


9. Du Gaillard (Theodore), d’Hellimer, frere des deux 
precedents, 1" liste, p. 57, et liste des parents 
d’absents, p. 13. 


N fut inscrit par le district de Sarreguemines en m&me 
temps que les deux precedents (1° mars 1793). Atteint de 
la fiövre jaune, il mourut dans I’ile de Saint-Domingue, 
au möle Saint-Nicolas, en l’an III. En l’an XI, leur mort 
etait connue en Europe et on ne leur connaissait pas 
d’heritier, en 1808, il ne restait plus de du Gaillard A 
Aellimer. 

Nora: L’un des trois, le baron du Gaillard, etait capi- 
taine au regiment d’Alsace en 1789. 
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1000. Du Gaillard (Marie-Claudine-Philippine-Suzanne), 


d’Hellimer, soeur des trois precedents, emigree 
omise sur les listes. 


Elle avait epouse, le 10 octobre 1786, Jean-Pierre de 
Lescure. Omise sur les listes de la Moselle, elle fut, semble- 
t-il, inscrite sur la liste a Montauban (alors Lot), son domi- 
cile ordinaire, sous le nonı de Dugaillard, femme Leucus. 
Elle fut definitiveinent rayee par arrete du Directoire ex&- 
cutif le 24 floreal an V, et cet acie fut enterine par le 
departement de la Moselle le 23 prairial suivant. Ses certi- 
ficatis de r&ösidence pr&sentaient une lacune de 53 jours. 
dı 2 aoüt au 25 septembre 1792, temps qu’elle avait em- 
ploy& ä se rendre aux eaux d’Ems avec son mari (Arch. 
Nat., F.7, 3350). Une phrase equivoque d’une piece de 
P’an XI peut faire croire qu’ä cette &epoque elle &tait A 
Naples avec sa s&ur. Elle mourut le 14 fevrier 1822, lais- 
sant une fille, Angelique-Gabrielle-Hermelinde de Lescure, 
nee le 29 octobre 1791, qui epousa Louis-Victor, vicomte 
de Gironde, et qui participa pour moitie a ’indemnite des 
du Gaillard (voir la suivante). 


1001. Du Gaillard (Marie-Louise-Henriette), d’Hellimer, 


sceur des quatre precedents, emigree omise sur 
les listes. 


Nee le 12 sceptembre 1767, elle avait epouse Charles- 
Francois de la Tour en Voivre, ne Toscan, et se trouvait 
a Naples en l’an XI lorsqu’elle demanda, en m&me temps 
que sa s&ur Suzanne, mainlevee du sequestre appose sur 
une ferme situce & Hellimer et provenant des biens pater- 
nels. Son mari, le comte de la Tour en Voivre, &tait, d’apr&s 
M. Dubois (Liste des Emigres de la Meuse, p. 108, n. 3), 
patricien de Florence, general inspecteur des arsenaux de 
Naples. Elle !’avait eEpous& le 1* octobre 1795 et il mourut 
le 5 fevrier 1826. 


Indemnite : Ce fut cette dame qui, avec la fille de sa 
soeur decedee (voir la precedente), pretendit en 1825 & 
Pindemnit& due pour les biens considerables vendus sur 
la famille du Gaillard, de Pan II & l’an XI. Les deux bene- 
ficiaires se partagerent 4.698 francs de rente au capital de 
156.604 fr. 80. Elles avaient choisi pour fond& de pouvoir 
le comte Achille-Louis de Mettray de Lezarges. 


1002. Dugard, ex-commissaire des guerres du departe- 


ment de la Meuse, ci-devant residant & Nancy, 

4° liste, p. 2. 

Inscrit dans un &tat de la municipalit& de Metz du 
29 mai 1792, il fut inscrit par le district de Metz le 31 mai 
et par le departement de la Moselle le 5 juin. Il n’avait 
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laisse que des meubles et effets. Cet emigre ne figure pas 
dans la liste des emigres de la Meuse, ni dans l’Etat mili- 
taire de France pour l’annee 1793. 


1003. Duguet (Marie-Francoise), cabareticre, epouse de 


Feitz (voir cc nom), de Lembach, omise sur 
les listes de la Moselle. 


Sortie de Lembach (district de Wissembourg, Bas- 
Rhin) le 12 dec. 1793, elle rentra le 26 ventöse an III, 
en vertu de la loi du 22 nivöse precedent et fut ray&c par 
arrete du district de Wissembourg du 28 germinal an Ill. 
Elle figure, ainsi que sa fille, sur un etat de fugitifs du 
district de Bitche, ce qui laisse A penser qu’elle etait 
sortie et rentree par le departement de la Moselle. 


1004. Du Ham de Martigny (Charlotte-Agathe), veuve 


1005. 


de Jean-Henry-Joseph Marche, proprictaire de 

la terre de Mussot, 9° liste, p. 3; 14° liste, p. 6. 

Cette dame, que certaines pieces qualifient de com- 
tesse, fut inscrite A deux reprises : une premiere fois 
sous le nom de « femme du nonıme Marche, residant A 
Mussot », par le district de Briey (5 germinal an II), et 
par le departement (11 germinal), une seconde fois sous 
le nom de « Marche, veuve, ex-comtesse >, par la muni- 
cipalite de Reimeling, district de Sarrelibre, et l’arrete 
du departement du 23 fructidor an II. Elle fut definitive- 
ment rayee par arret& du comite de lcgislation de la 
Convention le 17 germinal an III, etant domicilice A 
Guirsch (Luxembourg, aujourd’hui Belgique) depuis son 
mariage, vingt ans auparavant, puis par Fouche le 9 ven- 
demiaire an X. Le 8 pluviöse suivant, elle fit sa promesse 
de fidelite devant le maire de Bazeilles (Mceuse), lieu de 
sa residence. Son arrete d’elimination fut transmis au 
citoyen This, de Longuyon, son charge d’affaires. 


Du Ham de Martigny (Julienne-Felicite-Antoi- 
nette), chanoinesse du chapitre de Sainte-Ger- 
trude de Nivelles-en-Brabant, 14° liste, p. 2. 


Denoncee par la commune de Colmey le 11 ther- 
midor an Ill comme ayant passe ä l’etranger, en emme- 
nant avec elle la fille Anne Didier, cuisiniere, elle fut 
inscrite par le district de Longwy et l’arrete du departe- 
ment du 19 fructidor an Il. Cette dame n’eut pas trop 
de peine & se justifier. Recue chanoinesse le 28 mars 
1776, elle n’avait fait, hors de Nivelles, qu’une seule 
absence, du 16 juillet 1789 au 20 avril 1791. Elle avait 
passe ce laps de temps dans sa maison de campagne A 
Colmey, pendant que l’on faisait des reparations A sa 
maison canoniale. Elle &tait naturalisee Brabanconne. Un 
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arrete du comite de legislation de la Convention dus 
26 thermidor an III, enregistre& par le departement de la 
Moselle le 9 fructidor suivant, la raya de£finitivemenmt, 
infirmant, en raison de la nationalit€ de la prevenue, 
l’arröte du district de Longwy du 14 thermidor an EL 
et celui du district de Montme&dy du 3 nivöse an III, quzi 
Y’avaient declare &migree (Cf. Liste de la Meuse, p. 71, 
n* 531). Elle fut en outre d£@finitivement ray&e par Fou- 
che le 28 fructidor an IX; en enterinant l’arrete le 3 plu- 
viöse an X, le pr&efet de la Moselle envoya en possession 
les heritiers de Marie-Julienne de Ham-Martigny, femme 
du citoyen Francois Girault, ancien capitaine de dra- 
gons, decede& A Colmey le 8 frimaire an X. S’agit-il d’une 
succession sequestr& provisoirement parce que la pr&- 
venue en &tait ben£@flciaire, ou de celle de la chanoinesse, 
mariee, elle-m&me? Il est difficile de le dire. 


1006. Du Han, ci-devant baron, 14° liste, p. 4. 


Denonce par la municipalite de Rimling, il fut 
inscrit par le district de Sarrelibre et par l’arre&te du 
departement du 23 fructidor an Il. 


1007. Duhaussay (Nicolas-Anne-Francois), fill de Du- 


haussay, ancien officier demeurant ä Metz, rue 

de la Trinite, 1” liste d’emigres rayes provi- 

soirement retablis, p. 90; 2° liste des mömes, 

p- 29. Son pere fut place A cause de lui sur la 

liste des parents d’absents, p. 3. 

Ces trois inscriptions, bien que faites sous des ortho- 
graphes differentes : Duhoussay, du Haussay, Duhaussay, 
et avec des prenoms de sexe different : Anne-Francois 
ou Anne-Francoise, paraissent designer le m&me person- 
nage, fills d’un ancien militaire, et soi-disant &migre de 
Metz, oü il avait laisse des meubles et des effets. Raye 
une premiere fois par le d&epartement le 23 (ou le 29) 
aoüt 1792, retabli provisoirement (3 nov. 1792), il prouva 
sa. residence sur le territoire francais, notamment & 
Metz, ä Paris et 4 Nancy (dans cette derniere ville, du 
10 aoüt au 30 octobre 1792, du 7 au 14 mars et du 16 au 
27 juin 1793). I fut definitivement raye par arrete du 
Directoire exe&cutif, le 4° jour complementaire an V. En 
frimaire an XIV, il etait decede. Peu avant, il habitait 
Reims (Marne). Une enquete de la m&äme annee avait 
pretendu appliquer cette inscription ä Pierre ou Etienne 
Duhaussay, officier n’ayant sejourn® que quelques temps 
a Metz avant de passer A l’&tranger, le 1° mars 1793, et 
d’y mourir en &tat d’emigration. Cette identiflcation est 
peu plausible en pr&sence des pieces precitees de radia- 
tion. A plus forte raison est-il inexact d’y voir un cer- 
tain Charles-Nicolas-Etienne Duhaussay. 
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1008. Du Hautoy (Rose-Hyacinthe, vicomte), de Pont-ä&- 


Mousson, 6* liste, p. 6 


Denonce par la municipalite de Briey, il fut inscrit 
par le district de cette ville, le 13 juin 1793, et par l’ar- 
reteE du departement du 19 brumaire an II. Il y avait en 
1790 un Hyacinthe du Hautoy, capitaine au regiment 
de Noailles. En prairial an XI, un Louis-Hyacinthe-Fran- 
cois, etant amnistie, obtint A Metz un passeport pour 
Pont-4-Mousson,. Joseph-Hyacinthe du Hautoy, ex-mare- 
chal de camp et ex-constituant, &migre de la Meurtbe, 
s’etait lui-aussi, A son retour, fixe A Pont-A-Mousson. 


1009. Du Hautoy de Vaudoncourt (Catherine), chanoi- 


nesse de St-Louis, emigree omise sur les listes. 


Cette chanoinesse &tait nee en 1700, de Charles- 
Albert du Hautoy, chevalier, seigneur de Vaudoncourt, 
et de Catherine-Charlotte de Heules, dame de Villonne, 
Luzy, etc. D’abord chanoinesse de Saint-Pierre, elle &tait 
passee au chapitre de Saint-Louis lors de sa fondation. 
Elle &migra et se retira & Luxembourg (Lesprand, L’ab- 
baye de Saint-Louis de Metz, p. 72, 73, 82 et n. 3). Si elle 
fut omise sur les listes, par contre sa femme de cham- 
bre, Antoinette Poinsotte (voir ce nom) y fut placee. 


1010. Duhoux de Crefc&ur (Francois-Joel), ci-devant ca- 


pitaine au regiment de Hainault-infanterie, 

1° liste, p. 75. 

Ne & Bellefontaine pres Clermont-en-Argonne, il fut 
denonce par la municipalite de Labry et inscrit par le 
district de Briey. 


Biens : « Un corps de ferme consistant en maison, ai- 
sances et dependances, 57 jours de terre ou environ, 18 
fauche&es de pres, une chenevitre et des rentes foncieres, 
suivant deliberation des 13 octobre et 4 decembre 1792 
et l’&tat du 12 janvier 1793, suivant lequel e&tat, ce bien 
ci-devant domaine national a &t& adjuge ä ce particu- 
lier, le 23 mars 1791, moyenne 16.500 livres dont il a 
paye& les 12/100 et la premiere annuite. > 

Sa femme, dame Anne-Catherine de Rune, demanda 
sa radiation. Le 4 avril 1792, la municipalite de Labry 
ayant eflectue une descente A son domicile, elle avait 
pretendu que son mari n’etait pas &migre et ne possedait 
aucun bien. Or, on ignorait ce qu’il etait devenu depuis 
le mois d’avril 1791 et l’on savait qu’il etait acquereur 
de ia ferme de Lacaution valant 16.500 1., et d’une mai- 
son de 2.500 1. Son absence fut, semble-t-il, assez courte, 
puisque le 24 flore&al an VIII, la municipalite de Labry 
pouvait attester que le citoyen Duhoux avait reside sans 
interrruption ä Labry depuis le 1" mai 1792 jusqu’ä 
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arrete du comite de legislation de la Convention dus 
26 thermidor an III, enregistr& par le departement de Is 
Moselle le 9 fructidor suivant, la raya definitivememt, 
infirmant, en raison de la nationaliteE de la prevenue, 
l’arr&te du district de Longwy du 14 thermidor an EX 
et celui du district de Montme&dy du 3 nivöse an III, quai 
P’avaient declare emigree (Cf. Liste de la Meuse, p. 71, 
n* 531). Elle fut en outre definitivement ray&e par Fou- 
che le 28 fructidor an IX; en enterinant l’arrete le 3 plu- 
viöse an X, le prefet de la Moselle envoya en possessiom 
les heritiers de Marie-Julienne de Ham-Martigny, femme 
du citoyen Francois Girault, ancien capitaine de dra- 
gons, dec&ede A Colmey le 8 frimaire an X. S’agit-il d’une 
succession sequestre provisoirement parce que la pr&- 
venue en e&tait ben£flciaire, ou de celle de la chanoinesse, 
mariee, elle-m&äme? Il est difficile de le dire. 


1006. Du Han, ci-devant baron, 14° liste, p. 4. 


Denonce par la municipalite de Rimling, il fut 
inscrit par le district de Sarrelibre et par l’arr&te du 
departement du 23 fructidor an II. 


1007. Duhaussay (Nicolas-Anne-Francois), fill de Du- 


haussay, ancien officier demeurant ä Metz, rue 

de la Trinite, 1” liste d’emigres rayes provi- 

soirement retablis, p. 90; 2° liste des m&mes. 

p. 29. Son pere fut place &ä cause de lui sur la 

liste des parents d’absents, p. 3. 

Ces trois inscriptions, bien que faites sous des ortho- 
graphes differentes : Duhoussay, du Haussay, Duhaussay, 
et avec des prenoms de sexe different : Anne-Francois 
ou Anne-Francoise, paraissent designer le m&me person- 
nage, fils d’un ancien militaire, et soi-disant emigre de 
Metz, ou il avait laisse des meubles et des effets. Raye 
une premiere fois par le departement le 23 (ou le 29) 
aoüt 1792, retabli provisoirement (3 nov. 1792), il prouva 
sa. residence sur le territoire francais, notamment & 
Metz, a Paris et 4 Nancy (dans cette derniere ville, du 
10 aoüt au 30 octobre 1792, du 7 au 14 mars et du 16 au 
27 juin 1793). Il fut definitivement ray& par arrete du 
Directoire executif, le 4° jour compl&mentaire an V. En 
frimaire an XIV, il etait decede. Peu avant, il habitait 
Reims (Marne). Une enquete de la m&me annee avait 
pretendu appliquer cette inscription & Pierre ou Etienne 
Duhaussay, offlcier n’ayant sejourne que quelques temps 
a Metz avant de passer A l’&tranger, le 1” mars 1793, et 
d’y mourir en etat d’emigration. Cette identiflcation est 
peu plausible en presence des pieces precitees de radia- 
tion. A plus forte raison est-il inexact d’y voir un cer- 
tain Charles-Nicolas-Etienne Duhaussay. 
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1008. Du Hautoy (Rose-Hyacinthe, vicomte), de Pont-ä- 


Mousson, 6* liste, p. 6 


Denonce par la municipalite de Briey, il fut inscrit 
par le district de cette ville, le 13 juin 1793, et par l’ar- 
rete du departement du 19 brumaire an II. Il y avait en 
1790 un Hyacinthe du Hautoy, capitaine au regiment 
de Noailles. En prairial an XI, un Louis-Hyacinthe-Fran- 
cois, &tant amnistie, obtint A Metz un passeport pour 
Pont-4-Mousson. Joseph-Hyacinthe du Hautoy, ex-mare- 
chal de camp et ex-constituant, &migre de la Meurtbe, 
s’etait lui-aussi, A son retour, fixe A Pont-aA-Mousson. 


1009. Du Hautoy de Vaudoncourt (Catherine), chanoi- 


nesse de St-Louis, emigree omise sur les listes. 


Cette chanoinesse &tait nee en 1700, de Charles- 
Albert du Hautoy, chevalier, seigneur de Vaudoncourt, 
et de Catherine-Charlotte de Heules, dame de Villonne, 
Luzy, etc. D’abord chanoinesse de Saint-Pierre, elle &tait 
passee au chapitre de Saint-Louis lors de sa fondation. 
Elle emigra et se retira A Luxembourg (Lesprand, L’ab- 
baye de Saint-Louis de Metz, p. 72, 73, 82 et n. 3). Si elle 
fut omise sur les listes, par contre sa femme de cham- 
bre, Antoinette Poinsotte (voir ce nom) y fut plac&e. 


1010. Duhoux de Crefc&ur (Francois-Joel), ci-devant ca- 


pitaine au regiment de Hainault-infanterie, 

1’ liste, p. 75. 

Ne & Bellefontaine pres Clermont-en-Argonne, il fut 
denonce par la municipalite de Labry et inscrit par le 
district de Briey. 

Biens : « Un corps de ferme consistant en maison, ai- 
sances et dependances, 57 jours de terre ou environ, 18 
fauch&es de pr&s, une chenevi£re et des rentes foncieres, 
suivant deliberation des 13 octobre et 4 decembre 1792 
et l’e&tat du 12 janvier 1793, suivant lequel &tat, ce bien 
ci-devant domaine national a et& adjuge A ce particu- 
lier, le 23 mars 1791, moyenne 16.500 livres dont il a 
pay& les 12/100 et la premiere annuite. > 

Sa femme, dame Anne-Catherine de Rune, demanda 
sa radiation. Le 4 avril 1792, la municipalite de Labry 
ayant effectu&e une descente A son domicile, elle avait 
pretendu que son mari n’etait pas &migre et ne possedait 
aucun bien. Or, on ignorait ce qu’il etait devenu depuis 
le mois d’avril 1791 et l’on savait qu’il etait acquereur 
de la ferme de Lacaution valant 16.500 1., et d’une mai- 
son de 2.500 l. Son absence fut, semble-t-il, assez courte, 
puisque le 24 floreal an VIII, la municipalite de Labry 
pouvait attester que le citoyen Duhoux avait reside sans 
interrruption ä Labry depuis le 1" mai 1792 jusqu’ä 
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cette date. Ne s’agissait-il pas d’un certiflcat de complai- 
sance? En tout cas, comme la decision ministerielle tar- 
dait, M”° Duhoux demanda au moins pour son mari 
’autorisation de rentrer a Labry sous la surveillance. 
Elle l’obtint. Le 24 floreal an X, Duhoux, alors äge de 
49 ans, demanda le benefice du senatus-consulte du 6 flo- 
real an X concernant les Emigres « encore bien qu’il 
n’aurait pas dü &tre considere comme tel >. Il fut amnis- 
tie le 6 messidor an X, apres avoir pret& serment le 
25 floreal an X; en 1810, il &tait attach& A la fonderie de 
Metz; il mourut le 18 septembre 1813. 

Indemnite: M. Duhoux s’etait marie le 6 avril 1732 
sous le regime de la coutume de St-Mihiel qui prevoyait 
la communaut&e complete « en tous meubles, acquets et 
conquetes immeubles ». Avant son e&migration A Co- 
blence, il avait achet& une ferme de&pendant de l’abbaye 
de St-Maur de Verdun, situ& a Labry, et vendue par le 
district de Briey, le 23 mars 1791. Le 4 mars 1792, 
M”*° Duhoux se debarrassa de l’acquisition incomplete- 
ment soldee, en la revendant 2.500 fr. a Jean-Louis Bar- 
thelemy, laboureur. Posterieure A la loi du 9 fev. 1792, 
cette vente etait nulle, mais les administrateurs ne 
croyant pas pouvoir tirer de la ferme un profit plus 
considcrable confirmerent l’adjudication, se contentant 
d’en confisquer le prix; le reste fut vendu le 31 mai 
1793. M"° Duhoux avait droit ä la moitie de l’indemnite, 
ses fils Pierre-Louis-Auguste et Jean-Baptiste-Alexandre- 
Joel Duhoux, et Charles-Eugene fils de feu leur seur de 
c&edee Marie-Eleonore-Adelaide (morte en 1812), epouse 
Chonet de Bollemont, se partagerent Y’autre moitie. Au 
total pour dame de Rune ct ses enfants, 128 fr. de rente 
au capital de 4.268 fr. 24. 


1011. Dujay fils, emigre de Metz, inscrit seulement sur la 


liste generale. 

Le premier supplcment & la liste generale porte, 
p. 146-147, Vindication de ce Dujay, &migr& de Metz, 
avec la date du 18 krumaire an II. Ni ce nom, ni aucun 
nom similaire ne se trouve sur les listes du departement. 
Une enqucte mente ä son sujet en avril 1807, par le di- 
recteur de la liquidation fut sans aucune r&sultat. A la 
mairie de Metz, on ne trouva ce nom nulle part. Quant 
au soi-disant arret& du departement du 18 brumaire 
an II, il parait tout aussi fantaisiste. C’est une de ces ins- 
criptions mysterieuses qu’il est aujourd’hui impossible 
de debrouiller. Peut-ctre etait-il de la Mayenne. 


1012 Dulphe, cx-officier au 6° regiment de chasseurs, 


1” liste, p. 64. 


1 fut inscrit par la municipalite et le district de 


1013. 


1014. 


1015. 
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Thionville, le 16 aoüt 1792, parce qu’on avait saisi & la 
poste une lettre chargee qui lui etait adressee, Le 
6° chasseurs est le regiment ci-devant de Languedoc. 


DumARS DE VAUDONCoURT (Charles-Francois), non 
emigre, depossede par V’Etat pour des biens qu’il poss&- 
dait par indivis avec la famille Galonnier, dont plu- 
sieurs membres avaient emigre, voir GALONNIER. 


Dumenil (Charles-Emmanuel), fils du citoyen Du- 
menil, ex-seigneur de Volmerange, 17° liste. 


Signale par la municipalite de Volkrange, canton 
d’Oeutrange, il fut inscrit par arrete du 21 nivöse an V. 
ll possedait egalement des vignes sur le ban de Flo- 
range. Son pere fit soumissionner par sa fille la part des 
biens vendus au nom de son fils. II s’agit d’un fils de 
Charles-Joseph de Mesnil, ou Dumenil, officier au regi- 
ment de Champagne et seigneur, en 1789, de Volckrange, 
Metzange, etc. 


Dumenil (Charles-Francois), residant & Nancy, 
liste d’emigres ayant obtenu des sursis, p. 33. 


Denonce par la municipalit@ de Lemud, il fut ins- 
crit par le district de Morhange. I obtint un sursis pour 
prouver sa r6sidence et apporta la preuve qu’il avait 
habite Nancy, du 1" janvier 1789 au 18 juillet 1793. Pro- 
visoirement ray& par le departement de la Moselle, le 
25 frimaire an II, il le fut definitivement par arrete du 
comite de legislation du 18 nivöse an III. 


Dumere (Claude-Jean-Baptiste), pretre constitu- 
tionnel, condamne & la deportation, mais non 
deporte. 

En 1789, ’abb&e Dumere etait cure de Pierrevillers; 

il fut appele aux fonctions de vicaire Episcopal et &lu 

cur de Thionville « a la vive sollicitation des ci- 

toyens >», il pr&ta tous les serments et fit preuve de repu- 
blicanisme. Le 18 frimaire an Il, deux commiissaires de 
la « Solicietee popullaire » vinrent lui demander ses 
lettres de pretrise, mais quelques jours plus tard, on lui 

demanda de reprendre ses fonctions. Le 4 nivöse an II, 

un arrete de la commune de Thionville declara libre 

Pexercice du culte € conforımement au vau clairement 

manifeste de la majorite des citoyens ». Le repre&sentant 

Faure ayant interdit l’exercice du culte, Dumere abdi- 

qua, retourna A la campagne, fut arrete et incarcere A 

Metz, & la maison de reclusion de Saint-Vincent. Con- 

damne a la deportation « pour avoir dit la messe pour 

les canoniers qui l’y ont force >, il s’adressa ä la Con- 
vention par un memoire adresse & plusieurs deputes, 
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notamment & Merlin de Thionville. Sur un t&emoignage 
favorable de ce dernier, le Comite de Salut Public or- 
donna, le 22 thermidor an II, sa mise en liberte. 


Duussnir (Anne-Marie-Elisabeth), v. Baillivy (Alexan- 
dre-Francois). 


1016. Dumesnil (Charles-Emmanuel), ex-chanoine regu- 


lier, 13° liste, p. 2. 

Denonce par la municipalite de Volckrange, il fut 
inscrit par le district de Tbionville et l’arrete du depar- 
tement du 4 thermidor an II. 


1017. Dumesnil (Charles-Theodore), emigre omis sur les 


listes de la Moselle. 


Dumesnil mourut & Marchiennes le 31 octobre 1793, 
en prevention d’emigration. Sa s&ur Marie-Barbe-Cons- 
tance Dumesnil, &pouse de Nonancourt, domiciliee & 
Volckrange, demanda pour lui le ben£fice de l’amnistie 
et pr&ta serment, en l’an X, devant le maire de Volc- 
krange (arrondissement de Thionville), elle renouvela 
cette declaration l’annee suivante (ayant prouv& qu’elle 
etait dans l’impossibilite de se deplacer). La demande 
est du 20 brumaire an XI, et Dumesnil fut amnistie & 
titre posthume, le 24 ventöse suivant. 


1018. Dumoncel, el&ve d’artillerie ä Metz, 1" liste, p. 8. 


Il fut inscrit par la municipalite et le district de 
Metz. Il avait abandonn® une malle contenant des effets 
(procs-verbal du 10 nov. 1792). 


1019. Dumont (Antoine), cure de Kanfen, 4° liste, p. 5. 


Denonce par la municipalite de Kanfen (canton 
d’Oeutrange), il fut inscrit par le district de Thionville. 
Sans doute n’avait-il fait qu’obeir A la loi du 26 aoüt 
1792. Le 4 therm. an X, il fit sa declaration A Mayence 
devant le pr&efet du Mont-Tonnerre, et il fut amnistie le 
14 thermidor an XI. En 1810, il etait de nouveau desser- 
vant de Kanfen oü il &tait revenu des sa rentre&e. 


1020. Dunot (Arnould), de Sierck, emigre omis sur les 


listes. 

Ne a Sierck, &migre, il rentra d’Allemagne par Stras- 
bourg ou il fit, le 14 messidor an X, sa d&claration devant 
le commissaire du gouvernement. Il revint se fixer & 
Sierck et fut amnistie le 25 germinal an XI. 


1021. Dupasquier de Dommartin (Charles-Frangois), an- 


cien capitaine au regiment de Champagne, 
1° liste d’emigres rayes provisoirement reta- 
blis, p. 90; 2° liste des m&mes, p. 29. 
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Cet ancien officier, ne & Metz le 15 mars 1738, do- 
micilie ordinairement & Nancy, ne fut pas inscrit par 
le departement de la Meurthe, mais par la municipalite 
de Metz ou il avait fait quelques scjours, &tant chevalier 
d’honneur au Parlement de Metz. Provisoirement raye 
par le departement de la Moselle, le 29 decembre 1792, 
il fut retabli provisoirement. Il prouva sa re&sidence & 
Metz du 9 au 19 mai 1792, a Chälons-sur-Marne du 20 
mai au 15 juin, a Paris du 16 juin au 27 aoüt, & Chälons 
du 29 aoüt au 19 sept., a Nancy du 21 sept. au 26 nov,, 
a Metz du 27 nov. 1792 au 1° janv. 1795, a Nancy du 
2 janv. au 4 fevr., aA Domimnartin-sur-Vraisne (Vosges) du 
4 au 17 fevr., a Chälons du 21 fevr. au 5 avril, a Nancy 
du 6 au 11, a Dommarlin du 11 au 21, a Nancy du 22 
avril au 1° mai, A Paris (section du Mail) du 3 au 8 mai 
1793. Sur avis favorable du district de Metz, le deparite- 
ment de la Moselle le raya provisoirement le 19 brumaire 
an II. A cette date, il habitait de nouveau Chälons-sur- 
Marne. Il fut definitivement rayc par arrete du Direc- 
toire ex&ecutif du 20 vendcmiaire an V et signa A Metz, 
le 3 frimaire an IX, sa promesse de fidelite. Fils de Fran- 
cois-Armand Dupasquier et d’Anne Masson, il avait 
epouse Therese-Cecile Pottier d’Ennery; il mourut le 
12 octobre 1821. 


122. Dupasquier de Dommartin (Francoise-Cecile), fille 
du precedent, epouse de Jacques-Philbert 
Couät de Lorry (voir ce nom), 1" liste, p. 5-6. 


Nee le 15 septembre 1768, de Charles-Francois Du- 
pasquier de Fontenoy, baron de Dommartin, et de The- 
rese-Cecile Pottier d’Ennery, elle fut comprise dans 
P’inscription de « Couüöt de Lorry et sa famille >, par le 
district de Metz; elle feclama sa radiation en l’an II, en 
meme temps que son mari. Elle prouva sa residence A 
Metz, du 3 aoüt 1791 au 8 aoüt 1752, puis A Chälons-sur- 
Marne jusqu’au 13 septembre, A Nancy du 20 sept. 1792 
au 26 juin an II (sic, 1743). Le departement de la Mo- 
selle la raya provisoirement le 13 frimaire an II, le Di- 
rectoire ex&cutif definitivement le 7 vendemiaire an V\. 
En frimaire an VII, M"*° Couet de Lorry demanda un 
certificat de non inscription sur la liste des &migres. 


#23. Dupasquier de Dommartin (Michel-Ignace), ancien 
officier d’infanterie au resiment de Paris-Pro- 
vincial, frere de la precedente, emigre et con- 
damne ä mort, 20° liste. 

C’est le dernier des &migres inscrits dans la liste 
de la Moselle. La liste qui est du 6 pluviöse an VII, c’est- 
a-dire du 25 janvier 1799, s’exprime ainsi: « Condamne& 


ä mort sous les noms de Michel-Ignace-Dommartin Fon- 
2 
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tenoy, par jugement de la commission de la 17° division 
militaire etablie a Paris, en date du 22 octobre 1792, 
pour avoir cmigre et avoir et& pris les armes A la main». 
Pour justifier cette inscription tardive d’une victime 
executee plus de six ans plus töt, la liste porte encore: 
« Arröte du departement des Vosges du 27 brumaire an 
VII, motive sur une decision du ministre des finances du 
18 du meme mois >. 


Biens : Dans la Moselle & Metz, a Haycs (canton de 
Vry), a Ennery (canton d’Anfilly); dans les Vosges, & 
Dommartin (canton de Vicherey). 

Michel-Ignace, fils de Charles-Francois Dupasquier 
de Fontenoy, baron de Dommartin, et de Therese-Cecile 


‘Pottier d’Ennery, ne ä Metz le 31 juillet 1767, avait 


epous€E Marguerite-Madeleine de Blair. I fut en effet 
condamne le 22 octobre 1792 et execute le 23 a Paris. 
Si ce fut le dernier @emigre inscrit, ce fut aussi le pre- 
mier mosellan ex&cute de toute la Revolution. Son ins- 
cription n’avait qu’un but fiscal. 


Indemnite: Michel-Ignace laissait deux enfants: 
Charles-Hippolyte, l’aine, devint sous-lieutenant des gre- 
nadiers de la garde inıp£eriale et mourut A Vienne en Au- 
triche, le 26 octobre 1809; son frere, Amour-Alphonse, 
officier dans les lanciers de la garde, vivait encore en 
1825. La mcre de l’execute, Cecile Pottier, etait morte 
le 4 mai 1809. Ses biens etaient Echus a sa fille Fran- 
coise-Cecile (voir ci-dessus), et aux enfants de son Als 
Michel-Ignace. Reclamee par Madeleine de Blair, veuve 
du condamne, et par son fils unique, l’indemnite monta 
a 614 francs de rente au capital de 20.458 fr. 80, repre- 
sentant deux maisons A Metz et une me6tairie de vignes 
a Ancy-sur-Moselle, qui, dans le partage de presucces- 
sion, avaient conslitue la part de l’emigre. 


1024. Dupasquier de Dommartin (Francoise-Luce-Pau- 


line), soeur de Charles-Franois, veuve de Chas- 

tel de Villemont (Jean-Baptiste), liste d’emi- 

sres ayant obtenu un sursis, p. 34; 3° liste d’e- 

migres rayes definitivement, p. 37. 

M"° F.-L.-P. Dupasquier, nee le 13 decembre 1729, 
avait epouse Jean-Baptiste Chastel de Villemont. Denon- 
cce par la municipalite de Conde-Northen, elle obtint 
un sursis pour prouver sa r&esidence. Elle put effective- 
inent attester qu’elle residait a Metz depuis six ans en 
1793, sans interrruption. La municipalite de Conde re- 
connut qu’elle ne l’avait inscrite que parce qu’elle avait 
neglige de prouver sa residence. Un arrete du departe- 
ment, le 22 mai 1793, la raya provisoirement, conforme- 
ment a Y’avis du district. Un arrete du Directoire exe&cu- 
tif du 27 vendemiaire an V la raya definitivement, ainsi 
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qu’ensuilte, un arrete de Fouche du 19 prairial an IX. Le 
sequestre sur ses biens avait et& leve par decision du 
departement du 9 brumaire an V, en faveur de ses heri- 
tiers. Un de ses freres, Joachim-Angel.-Alexandre, offi- 
cier au regiment de Champagne &tait mort le 1" jan- 
vier 1761 des suites d’une blessure recue le 24 juillet 
precedent & la guerre de Hanovre; un autre, Nicolas-Ar- 
mand, ne le 18 fevrier 1732, capitaine au regiment d’Aus- 
trasie, fut tue a la bataille de Gondelonr, dans Y’Inde, en 
1783. (Ci. Poirier Doc. gene&alogiques, p. 487.) 


Indemnite: M”*® Chastel e&etait en effet deced&e le 
7 vend&miaire an Ill, mais le sequestre e&tait reste place 
sur ses biens en raison de l’&migration de trois de ses 
enfants: Nicolas-Charles Chastel de Villemont, qui mou- 
rut le 18 mars 1822, Jean-Baptiste-Charles Chastel de 
Boinville, decede en 1814, et Marie-Claudine-Agne&s Chas- 
tel de Villemont, epouse de Charles-Louis comte d’Am- 
bly, inscrite dans la liste de la Meuse (p. 51, n° 311); 
quant au quatriöme de ses enfants, Antoine-Louis-Benja- 
min Chastel d’Oriocourt, quoique inscrit dans la Meuse 
(p. 51, n° 310), il ne fut point dans la Moselle considere 
comme €migre et recut en nalure, lors du partage admi- 
nistratif du 12 brumaire an IV, le lot qui lui revenait. 
Les heritiers reclamants &taient donc, en 1825, Agnes- 
Claudine et deux enfants de Jean-Baptiste, fixes en An- 
gleterre oü ils etaient restes apr&s la mort de leur p£ere: 
Pauline-Eugenie Chastel, epouse de Thomas Turner, et 
Jean-Collins-Alfred Chastel. Enfin, Antoine-Louis etait 
heritier de Nicolas-Charles (5.105 fr. 52 en capital, dans 
la Moselle, representant une metairie de vignes a Jussy). 
Mais la succession de ce dernier e&tait deficitaire de 
28.527 fr. 92. La comtesse d’Aınbly recut 304 fr. de rente 
au capital de 10.154 fr. 52. 


1025. Dupertuis (Xavier), etudiant, fils de Nicolas Duper- 
tuis, de Thionville, 1" liste, p. 61. 


Son p£re fut place a cause de lui sur la liste des pa- 
rents d’absents, p. 15. Denonce par la municipalite de 
Thionville, « le flls du citoven Dupertuy > fut inscrit 
par le district de cette ville, le 26 decembre 1792. Son 
pere, Nicolas Dupertuis, ancien militaire retireE & Thion- 
ville, epoux de Marguerite Lagrange, n’avait eu qu’un 
fils, Xavier qu’il avait envoy& en pays €tranger au com- 
mencement de la Revolution « pour achever son e@duca- 
tion >, et qui mourut ä Maestricht le 2 decembre 1792. 
On profita de son absence pour le considerer comme 
emigre, malgre les reclamations du pere qui sollicita 
pour lui le benefice de l’amnistie (4 prairial an X). Xa- 
vier Dupertuis fut amnistie & tilre posihume, le 26 plu- 
viöse an XI.- . 
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1026. Dupiilard ae Keguin (Jacuues-Remv-Charles-Fran- 
Cul-Nic0ias), offiier major d’infanterie, ex- 
sesöneur de Roden et de Bionville, 1” liste, 
p. 25, p- 47. 

Denonce par la municipalite de Bionville et de Ra- 
ville en 1792, il fut inscrit par le district de Boulay; la 
municipalite de Roden, de son cöfte, le fit inscrire par 
le district de Sarrelouis sous le nom de Derequin. 

Biens: A Bionville, chäteau, grange, ecurie, meu- 
bles, denrces, bestiaux, 6 maisons, 9 jours de jardin, 
3 jours 1/8 de vignes, 456 jours de terres, 37 jours de 
pres, 56 arpents de bois, 768 livres de rente annuelle, 
8 quarts de ble, 15 d’avoine, plus d’auires rentes en 
grain, vins et volailles; a Raville, trois fauche&es de pres; 
ä Roden, maison, aisances et d@pendances, granges, Ecu- 
ries et bergerie avec jardin attenant, 116 jours de terres 
et un pre d’environ 110 fauchees. 

Des le 7 prairial an II, M''* Anne-Marguerite-Scolas- 
tique Dupillard demanda la radiation de son frere, sei- 
gneur de Roden; le 3 brumaire an III, elle s’adressa cette 
fois ä la commune de Bionville. Elle atiestait par certi- 
ficat que Dupillard avait dü quitter Bionville au mois 
d’aoüut 1792 par crainte « des cvenements fächeux > (no- 
tamment des voies de fait) dont on le menacait. Le maire 
de Felsberg certifle qu’en juillet 1792, Dupillard « a ete 
provoqu£ par des injures de la part de quelques habi- 
tants de Freistroff qui l’ont arrete sur la grande route 
et conduit devant le maire de la commune de Fels- 
berg »; mis en liberte, il fut de nouveau menace. Le 
14 nivöse an IX, le prefet de la Moselle appuya la de- 
mande de M'* Dupillard. Le 18 fructidor an X, P’emigre 
fit sa declaration devant le commissaire delcgue A 
Mayence, il fut amnistie le 2 florcal an XT. Retire a Vau- 
drevange oü nous le trouvons en 1810, et oü vivait deja 
sa sa&ur, il mourut le 3l mai 1817 & Sarrcelouis. 

Indemnite: De son mariage avec Marie-Barbe-Su- 
zanne Jacomet de Bien-Assise, il avait eu deux enfants, 
Mathicu-Sebastien-Charles-Marie et Marie-Barbe-Ther&se- 
Charlotte, nes les 15 juillet 1765 et 28 octobre 1769. Seuls 
heritiers, ils demanderent l’indemnite due pour les biens 
vendus sur leurs parents ä Bionville, Lessy, Listroff, Ra- 
ville, etc., et recurent 4.728 francs de rente au capital 
de 164.279 fr. 64. Poirier (Doc. gen., p. 507) cite un troi- 
siceme enfant, Georges-Charles-Marie, qui sans doute 6&tait 
mort en 1825. 


1027. Duplessis (Antoine-Nicolas), domestique d’emigre, 
omis sur les listes. 

Duplessis &tait domestique de la baronne de Mazan- 

court demeurant & Coyolles pres Villers-Coterets (dis- 
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trict de Soissons, Aisne). Ne a Daınnleux (meme district, 
il etait age de 29 ans en 1792 et ınarie depuis trois ans. 
Depuis l’äge de 9 ans, il elait au service de M”* de Ma- 
zancourt, tant A Coyolles qu’a Paris. Au nprintemps de 
1791, eile quitta la France, Duplessis ne l’accompagna 
pas, mais sur ses instances accepla ensuite de venir la 
rejoindre ä Treves (Päques 1792). Auparavant, eile avait 
eie prendre les eaux de Vertryck (Brabant). Au mois 
d’aoüt 17092, il la suivit dans une maison de campagne 
situce & Doubledange, A un quart de lieue de Luxem- 
bourg. Lorsque sa maitresse se proposa de quiiter 
Luxeinbourg, voulant retrouver sa femme et scs deux en- 
fants resties a Coyolles, il refusa de ’accompagner et la 
quitta, le 25 novembre 1792. Muni d’un elogieux certi- 
ficat sizne Desgrisny de Mazanconrt, il revint de Luxem- 
bourg a Metz avec un autre domestique Joseph Rebours 
(voir ce nom) au service de la ci-devant comiesse Leon- 
tine de Mazancourt, ex-chanoinesse, rcefugice elle aussi 
a Luxembourg. Rebours avait laisse sa femme et ses cing 
enfants a Boursonne (Aisne). Arrcte a Metz, jl fut inter- 
rose par le juge de paix, le 9 decembre 1792, Le 1° mai 
1793, un arrete du departement de la Moselle decida de 
le transferer a Laon pour etre juge par le departement 
de l’Aisne; une premiere enquete, faite par la gendar- 
merie de Chäteau-Thierry lui avait ete favorable. Ce fut 
finalement le Tribunal ceriminel de Y’Aisne qui le jugea, 
et semble-t-il, dans les premiers jours de ventöse an Il. 
Nous ne possedons pas son jugement. Duplessis fut defi- 
nitivement ray& par Fouche, le 11 germinal an IX. 


1028. Dupent (Jean-Francois), domicilic aux EFitangs, 
3° liste, p. 9. 
Denonce par la municipalite des Etangs le 8 no- 
vembre 1792, il fut inscrit par le district de Boulay le 
4 mars 1793. C’ctait sans doute un parent du cure des 
Etangs, n® 1030 ci-dessous. Il parait impossible de le 
confondre avec le suivant. 


1029. Dupont (Jean-Francois), de Malancourt, 1" liste, 
p- 75. Ä 


Biens: A Malancourt, une maison et cing jours de 
terres. 

Jean-Francois Dupont e&tait ne a Meraumont (autre- 
ment dit les Baroches), pres de Briey. Il rcsidait A Sil- 
vange, alors annexe de Rompbas. Celibataire, suspect 
€ sur le bruit d’emigration par son absence », on vint 
P’arreter a Malancourt, le 9 novembre 1792, pour le con- 
duire a Briey. S’etant saisi de lui, comme il e&lait six 
heures du soir, on le fit entrer chez un nomme Henry 
Bertrand de cette commune pour y passer la nuit. Le 
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prisonnier demanda un lit et on le fit souper ainsi que 
les deux fusiliers qui le gardaient. Comme le commis- 
saire revenait pour l’interroger, accompagne® des offl- 
ciers municipaux, il ne trouva plus Dupont qui avait 
reussi a disparaitre par un trou perce& dans la toiture et 
s’etait enfui dans les bois. La municipalite de Montoy, 
qui s’etait transportee sur les lieux, en fut pour ses 
peines... et sa stupefaction. A la suite de cette evasion, 
Dupont fut consider comme &migre par la municipalite 
de Malancourt (4 dec. 1792) et inscrit par le district de 
Briey (12 janvier 1793). Il pretendit d’ailleurs plus tard 
n’avoir jamais quitte le territoire francais, ce qui est 
tres vraisemblable. Lorsqu’il demanda, en l’an X, le be- 
nefice de l’amnistie, il etait äge de 58 ans et re6sidait & 
Silvange. Il fut amnistie le 17 brumaire an XI et vivait 
en avril 1810. 


1030. Dupont (Michel-Sebastien), ex-cure de Beuvry et 


des Etangs, 1" liste, p. 26. 


L’abb& Dupont e&tait n& le 29 septembre 1738 & La 
Roche, hameau de la commune de Moutier, pres Briey. 
Cure de la petite commune des Etangs, il possedait pour 
tout bien personnel une fauche&e de pres A Landonvillers. 
Insermente, il obeit aA la loi de deportation du 26 aoüt 
1792 en partant pour Treves, le dimanche 20 septembre. 
Le 24 messidor an V, le ciyoyen Simon Michaux, domi- 
cilie aux Etangs obtint du departement un arreie d’apres 
lequel le noın de l’abb& Dupont, son beau-frere, serait 
transfer& de la liste des emigres & celle des de&portes. 
Deux ans plus tard, on entendit de nouveau parler du 
pauvre ecclesistique. Le 23 fructidor an VII, l’adminis- 
tration du departemient de la Sarre signala qu’au cours 
de l’organisation des quatre d&epartements rhenans, elle 
avait appris qu’il existait au couvent des capucins de 
Berncastel un pr£ire francais insermente. C’etait Dupont 
dont « la caducite » et les infirmites interdisaient la de- 
portation. Un arrete du departement de la Sarre du 
29 nivöse an (VII?) l’avait autorise A y rester sous la sur- 
veillance de la municipalite. Mais « les capucins ayant 
declare & ce pretre que par la difficultl& des qu&tes et des 
aumönes, ils ne pouvaient plus lui donner comme aupa- 
ravant les secours de l’hospitalite », Dupont demanda 
P’autorisation de rentrer dans sa famille aux Etangs. Le 
departement de la Sarre l’expedia incontinent & celui de 
la Moselle dont les administrateurs comptaient appliquer 
a son egard l’arret&e du Directoire executif du 9 thermi- 
dor an VII, qui ordonnait la translation au chef-lieu de 
l’Yonne de tous les pretres insermentes alors detenus. 
Mais le 25 florcal an VIII, sur les instances du detenu lui- 
meme, et vu son &tat, le departement de la Moselle se 
contenta d’ordonner son transfert de la maison de cor- 
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rection de la Madeleine a l’höpital St-Georges, oü il res- 
terait jusqu’a son retablissement: il avait totalement 
perdu P’ail gauche, et une retraction de la jambe droite 
ne lui permettait de marcher qu’avec deux bequilles. 
Aussi l’abbe Dupont e&tait-il toujours hospitalise A Saint- 
Georges lorsque, äge de 64 ans, il demanda le benefice 
du senatus-consulte du 6 floreal an X. 11 croit devoir, ä 
cette occasion, rassurer le gouvernenent sur ses opi- 
nions: il a toujours reconnu la repubiique, «& il s’est tou- 
jours attendu que la sagesse du gouvernement condes- 
cendrait @ concourir avcce l’autorite spirituelle pour de- 
nouer (sic) aux ämes religieuses et aux consciences ti- 
morees l’accomplissement de ce devoir indeclinable aux 
yeux de la raison et de la religion. Maintenant donc, 
que la concorde comble les varux de tout bon Francais, 
pour la solidit& de la paix et la tranquilite des conscien- 
ces... >, il pretait serment sans scrupules (4 prairial an 
X). Amnistie le 18 frimaire an XI, il etait en 1 vicaire 
a la paroisse St-Simon de Metz. 

Indemnite: En 1825, Dupont « ancien ecclesiasti- 
que >, domicilie a Melz « au Flort » (Moselle), toucha 
pour la vente faite le 1° floreal an VI de son petit pr&, 
11 francs de rente, au capital de 360 francs. Il avait 
alors 87 ans. 


131. Du Portal (Pierrette-Nicole), nee a Metz, ex-abbesse 
de Louye, & Dourdan (Seine-ct-Oise). 

Ele fut condamnee ä& mort par le tribunal revolu- 
tionnaire de Paris, le 9 messidor an Ill, a l’age de 54 ans, 
et ex&ecutce. Sa condamınation fut enregistree par le de- 
partement de la Moselle le 4 thermidor suivant. 


1032. Duprat (Pierre-Constantin), ci-devant lieutenant 
au regiment de Besancon-artillerie (3° regi- 
ment), deporte omis sur les listes. 

Ne & Vernais-en-Anjou (Cher), cet ex-officier fut 
condamne& « ä sortir de la terre libre » par arrete du de- 
partement de la Moselle du 8 avril 1793. ll fut deporte 
par la route de Luxembourg, sans doute conıme preve- 
nu d’une tentative anterieure d’emigration. Il avait alors 
25 ans. Amnistie le 24 ventöse an XI, l’ancien offlcier 
vivait retire a Clermont-Ferrand en 1810. 


133-1034. Duprat (deux fils du citoyen), « connmandant 
d’un bataillon de volontaires de la Moselle >», 

Te liste, p. 64. Leur pere fut place a cause d’eux 

sur la liste des parents d’absents, p. 2 et p. 19. 
Denonces par la municipalite de Thionville, ils fu- 

rent inscrits par le district de cette ville le 26 dec. 1792. 
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Leur pere Hyacinthe-Roger Duprat, commandait le 
3° bataillon de volontaires de la Moselle, forme le 18 aoüt 
1791 et leve dans le distriet de Meiz, d’oüu sa double ins- 
cription, a Thionville ou il demeurait, et a Metz. Nous 
n’avons aucun renseignement sur ces deux jeunes gens. 


1035. Dupr2 de Geneste (Jean-Bantiste-Nicolas-Fran- 


cois), ancien capitaine d’infanterie domicilie & 
Metz, place aA cause de deux fils sur la liste des 
parents d’absents, p. 3. 


C’ctait le neuvieme enfant de Jean-Baptiste-Renaud 
Dupre de Geneste, receveur des domaines du Roi, et 
d’Anne Jacquemin. Il avait cete capitaine au regiment de 
Monlmorin, pnis @ celui de PJle-de-France et avait epou- 
se Jeanne d’Illeny. Get ancien officier avait el&e compris 
dans la liste des parents d’absents pour deux de ses fils 
et impose& de 1.767 fr. 16 pour equipement de volontaires. 
En realite, dde ses enfants, cing encore vivants etaient en 
prevention d’ömigration. ]1 prouva la residence en 
France de tous scs enfants et fut rave& de la liste des pa- 
renis d’emigres par arrete du departement du 21 bru- 
maire an Ill. En vue d’une radiation definiiive, ’admi- 
nistration municipale du canton de Rozerieulles afficha, 
le 11 fructidor an VII, un avis annoncant qu’il &tait lui- 
ineme prevenu d’emigration. Aucun nouveau renseigne- 
ment ne füt fourni et Dupre de Geneste fut definitive- 
ment raye par Fouche, le 14 germinal an X. Ses enfants 
&taient les suivanls: 


1036. Dupre de Geneste (Antoinc-lIenry), militaire. 


Il fut ray& par le döparteinent de la Moselle, le 21 
brumaire an III, ayant prouve sa residence au 35* regi- 
ment d’infanterie du 4 avril 1778 au 20 ventöse an Il. 


1037. Dupre de Geneste (HHicnry). 


I fut ray& par le departement de la Moselle en 
meme ‚temps que son pere, le 21 brumaire an III, ayant 
prouve qu’il residait a Paris depuis trois ans. 


1038. Dupre de Geneste (Henry-Marie), offcier. 


Ne a Metz, le 2 juillet, il prouva par certificat sa re&- 
sidence & Longeville, canton de Rozcrieulles, de mai 
1789 au 20 septembre 1793. Il etait parti ä cette date avec 
le bataillon de la premiere reauisilion du departement 
de la Mosclle et il servit au 24° d’infanterie A partir du 
29 ventöse an II. II fut ray& par le departement le 21 bru- 
maire an III. Cochon, ministre de la police, demanda, 
le 18 brumaire an V, un certifcat comblant la lacune 
entre son sejour A Longeville et les preuves de sa r&si- 
dence militaive. Dupre signa a Metz, le 29 brumaire an IX, 
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sa promesse de fidclite, fit sa declaration le 17 prairial 
an X en vue de l’amnistie, et fut effeclivement amnistie 
le 24 ventöse an XI. II s’etait fixe a Langzeville. L'ctat de 
1810 indique qu’äa cette dale « il est fou >. 


1039. Dupre de Geneste (Marie-Ttienne-Charlolte), frere 

des trois precedents, fut rave lui aussi le 21 

brum. an Il. 

L’arretie de radiation mentionne enflin Charles-Do- 
minique-Gabriel Dupre, pere des quatre aüires, dccede 
le 17 novembre 1784 et lav& en meme temps qu’cux d’une 
prevention facile & detruire. 


1010. Dupre de Geneste (lHenry-Marie), ancien rece- 
veur des Domaines, omis sur les listes de 
la Moselle, inscrit notamment sur celles de la 
Meuse (p. 75, n° 561) et du Lot-et-Garonne. 
Inserit indüment par dcfaut de certificats de resi- 

dence, Dupre de Geneste prouva notamment sa residence 
a& Metz, a Magny (canton de Vallieres) et fut provisoire- 
ment rav& par arrcte du departement du Lot-et-Garonne 
du 5 pluviöse an V. A Metz € la notorie!e publique atteste 
que ce vieillard de 82 ans ne s’cst jamais absenie du ter- 
ritoire francais » (10 ventöse an V). Ne a Vilosnes 
(Meuse), vers 1717, dit Michel, äge de 83 ans, vivant re- 
tire a Metz, il mourut dans la deuxieme section de cette 
ville le 28 frimaire an VIIT. I n’avait donc point encore 
82 ans trois ans plus töt. TI fut elimine par Fouche le 14 
germinal an X. Il Isissait cing enfants et de plus nom- 
breux ercanciers. En suite de Parrete du conscil de pre- 
fecture de la Moselle du 4 floreal an XII, le prefet ordon- 
na le 23 fructidor le remboursement de la vente de ses 
meubles et effects (2.943 fr.) vendus le 16 germ., done deux 
jours apres son elimination. Les enfants, sauf un seul qui 
n’accepta ses droits que sous bencfice d’inventaire, refuse- 
rent la succession, les erceanciers rccelamerent; le 14 no- 
vembre 1806, Boulay, conseiller d’Etat charge des do- 
maines nationaux, refusa d’aceorder la main-levee deja 
ordonne&e par le prefet de la Mosclle, tant que des deci- 
sions semblables n’auraient pas &et&e accordces dans la 
Meuse et le Lot-et-Garonne. 


1041. Dupre de Geneste (Laurent-Marie), prevenu d’emi- 
gration. 


Laurent Dupre de Geneste e&lait parli pour la Guyane 
un an avant la Revolution, il r’ctait donc pas emigre. Le 
7 brum. an II, il avait obtenu, avcc l’agrement de V’agent 
du gouvernement A la Guyane, un pässceport pour la 
France. En realite, il ne la quiita que bien plus tard, 
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Leur pere Hyacinthe-Rosger Duprat, commandait le 
3° bataillon de volontaires de la Moselle, forme le 18 aoüt 
1791 et leve dans le district de Meiz, d’oü sa double ins- 
criplion, a Thionville ot il demeurait, et & Metz. Nous 
n’avons aucun Tenseignement sur ces deux jeunes gens. 


1035. Dupr& de Geneste (Jean-Panptiste-Nicolas-Fran- 


cois), ancien capitaine d’infanterie domicilie & 
Metz, place A cause de deux fils sur la liste des 
parents d’absents, p. d. 


C’ctait le neuvieme enfant de Jean-Baptiste-Renaud 
Dupre de Geneste, receveur des domaines du Roi, et 
d’Anne Jacquemin. Il avait ete capitaine au rcgiment de 
Monlmorin, pnis a celui de V’Ilc-de-France et avait epou- 
se Jeanne d’llleny. Get ancien officier avait et@ compris 
dans la liste des parents d’absentis pour deux de ses fils 
et impose de 1.767 fr. 16 pour equipement de volontaires. 
En realite, de ses enfants, cing encore vivants etaient en 
prevention d’cmigration. 1 prouva la residence en 
France de tous ses enfants et fut raye& de la liste des pa- 
renis d’emigres par arrete du departement du 21 bru- 
maire an Ill. En vue d’une radiation definiiive, ’admi- 
nistration municipale du canton de Rozerieulles afficha, 
le 11 fructidor an VII, un avis annoncant qu’il etait lui- 
meme prevenu d’emigration. Aucun nouveau Tenseigne- 
ment ne fut fourni et Dupre de Geneste futl definitive- 
ment raye par Fouche, le 14 germinal an X. Ses enfants 
etaient les suivanls: 


1036. Dupre de Geneste (Antoine-lienry), militaire. 


I fut ray& par le departement de Ja Moselle, le 21 
brumaire an III, ayant prouve& sa residence au 35* regi- 
ment d’infanterie du 4 avril 1778 au 20 ventöse an Il. 


1037. Dupre de Geneste (lIcnry). 


II fut raye&e par le departement de la Moselle en 
meme temps que son pcre, le 21 brumaire an III, ayant 
prouve qu’il residait a Paris depuis trois ans. 


1038. Dupre de Geneste (Henry-Marie), oflicicr. 


Ne a Metz, le 2 juillet, il prouva par certificat sa re- 
sidence A Longeville, canton de Rozerieulles, de mai 
1759 au 20 septembre 1793. Il etait parti ä cette date avec 
le bataillon de la premiere reauisition du departement 
de Ja Mosclle et il servit au 24° d’infanterie a partir du 
29 ventöse an II. I fut rayc par le deparlement le 21 bru- 
maire an III. Cochon, ministre de la police, demanda, 
le 18 brumaire an V, un certificat comblant la lacune 
entre son sejour A Longevilie et les preuves de sa re6si- 
dence militaire. Dupre signa A Metz, le 29 brumaire an IX, 
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sa promesse de fidclite, fit sa declaration le 17 prairial 
an X en vue de l’amnistie, et fut effeclivement amnistie 
le 24 ventöse an XI. II s’ctait fixe A Longeville. L’etat de 
1810 indique qu’ä cette date « il est fou >. 


1039. Dupre de Geneste (Marie-Ttienne-Charlotte), frere 


des trois precedents, fut raye lui aussi le 21 
brum. an Ill. 


L’arrete de radiation mentionne enfin Charles-Do- 
minique-Gabriel Dupre, pere des quatre aü:res, decede 
le 17 novembre 1784 et lav& en nıeme temps qu’eux d’une 
prevention facile ä detruire. 


1040. Dupre de Geneste (Hoenry-Marie), ancien rece- 


1041. 


veur des Domaines, omis sur les listes de 
la Moselle, inscrit notammıent sur celles de la 
Meuse (p. 75, n? 564) et du Lot-et-Garonne. 


Inscrit indüment par defaut de certificats de re&si- 
dence, Dupre de Geneste prouva notamment sa residence 
ä Metz, a Magny (canton de Vallieres) et fut provisoire- 
ment raye par arrete du departement du Lot-et-Garonne 
du 5 pluviöse an V. A Metz « la notoricte publique atteste 
que ce vieillard de 82 ans ne s’est jamais absenle du ter- 
ritoire francais » (10 ventöse an V). Ne a Vilosnes' 
(Meuse), vers 1717, dit Michel, äge de 83 ans, vivant re- 
tire a Metz, il mourut dans la deuxieme section de cette 
ville le 28 frimaire an VIIT. Il n’avait done point encore 
82 ans trois ans plus töt. Il fut elimine par Fouche le 14 
germinal an X. Il laissait cing enfants et de plus nom- 
breux creanciers. En suite de P’arrete du conseil de pre- 
fecture de la Moselle du 4 floreal an XII, le prefet ordon- 
na le 23 fructidor le remboursement de la vente de ses 
meubles et effects (2.943 fr.) vendus le 16 germ., donc deux 
jours apres son elimination. Les enfants, sauf un seul qui 
n’accepta ses droits que sous benefice d’inventaire, refuse- 
rent la succession, les creanciers r@eclam£erent; le 14 no- 
vembre 1806, Boulay, conseiller d’Etat charge des do- 
maines nationaux, refusa d’acrorder la main-levee deja 
ordonne&e par le prefet de la Moselle, tant que des deci- 
sions semblables n’auraient pas et& accordces dans la 
Meuse et le Lot-et-Garonne. 


Dupre de Geneste (Laurent-Marie), prevenu d’emi- 
gration. 

Laurent Dupr& de Geneste e&tait parli pour la Guyane 
un an avant la Revolution, il r’etait donc pas emigre. Le 
7 brum. an II, il avait obtenu, avec l’agr&ment de l’agent 
du gouvernement ä la Guyane, un passceport pour la 
France. En realite, il ne la quitta que bien plus tard, 
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puisque c’est le 15 germinal an X seulement que Fouche 
annonca sa Tentree en France et demanda un arrete en 
bonne forme sur la preventicn d’emigration qui pesait 
sur lui. Dupre& de Geneste n’avait laisse aucune propriete 
en France, la loi du 25 brumaire an III (exceptions) &tait 
applicable. L’arreie du prefet, le 6 floreal an X lui fut 
nettement favorable. Il s’agit sans doute de Laurent- 
Marie-Saturnin, ne & Metz le 29 novembre 1763, fils de 
Henry-Marie, receveur des Domaines du Roi & Metz, et 
de Marie-Anne Gonie de la Grange. 


1042. Du Prel (Marie-Anne baronne), epouse de Frede- 


ric-Guillaunıe, baron de Stiernberg, 16" liste, 

D.. 2. 

Denoncee par la municipalite de Metz, sous le nom 
de Dupre, elle fut inscrite par le district de cette ville 
et l’arrete du departement du 21 brumaire an II. La ba- 
ronne de Stiernberg etait etrangere comine son mari, avec 
lequel elle fut inscrite. C’est en cette qualit& qu’on les 
forca de quitter la ville de Metz, d’oü leur prevention 
d’emigration. En droit, les etrangers ne pouvaient &tre 
reputes Einigres. Rayee par arrete du Directoire ex&cutif 
du 22 prairial an V, elle le fut de nouveau par Fouch&, 
le 28 fructidor an IX et fit sa promesse de fidelite, le 
13 prairial an X, devant le prefet de la Moselle. 


1043. Duquesnoy (Clement-Joseph), commissaire du roi 


au Tribunal du district de Briey, 1" liste, p. 76; 
4° liste, p. 19: condamne a mort par contu- 
mace. 


Duquesnov, « ex-commissaire-national »,en 1792, fut 
mis hors la loi comme ayant exerce des fonctions publi- 
ques ä Briey pendant l’invasion de cette commune (d&crets 
de la Convention des 7 et 13 sept. 1793). Anterieurement, 
le Tribunal criminel de la Moselle l’avait condamne & 
mort par contumace le 21 avril 1793, parce que, ayant 
juge prudent de se refugier au Luxembourg, il avait ete 
compromis dans l’affaire Maillefer. Son depart, bien 
legitime en cette circonstance, entraina son inscription 
par la commune et le district de Briey (Deliberations 
des 13 oct. et 4 dec. 1792), ainsi que par la commune 
de Landres et le district de Longwy (1793). N avait 
40 ans en 1793. En 1803, il fut attache comme juris- 
consulte aux tribunaux de Metz, et se trouvait, en 1815, 
au nombre des avocats a la Cour royale de cette ville. 


Biens : Meubles et effets A Briey, « et des biens- 
fonds dans plusieurs municipalites (etat du 12 janvier 
1793); a Landres : jardins, terre et pres du revenu de 
95 livres et en capital de 2.000 livres >. Le prefet lui 
fit Papplication des dispositions de la loi du 14 fructidor 
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an V (qui annulait les decrets ou arretes prononcant 
des mises hors la loi), c’est-a-dire qu’il se prononca 
pour sa radiation immediate. Fouche approuva cette 
decision le 4 fructidor an VIII. Duquesnoy fit sa pro- 
messe de fidelite devant le sous-prefet de Briey, le 
29 brumaire an IX. 


Indemnite : En 1825, Duquesnoy &tait mort, sa 
femme €galement. Leurs deux filles, Anne-Louise, epouse 
de Jean-Aime Lemonier, et Anne-Josephine, epouse de 
Frederic-Auguste de Haeseler, se pr&senterent pour rece- 
voir Pindemnite. Les biens de Duquesnoy & Briey, Lan- 
tefontaine, Ozerailles, Mairy, etc., avaient ete vendus de 
’an II a !’an V. Ses heritiers recurent 739 francs de 
rente au capital de 24.632 fr. 15. 


Nora : Sa condamnation & mort l’appele Claude et 
non Clement. Sa femme, Anne-Marguerite Hurlaux (voir 
ce nom), fut aussi comprise dans la liste des &migres. 
Ses sept jeunes enfants n’y figurent pas. 


1044. Duquesnoy (Joseph-Francois), ex-antoniste, cheva- 
lier de Malte, prevenu d’emigration, omis sur 
les listes. 


Joseph-Francois Duquesnoy, ne en 1726, &tait reli- 
gieux de l’ordre de Saint-Antoine, qui fut reuni en 1776 
a celui de Malte. En 1792, il se retira dans l’ile de Malte 
et il fut alors considere comme emigre. Le 3° jour conı- 
plementaire an X, son neveu, Louis-Francois (voir le 
suivant), aussi ex-antoniste au nom des coheritiers, 
demanda l’amnistie de Joseph-Francois, mort ä Malte, 
disait-il, en 1794; en realite, le 22 fevrier 1796. Joseph 
Duquesnoy fut amnistie a titre posthume le 21 prairial 
an Xi, le prefet de la Moselle leva le sequestre le 2 mes- 
sidor an XI. 

N ne faut pas le confondre avec Jean-Francois Du- 
quesnois, pretre a Briey en 1793, alors age de 52 ans. 


1045. Duquesnoy (Louis-Francois), ex-antoniste, neveu 
du precedent, 1" liste, p. 76. 


Denonce par la municipalite de Briey, il fut inscrit 
par le district de cette ville le 4 decembre 1792. Comme 
Clement-Joseph Duquesnoy, ci-dessus, il fut compromis 
dans l’affaire Maillefer (voir Yintroduction), c’est-A-dire 
que, refugie A Sept-Fontaines, dans le Luxembourg, il 
aurait sign une adresse de devouement a l’etat-major 
autrichien. C’est pour cette raison que le Tribunal cri- 
minel de la Moselle le condamna & mort par contumace 
le 21 avril 1793. Il ne dut rentrer qu’assez tard, et ne fut 
pas inquiete du fait de cette condamnation. En I’an X, 
il ft amnistier son oncle. Nous ne voyons point qu’il ait 
lui-m&me demand& le m&me avantage. 


30 E ISNES, CONDANNES ET PRETDES DEPOHTLS 
1046. Duguesnsoy (Louis-Michel), homme de loi, de 
Briey, 1° liste, p. 76; 3° liste d’emigres rayes 

deiinilivenient, p. 50. 

Denonce par la muniecipalite de Briey, Louis-Michel, 
fils de Charles-Louis Duquesnoy, procureur du Roi au 
bailliage de Briey, et de Jeanne Perier, fut inscrit par 
deliberation du district de Briey du 4 decembre 1792, et 
compris dans F’etat du 12 janvier 1793. Il serait parti en 
decembre 1782, mais il oblint sa radialion provisoire par 
un arrc!&e du departement du 4 juin 1793. 11 figure comme 
rav& dans la proclamation du Conseil exccutif du 3 aoüt 
1793. Ses pisces furent adressees le 27 nivöse an II au 
ministre de P’Interieur, et il fut definitivement raye par le 
Comite de legislation le 5 pluviöse an 1II. Le 25 brumaire 
an IX, il signa A Metz sa promesse de fidelite a la Consti- 
tution. I etait alors juge au Tribunal d’appel du departe- 
ment de la Moselle. Doven des conseillers a Ja Cour royale 
de Metz, il mourut subitement en 1527. 


1047. Duquesnoy (Mathicu-Barthelömy), de Briey, ren- 
tier, ex-officier au service d’Empire, 1° liste 
d’emigres raycs provisoirement rtcablis, p. 90, 
2° liste des menics, p. 30. 

Ce pretendu emigre « officier ci-devant au service de 
V’Empereur » rcsidait a Briey avant son depart. Il avait 
dans le district de Metz, a Norroy-le-Sec, des biens fonds 
qui furent sans doute cause de son inscription. Le 28 oc- 
tobre 1792, le juge de paix du canton de Lorry se rendit 
aussi & Wasnangque, hameau dependant de Plenoy, oü de- 
ineurait Pierre Gircourt, vigneron de Duquesnoy, pour lui 
interdire de vendre le vin de cette propriete. Des le 30 no- 
vembre 1792, Duquesnoy semble d’ailleurs avoir eie raye 
une premicre fois par le departement; provisoirement re- 
tabli, par mesure generale, il fut de nouveau, le 18 sep- 
tembre 1793, V’objet d’un arrete de radiation. Ensuite, 
apres un avis favorable du district de Briey, le 15 plu- 
viöse an III, il fut definitivement raye par le Comite de 
legislation le 17 germinal an Ill. Il avait 73 ans en 179. 


1048. Durand (Charles), ex-procureur-syndic du district 
de Metz, 3° liste de raycs definitivement, p. 37. 
Il avait ete indüment compris dans la liste des &mi- 
gres. Ayant prouv& sa residence A Metz du 1°" octobre 
au 7 juin 1793, il fut raye par arretc du departement 
du 1" juillet 1793, et definitivement, par arr&te du Comite 
de legislation de la Convention, le 26 thermidor an IM. 
Le sequestre fut leve le 7 fructidor an III. Ce fut lui, 
semble-t-il, qui signa ä Metz, le 6 frimaire an IX, sa pro- 
messe de fidclite,. (Voir ci-dessous sa femme Marzguerite, 
nee Durand.) s 


1049. 


1050. 
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Durand (Jean-Baptiste-Fredcric), ex-juge au tribu- 
nal du district de Bitche, 1’° liste d’emigres 
rayes provisoirement rctablis, p. 93; 2° liste 
des memes, p. 31; 15° liste, p. 12. 

Durand fut inscrit en möme temps que sa femme, 

Madelaine-Therese Fabert (voir ce nom) par les com- 

munes de Rimling et de Bitche. 


Biens: A Rimling, moitlie d’une maison, grange, 
ecuries et dependances; a Bitche, moitlie d’une maison 
avec ecurie; un vaste @lang, une ferme et une scierie A 
Haspelcheitie. 

Prevenu une premiere fois d’emigration, Durand 
fut inscrit par le district de Bitche, raye par arrcte du 
departement du 5 decembre 1792, confirme par arrete 
du 10 avril 1793, et retabli par mesure gencrale. La ge- 
nese de sa seconde inscription fut la saisie d’une 
« lettre interceptee A Strasbourg, datee de Coblentz du 
13 janvier 1794, adressee au dit Durand, par laquelle 
un emigre l’engagea & lui faire parvenir des fonds 
comme il devait l’avoir fait precedemment et a diffe- 
rentes reprises, il lui declara qu’a defaut de ccet envoi, 
il donnerait aux autorites conslituces tous les renseigne- 
ments sur son Emigration et celle de sa femme et leur 
sejour en pays Etranger ». Cette lettre, que nous n’a- 
vons pas retrouvee, aurait donc conslitue une tentalive 
de chantage. Le but du maitre-chanteur ne fut pas 
atteint, en ce qu’il ne recut pas d’argent, par contre, 
’&migration de Durand, ou son absence pretendue, fut 
devoilee. Le representant Lacoste fit arreter Durand et 
sa femme qui furent traduits devant le Tribunal revo- 
lutionnaire. La verification de leurs certificats de resi- 
dence (a Paris, section le Pelletier, ä Nancy, Bitche, 
Guising) ne revela rien de suspect. Des le 18 pluviöse 
an II, le district de Bitche l’avait raye sans difficulte; 
le 26 thermidor an III, c’etait le comitec de legislation 
de la Convention qui le rayait definitivement. Depuis 
le 8 brumaire an III, ils avaienl ete reläches par le 
tribunal revolutionnaire. Le 11 frimaire an IX, a Sar- 
reguemines, J.-B.-F. Durand «e membre du conseil gene- 
ral du departement de la Mosclle », signait sa promesse 
de fidelite äA la Constitution. 


Durand (Marguerite), de Metz, veuve de Louis- 
Francois-Benoit Durand, 1" liste d’emigres 
rayes provisoirement retablis, p. 90; 2° liste des 
memes, p. 29. 

M"* Durand, nee ä& Metz, le 15 mars 1736, de Fran- 
cois-Louis-Durand, conseiller au Parlement, seigneur 
d’Augny (mort le 26 septembre 1747), et de Nicole de 
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Saint-Blaise morte le 27 novembre 1778), avait epouse 
son cousin germain Louis-Francois-Benoit Durand, sei- 
gneur d’Urville, colonel major du regiment de Vieille 
Marine Infanterie, ne le 7 fevrier 1724. Celui-ci etait 
mort en Corse, le 17 decembre 1768, sans lui avoir laisse 
d’enfants. Elle fut inscrite indüment dans la liste des 
emigres. Elle avait ete seulement aux eaux de Plom- 
bieres et s’ctait arrete au retour & Nancy. Au mois de 
decembre 1792, le citoyen Cousin, son avoue, presenta 
en sa faveur un memoire oü il exposa ses deplacements. 
Sur avis favorable du district de Metz (6 dec. 92), le de- 
partement la raya par arrete du 13 decembre 1792, con- 
firm& le 17 avril 1793. Au mois de juillet suivant, le de- 
partement crut decouvrir des faux parmi ses certificats; 
il n’en prit pas moins, le 4 brumaire an II, un nouvel 
arreie de radiation la concernant. Le comite de legisla- 
tion la raya encore le 26 thermidor an 1I, Fouche les 
19 prairial et 12 messidor an .IX, apres qu’elle eut fait 
sa promesse de fidclite le 9 frimaire precedent. 


1051. Durand d’Aunoux (Louis), lieutenant-colonel d’in- 


fanterie. Son pere fut place a cause de lui sur 
la liste des parents d’absents, p. 2. 


Louis Durand d’Aunoux etait ne A Metz, rue des Alle- 
mands, le 17 avril 1775, de Charles Durand d’Aunoux, 
ex-conseiller au Parlement de Metz. et de Anne-Marie- 
Agathe-Rose de Jobal. Le 28 fevrier 1781, A l’eglise Saint- 
Eucaire, il etait parrain de sa s&ur Antoinette. 

II quitta la France des 1791 et entra au service du 
comte d’Artois, parmi ses gardes, A V’armee des princes. 
Apres avoir combattu la France en 1792, il passa au ser- 
vice de !’Autriche (1793). En frimaire an X, (il etait alors 
major au service de cette puissance), son p£re sollicita 
pour lui la permission de rentrer en France et d’y 
demeurer sous la surveillance du maire de Metz. Le 
ministre accorda cette autorisation le 9 nivöse an X; 
le commissaire du Gouvernement, dans les quatre depar- 
tements reunis du Rhin, charge des fonctions de prefet 
du Mont-Tonnerre, fut prevenu d’avoir A accorder sans 
difficultes un passeport A Louis Durand quand il se pre- 
senterait devant lui. Mais !’@migre ne rentra pas, et ce fut 
seulement en 1810 qu’on s’en inquiela ä nouveau. Faute 
par lui de profiter de P’amnistie du 24 avril 1810, il allait 
eire condamne A mort par contuınace comme ayant porte 
les armes contre la France. Une instruction fut ouverte 
a son sujet. Sa famille desirait vivement son retour, mais 
depuis longtemps etait sans nouvelles de lui; dans V’in- 
tervalle, il &tait devenu lieutenant-colonel des chevau- 
legers de Kinsky. Le 16 decembre 1810, il fit ä& Vienne la 
declaration prescrite pour obtenir l’amnistie. Real se fit 
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toutefois prier pour lui accorder le passeport qui lui per- 
mettrait de rentrer en France, comme demissionnaire du 
service d’Autriche. Le 16 mai, son retour etait enfin au- 
torise et Louis d’Aunoux se presentait le 11 octobre 1811 
devant le maire de Metz, M. Marchand. Il &tait descendu 
la veille chez son pere, rue des Allemands. Celibataire, 
sans pension de retraite, il y avait vingt ans qu’il avait 
quitte la France, et il n’avait que 36 ans. 

Pendant le blocus de Metz, en 1814, il commanda 
l’une des cohortes de la Garde nationale. Sous la Restau- 
ration, il fut place & la tete de la Garde nationale ä cheval 
de Metz, puis attache aux grenadiers rovaux. Il recut la 
croix de Saint-Louis. Il devint ensuite chef de bataillon, 
lieutenant-colonel, enfin colonel de la Garde nationale 
de Metz. Il avait Epous@ Adele de Larminat, et mourut 
a Metz le 1°" mars 1854, il fut inhume a Montoy. (V. Neree 
Quepat, Dict. biographique, p. 151 et Le Vau National 
du 5 mars 1854.) 


Indemnite : Par suite de l’emigration de Louis Du- 
rand, un partage de presuccession avait eu licu le 19 plu- 
viöse an VI : Les parents de l’eiınigre avaient abandonne 
a l’Etat deux corps de biens, !’un situe A Marsilly, V’autre 
a Frecourt. Ces biens avant ete mis en vente le 11 ger- 
minal an VI, Francoise-Nicole, seur de Louis, racheta 
le bien de Marsilly pour le compte de ses pere et me£re. 
Charles Durand etant mort le 5 juillet 1822, ce fut en 
1825 sa veuve, nee Jobal, ses filles, Francoise-Nicole, 
epouse de Charles Ancillon, conseiller au Parlement, et 
Antoinette, epouse de Legoux de Neuvry, et enfin l’Cmi- 
gr& lui-meme qui se partagerent 596 francs de rente au 
capital de 19.864 fr. 08. (Selon Poirier, Doc. genealogi- 
ques, p. 212, ce n’est pas Antoinette, nde le 28 fevr. 1781, 
mais sa saur Caroline qui aurait epouse Louis-Nicolas 
Le Goux de Neuvry.) 


1052. Durand de Villers (Paul-Francois), lieutenant-co- 
lonel d’infanterie en retraite a Metz, 1'° liste, 

p. 8; 3° liste d’emigres raycs definitivement, 

p- 37. 

Biens: Le quart de la ci-devant seigneurerie de Gra- 
velotte (etat du 29 octobre 1792). 

Paul-Francois Durand, ne A Metz le 6 fevrier 1737), 
seigneur de Villers-aux-Bois, inscrit indüment par la 
commune de Gravelotte au district de Metz, prouva sa 
residence ä Metz et a Nancy du 1" octobre 1791 au 
18 mai 1793. Apres une deliberation favorable du dis- 
trict de Metz le 15 mars 1793, il fut raye par arretes du 
departement de la Moselle des 24 mars et 1° juillet 1793, 
puis par arrete du comite de legislation du 26 therm. 
an III. TI signa &A Metz, le 9 frimaire an IX, sa promesse 
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de fidelite aA la Consiitutien. II fut adjoint au maire de 
Metz en 1824-1825. Etant major au regiment de Rouer- 
gue, il avait epouse en 1771 Antoinette Le Duchat, fille 
de Gedeon Le Duchat, ancien consehler au Parlement 
de Metz, et de Anne-Marie-Claude de Baignault. 
Indemnite: Parlagce entre leurs enfants: Charles, 
Paul (voir les suivanis) et Francois (non emigre), elle 
fut de 582 francs de renle au capital de 19.393 francs. 


1053. Durand de Villers (Charles), officier de cavalerie, 


fils du preccdent, 1’* liste, p. 76. Son pere fut 

place ä cause de lui et de son autre fils (voir le 

suivant) sur la liste des parents d’absents, 

p- 17. 

Charles Durand etait ne ä Metz le 1” octobre 1772, 
de Paul-Francois Durand de Villers, chevalier de Saint- 
Louis, alors major av regiment de Pouergue, et d’Anne- 
Antoinette Le Duchat. Il etait premier lieutenant au re- 
giiment de Bretagne lorsqu’il emigra en 1791 pour passer 
en 1793 au service de V’Aulriche. Denonce par la muni- 
cipalite de Villers-aux-Bois, il fut inscrit par le district 
de Briey (deliberation du 7 et &eiat du 12 janvier 1793). 
Ce fut la municipalite de Saint-Marcel (du meme dis- 
trict) qui fit comprendre le pere dans la liste des pa- 
rents d’absents. Celui-ci protesta le 1° prairial an V de- 
vant la municipalite du canton de Conflans, contre l’ins- 
cription de ses fils, et prouva meme la residence de son 
fils Charles a Gorze du 9 mai 1792 au 24 fructidor an V. 
Autant que nous pouvons en juger, cette piece &tait un 
faux, puisque durant tout ce laps de temps, Charles Du- 
rand servait V’Autriche. En l’an X, le prefet de la Moselle 
se montrait trcs favorable a une radialion definitive que 
recommandait Y’etat inquictant de Durand pere: « Les 
infirmites de ce vieillard sont tellement graves qu’il faut 
le transporter partout oü il veut aller. >» Neanmoins, 
Charles Durand ne demanda point A profiter de ’am- 
nistie de Pan X. Sous-lieutenant au regiment de che- 
vau-lögerss de l’empereur, chef d’escadron division- 
naire, il fut accuse, en 1810, d’avoir porte les armes 
contre la France, et fut Pobjet d’une enquete qui eut 
abouti & sa condamnalion A mort par contumace, s’il ne 
s’ctait häte de rentrer. I dcmissionna dans le courant 
de juillet 1810 (il &tait alors capitaine), ayant d’ailleurs 
« recu trois blessures desquelles il a la main droite 
affaiblie ». Il fit demander, par l’ambassadeur de France 
a Vienne, l’autorisation de rentrer et sollicita de sa 
mcre les fonds necessaires A son retour; il etait celiba- 
taire, et son pere etait mort & Metz, comme « chef de 
brigade pensionne >». Colchen, pr£&fet de la Moselle faci- 
lita son retour ainsi que celui de Durand d’Aunoux: 
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« tous deux appartiennent ä des familles distinguees et 
dont la fortune a ete considerablement diminude par 
suite de la Revolution, le sieur Durand de Villers en 
rentrant en France, n’a aucune fortune & esperer, som 
patrimoine ayant &et&E confisque et vendu comme bien 
d’emigre. > « M”° Durand (de Villers) est une femme 
tres respectable et tres paisible et elle appartient & une 
famille trös consideree. » Autorise par Real le 8 no- 
vembre 1810 a revenir en France, Charles Durand prit 
un passeport a Vienne, le 3 decembre, le 21, il etait A 
Strasbourg, et le 24 il debarquait & Metz, descendait 
chez sa mere et faisait les declarations prescrites (26 de- 
cembre). Il avait alors 39 ans et epousa, en 1822, Anne- 
Hortense de Tinseau. Il est dit a cette epoque lieutenant- 
colonel de cavalerie (). 


1054. Durand de Villers (Paul), chef d’escadron de cava- 


lerie, frere du precedent, 1” liste, p. 76, et liste 
des parents d’absents, p. 17. 


Ne ä Metz, le 17 septembre 1773, il fut inscrit en 
meme temps que son frere par la municipalite de Vil- 
lers-aux-Bois. Son pere s’entremit et prouva la re6si- 
dence de son fils a Gorze du 9 mai 1792 au 24 fructidor 
an V. Nous ne saurions dire si cette residence est mieux 
prouve&e que le sejour fictif de son frere (voir ci-dessus), 
mais nous en doutons. Il epousa Constance Charuel, 
Slle d’un conseiller A la cour de Metz. Sur leur descen- 
dance, consulter Poirier, Doc. genealogiques, p. 212 et 
n. 1. 

Francois Durand de Villers, ne le 7 septembre 1778, 
frere de Charles et de Paul Durand, fit plusieurs cam- 
pagnes de !’Empire, du cöte francais; en 1810 il venait 
d’etre nomme garde general des forelis. U Eepousa Fran- 
coise-Therese Dorival-Duhoulcux, et devint inspecteur 
des forets. 


1055-1056. Duranty (les deux freres), ex-officiers du ge- 


” 


nie, 1'° liste, p. 8. 

Us furent inscrits le 31 janvier 1793 par delibera- 
tion du conseil general de la commune de Metz; ils 
avgient laisse dans cette ville deux malies contenant des 
effets (proces-verbal du 22 octobre 1792). C’est par la 
meme deliberation que furent inscrits Daubigny, Du- 
moncel et Durozier, &leves d’artillerie, de Foul et Hu- 


() En 1810, l’Almanach imperial d’Autriche sur lequel Bour- 


gaignon, juge de la cour de justice criminelle de Paris, relevait les 
igres ayant servi dans les armees ennemies, l’appelle Paul Durand, 

ehevalier, capitaine dans les chevau-ldgers. Ce fait, joint A }’'homo- 

»ymie des deux Durand au service d’Autriche (de Villers et d’Au- 
ux) causa en 1810 un veritable imbroglio. 


y 
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treuil, officiers au regiment d’Auvergne. En 1809, om 
ne put decouvrir a Metz les prenoms des freres Duranty. 

La liste generale porte en outre Duranty (Felix) 
dit James, bourgeois de Metz, dont il n’est pas questiom 
dans les listes du d&epartement. 


1057. Durbach (Charles-Frederic), ancien administra- 


teur du departement de la Moselle et cultiva- 

teur ä Longeville, district de Boulay, 9° liste, 

p- 2; 15" liste, p. 6. 

Charles-Frederic Durbach, et non Francois-Jean- 
Frederic comme !}’a appele encore, apres bien d’autres, 
le Dictionnaire des Parlementaires, naquit a Cattenom le 
15 avril 1763. I etait fils de Mathias Durbach et de Ca- 
therine Temmels. Proprietaire a Cattenom oü il deve- 
loppa l’emploi des prairies artificielles, depute-electeur 
du bailliage de Thionville, il fut nomme depute sup- 
pleant aux Efiats-Gencraux par le tiers du bailliage de 
Metz. Elu specialement pour remplacer Claude, depute 
titwlaire, le cas echeant, il ne siegea pas & P’Assemblee 
constituante. En 1790 il est maire de Catienom et admi- 
nistrateur du departement, membre du Directoire du de- 
partement, puis precureur-syndic en 1793. Ayant pro- 
teste contre la journee du 20 juin 1792, il fut l’objet d’un 
mandat d’arret, mais a V’inverse de ses collegues traduits 
devant le tribunal revolutionnaire, il r@eussit A s’Echap- 
per. C’est alors que par ordre du representant Mallarme 
(29 ventöse an II), il fut place dans la liste des emigres 
par deliberation du district de Metz (29 ventöse), puis 
par arreie du departement du 4 germinal an Il (9 liste), 
puis par les municipalitös de Longeville et Gattenom du 
distriet de Faulquemont. Je n’ai point trouve qu’il ait &te 
formellement condamne a mort, comme le pretendent 
plusieurs biographes. Le 12 prairial an V, il etait ray& par 
le Directoire ex&cutif avec restilulion des fruits. Cepen- 
dant, le ministre de la police ayant ordonne& le 12 brum. 
an VI une enquete sur les radiations qui auraient pu etre 
fallacieuses, le departement fit consulter, le 28 nivöse, 
les registres de Lonseville-les-Saint-Avold. La municipa- 
lite de ceite commune crut bon d’entrer dans les vues du 
ministre et de corroborer les soupcons:! « Tous les repu- 
blicains ont ete scandalises de l’etonnante facilite avec 
laqueile des individus bien convaincus d’emigration ob- 
tenaient leur radiation et du trafic honteux qui s’en fai- 
sait », les certificats de Durbach « n’ont ete arraches 
qu’a la coupable complaisance, ou obtenus par corrup- 
tion >». La munieipalite estimait donc qu’il devait &tre 
retabli. Mais le secretaire de celte municipalite cantonale 
s’etait montre oppose ä celte deliberation singuliöre et 
tardive. 11 obtint des agents nationaux de Bambi- 


1058. 


1059. 


1060. 
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derstroff et de Haute-Vigneulles une protestation trans- 
mise au ministre contre cet arrete. Ils denoncaient V’ins- 
tigateur du revirement municipal, le « Citoyen Marien, 
commissaire pres cette administration, qui, dit-on, n’a 
fait prendre cet arrete qu’apres avoir fait chasser Dur- 
bach de l’Assembl&ee primaire. » Marien excipa de sa 
bonne foi et de son zele, et le ministre voulut bien le 
croire; neanmoins la radiation de Durbach ne parait 
pas avoir ete annulee. 

Le 9 thermidor an XI, le Senat choisit l’ancien 
constituant comme depute de la Moselle au corps legis- 
latif, il lui renouvela son mandat le 18 fevrier 1808. Dur- 
bach se trouvait en Allemagne -lors du retour de V’ile 
d’Elbe. Rentre en France, il fut elu membre de la Cham- 
bre des Cent-Jours par le college electoral de la Moselle 
(12 mai 1815). Apres Waterloo, il fit partie de la delega- 
tion qui demanda a Napoleon une nouvelle abdication. 
Compris dans l’ordonnance de proscription du 24 juil- 
let 1815, il se rendit en Belgique, puis & Toplitz, en Bo- 
heme. Autorise A rentrer en France par une ordonnance 
royale de 1819, il vecut desormais ä l’ecart de la poli- 
tique, et mourut a Tarbes (Hautes-Pyrences), le 16 sep- 
tembre 1827, a l’issue d’une saison thermale. 

(Voir sur son röle parlementaire et ses a&uvres, Be&- 
gin, biographe de la Moselle, t. I, p. 441-461; en outre, 
Dictionn. des Parlementaires, t. II, p. 524; Brette, Doc. 
relatif a la convoc. des Etats-Generaux, t. ]I, p. 392; sur 
son acquisition pour 101.000 livres, le 20 mars 1792, de 
’abbaye benedictine de Longeville, au district de Bou- 
lay, voir Rev. eccles. de Metz, 1911, p. 163-165. Sur le 
sort de ses collegues, membres du departement, Mem. 
de "Academie de Metz, 1881-1882, p. 259-320.) 


Durozier (ou Durosier), eleve d’artillerie, 1’° liste, 
p- 23 


Il fut inscrit par deliberation du conseil general de 
la commune de Metz le 31 janvier 1793. Il avait aban- 
donne ä Metz une malle contenant des effets (proces-ver- 
bal du 4 nov. 1792). 


Durson (Jean), fils, deserteur du regiment de Ber- 

chiny-hussards (1”), 4° liste, p. 9. 

Denonce par la municipalit& de Steimbachwalde, il 
fut inscrit par deliberation du district de Sarreguemines 
du 8 avril 1793. I semble bien qu’il s’agisse d’une troi- 
sieme inscription du preccdent Dourson (Jean), n° 961. 


Dury (Jean-Nicolas), fils, d’Eppenbron, 15° liste, 
p- 12. 


Denonce par la municipalite d’Eppenbron, il fut ins- 
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crit par !e district de Bitche. Il n’avait pour tous biens 
que sa part dans la succession de sa mere. 


1061. Dusable (Andre), notaire a Sarrelouis. 


1062. 


1063. 


NE et domicilie a Sarrelouis, Andre Dusable fut cor- 
damnc a mort le 7 ventöse an Il, & l’äge de 53 ans, par 
le Tribunal revolutionnaire de Paris, et execute le jour 
meme. Il etait compris dans une fournee de douze Mo- 
sellans, presque tcus de Sarrelouis, prevenu d’intelli- 
gence avec les ennemis interieurs et extcrieurs de l’Etat. 


Indemnite: En 1825, ses pere, mcre, freres, s&urs et 
enfants elaient & leur tour decedes. La succession e&tait 
passce aux enfants et petits-enfants d’un oncle paternel. 
La part d’indemnite echeant ä cette branche fut recla- 
mee par deux saurs Leistenschneider, epouses Barrault 
et Payen. Elle monuta a 91 francs de rente au capital de 
3.018 fr. 75 (quart de l’indemnite). 


Dusable (Louis), ex-juge de paix du canton de 

Cattenom, 3° liste, p. 15; 13° liste, p. 2. 

Ces deux inscriptions &manent de la municipalite 
de Cattenom et du district de Thionville. La premiere le 
nomme juge de paix, la seconde seulement greffier de la 
justice. Louis Dusable, serieusement menace, presque 
frappe d’un mandat d’arret, n’aurait passe a l’etranger 
que pour Echapper a la mort. Les lois des 22 germinal 
et 22 prairial an III lui. etaient donc applicables. Le 
14 fructidor an VIII, le prefet arr£tait qu’il serait place 
sous la surveillance du maire de Cattenom. Pour pouvoir 
user de ce droit, il fallait que la mesure concernät un 
travailleur manuel. Aussi, dans cet arrete, Louis Dusa- 
ble y est qualifi&ö de « garcon imprimeur de sa profes- 
sion », de notoricie publique « vivant du travail de ses 
mains >, ce qui n’elait guere exact au moins au moment 
oü, juge de paix, il fut proscrit. En meme temps, le pre- 
fet sollicitait sa radiation; ne l’ayant pas obtenue, il re- 
vint a la charge en nivöse an X. Dusable fut amnistie le 
22 brumaire an Xl; il dut se retirer A Thionville, ol sa 
famille avait demande sa rentrce. 


Dusable (Louis), fils de la veuve Dusable, de Sarre- 
louis, 10° liste, p. 3; sa mcre fut placee ä cause 
de lui sur la liste des parents d’absents, p. 11. 
Bien que la 10° liste porte Dusablis (Louis), il sem- 
ble bien qu’il s’agisse du fils de la veuve, denonce par la 
municipalit& de Sarrelouis et inscrit par arröte du de- 
partement du 4 ihermidor an I. 
ll y eut un Louis Dusable amnistie, qui mourut avant 
1810, desservant de Diling. Il est vraisemblable que c’est 
’emigre en question, prelre, par consequent. 
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1064. Du Teil (Jean-Pierre), dit Du Teil l’aine, d’Ancy- 
sur-Moselle, lieutenant general divisionnaire 
d’artillerie. 

I fut condamne & mort comme traitre A la patrie 
le 8 ventöse an II, par la Commission militaire de Lyon 
et fusille a Lyon le 9, a l’äge de 74 ans. Les archives de 
la Moselle (Q. 441) possedent un exemplaire de l’affiche 
contenant le jugement. Avec cinq autres inculpes, du 
Teil etait accus&e d’un « retard criminel dans l’expedi- 
tion d’un convoi considerable d’artillerie et munitions 
en tous genres, tirees des Hautes-Alpes (Briancon, Mont- 
Lyon), pour le camp d’Oullioules-sous-Toulon (ci-de- 
vant). > De ses co-inculpes, trois furent decharges de 
Paccusation, deux condamnes & la reclusion jusqu’a la 
paix. Quant ä du Teil, artilleur depuis environ 64 ans 
(sic), « quoique ne du peuple, le renia pour se parer du 
vain, du faux titre de baron ». Anterieurement deja, A 
avait ete arrete comme suspect, en juillet 1792 il se fai- 
sait encore appeler Monsieur le baron. Le cas de son 
fils, «< rebelle et fugitif, son premier aide de camp >, 
contribua beaucoup a sa condamnation. On accusait ce 
fils d’avoir « conduit les redoutes des rebelies lyonnais 
pendant le siege, suivant les lettres et requisitions de 

| Pinfäme general Precy ». Charge de commander Ves- 

corte du convoi conduit sous Toulon, le fils du Teil e&tait 
emigre quand son pere fut condamne. Le titre exact de 

PautoriteE qui prononca le jugement est e Commission 

militaire, creee par les Repr&sentants du peuple, envoyes 

dans la Commune-Affranchie pour y assurer le bonheur 
du peuple, avec le triomphe de la Republique, dans tous 
les Departements environnants et pres l’Armee des 

Alpes. > Du Teil, marechal de camp d’artillerie en 1784, 

avait commande l’ecole d’Auxonne (1788), puis celle de 

Valence. Il avait eu sous ses ordres le jeune Bonaparte, 

lieutenant en second au regiment de la Fere-Artillerie 

(cf. Begin, Biographie de la Moselle, tome IV, p. 277). Na- 

poleon devait s’en souvenir. L’article 1 du quatrieme co- 

dicille A son testament, date de Longwoold, du 24 avril 

1821, est ainsi concu : « Nous leguons, au fils, ou petit- 

fils du baron Dutheil, lieutenant general d’artillerie, an- 

cien seigneur de Saint-Andre, qui a commande V&cole 
d’Auxonne avant la Revolution, la somme de cent mille 
francs comme souvenir de reconnaissance pour les soins 
que ce brave general a pris de nous, lorsque nous etions 
comme lieutenant et capitaine sous ses ordres. >» Outre 

le fils de du Teil, dont il fut question dans son proces, il 

en existait d’autres. L’aine d’entre eux, emigre, mais non 

porte sur les listes de la Moselle, Cesaire-Marie, fut de- 
pute de la Moselle de 1825 a 1830. Quant au frere de 

Pex&cute, Jean du Teil, plus connu & Metz que Jean- 
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Pierre, il etait aussi officier superieur d’artillerie. Mel® 
assez etroitement aux evenements du debut de la Revo— 
Jution ä Metz, il n’emigra point, et mourut & Ancy-sur— 
Moselle le 25 avril 1820. 

Indemnite: Le baron du Teil avait &pouse Marie- 
Fleurie-Madelaine Perraud qui lui avait donne neuf en- 
fants; trois d’entre eux, Auguste-Michel, Romain et Al- 
bin &taient deced&s apre&s leur mere et avant l’an VII. Les 
biens paternels ä Ancy furent vendus le 29 brum. an III, 
et un partage eut lieu le 20 prairial an VII. En 1825, il 
restait six enfants nes de 1769 a 1779: cing d’entre eux 
reclamerent l’indemnite: Alexandrine, veuve de Paul 
Etienne de Patris (mort le 18 mai 1812), Eulalie, veuve 
de Louis Boizot (mort le 11 decembre 1823), Marie Ce- 
saire, administrateur des forets et membre de la Cham- 
bre des deputes, Clotilde, epouse de Francois Jacques- 
son, Alexandre, directeur des impöts indirects & Amiens. 
L’aine des survivants ne s’etait pas pourvu. Le total de 
la liquidation monta a 695 francs de rente au capital de 
23.156 fr. 33, car l’arrete du d&partement qui avait or- 
donne, le 6 thermidor an III, le reinboursement aux heri- 
tiers du condamne de ses biens vendus, e&tait reste lettre 
morte. 


1065. Dutin (Joscph), Je Forbach, fils de Joseph Dutin, 


1066. 


4° liste, p. 10. 

Denonce par la municipalite de Forbach, il fut ins- 
crit par le district de Sarreguemines le 8 avril 1793. Un 
etat date du 10 germinal an IV et emanant de la munici- 
palitE de Forbach porte: « Ce particulier n’est point 
raye, il sert la republique comme officier depuis plu- 
sieurs annd&es. > 


Duval (Jacques), ex-vicaire ä Villers-Laquenexy, 
fils de Jean Duval, rentier a Thury. Sa mere fut 
placce ä cause de lui sur la liste des parents 
d’absents, p. 3. 


L’abbe Duval, ne a Thury (aujourd’hui annexe de 
La Maxe), le 13 avril 1762, de Jean Duval, manauvre, et 
de Marie Tarat, pretre le 18 septembre 1790, vicaire ä 
Villers-Laquenexy (1° mars 1791), n’avait fait qu’obeir 
a la loi du 26 aoüt 1792; il ne fut point d’ailleurs per- 
sonnellement compris dans la liste des emigres, mais les 
biens de ses parents furent sequestres, leur peu de for- 
tune entraina d’ailleurs la levee du sequestre. Il etait 
sans doute rentre peu avant le coup d’Etat de fructidor, 
car on fit, le 1° jour complementaire an VI, une vaine 
perquisition pour l’arreter chez Jean Duval son pere, & 
Tbury (paroisse de Saint-Baudier, canton de Lorry). Le 
20 floreal an X, age de 40 ans, Jacques Duval demanda le 
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benefice du senatus-consultie du 6 floreal an X; d’abord 
retire a Thury, amnistie le 18 frimaire an XI, il etait em 
1810 desservant d’Altroff. 


67. Du Vert (Jacques-Placide-Galard), < ex-comman- 
dant du ci-devant regiment de Piemont >», 
6° liste, p. 3. 


« Emigre de l’armıee du Bas-Rhin >, signale par une 
lettre datee de Rodemack (28 brum. an Il), inscrit par 
P’arrete du departement du 29 brumaire an Il. II etait 
proprictaire a Kontz (district de Thionville) de biens 
provenant de son oncle et c’est au nom de celte munici- 
palite qu’il fut inscrit. L’Etat militaire de France pour 
1793 donne du Vert pour lieutenant-colonel du 3° regi- 
ment d’infanterie, ci-devant Picmont. Rien n’empeche 
de croire qu’il ait commande en chef le regiment au 
moment de sa desertion, comme lVindique l’inscription. 


68. Dymas de la Monneraye (Jcan), « ex-noble >», de 
Pommery-le-Vicomte, district de Pontrieux, 
departement des Cötes-du-Nord, inscrit par 
arrete du departement de la Moselle du 1° mes- 
sidor an II, sous les auspices du district de 
Longwy. 

Jean Dymas, d’une famille breionne portant le titre 
de comle, fut arrete a Longwy, le 18 brumaire an Il par 
le citoyen Charpentier, sous-lieutenant au 2° bataillon du 
Loiret. Interroge le lendeınain par le juge de paix de 
Longwy, il fut renvoy& au tribunal de l’armee revolu- 
tionnaire. Le 23 brumairc, il etait renvoye& par ses juges 
militaires devant le tribunal criminel du departement et 
interroge par l’accusateur public le 11 nivöse. Le 1” mes- 
sidor an II, un arrete du departement ordonnait, on !’a 
vu, qu’il fut porte sur la liste des emigres et lui accordait 
un delai d’un mois pour prouver sa r&sidence conforme- 
ment ä& la loi du 28 mars 1793. Dynmas n’avait jamais ete 
repute emigre dans les Cötes-du-Nord, sa commune de 
Pommery lui avait decerne le 4 juin 17563 un certificat 
de civisme et le 8 septembre suivant un passeport. Pour 
obtenir sa liberte, le prevenu s’adressa aux represen- 
tants du pceupie Genevois et Mazade. Ce dernier ordonna 
qu’il fut transfere sur-le-champ dans son district d’ori- 
gine (ce qui fut decide le 4 pluviöse an Ill), le renvoyant 
pour decider sur le fond, au comite de legislation. Dy- 
mas petionna afin d’obienir du moins sa radiation pro- 
visoire « au lieu d’etre conduit a mon district par la 
force armee, je demanderais a pouvoir y aller libre, et 
sur ma foi, mon honneur, ma vie, mes biens doivent @tre 
ma boussole dans ce voyage; la rigueur de la saison, le 
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desagrement d’ötre traine de brigade en brigade, la ma- 
ladie, fruit certain d’une fatigue pour laquelle quinze 
mois de detention m’ont öte toute aptitude, seraient au 
contraire le produit malheureux d’une longue route, sä 
je devais passer entre les mains de tous les gendarmes 
qui la couvrent. > Jean Dymas n’obtint pas, semble-t-il, 
cette faveur. Nous ignorons la decision du district de 
Pontrieux. 


1069. Ebaudy (Catherine), veuve de Barot de Pourru 


1070. 


1071. 


(Antoine-Laurent), avocat au Parlement de 

Metz, 1 liste, p. 3. 

Biens : A Metz, maison, rue des Parmentiers, meubles 
et effets; A Plantieres, jardin avec serre (proces-verbaux 
des 5 et 6 nov. 1792). 

Nee le 27 juillet 1751, M”° Barot, fillle de Antoime 
Ebaudy, conseiller honoraire en la chancellerie de Besan- 
con, avait perdu, le 12 decembre 1776, son mari, Laurent- 
Antoine Barot, ne & Metz le 7 decembre 1737. Denoncee 
par les municipalites de Metz et de Plantieres, elle fur 
inscrite une des premieres par le district de Metz sous 
le nom de « veuve Barrault ». Elle demanda son &limi- 
nation au prefet de la Moselle le 13 pluviöse an X. 

Indemnite : Ses biens avaient &t& vendus le 22 fri- 
maire an II. Elle toucha personnellement une indemnite 
de 144 francs de rente au capital de 4.810 francs. Elle 
etait mere de Marie-Pauline Barot (n° 139 de cette liste). 


Eblinger (Jean), ne ä Ricrange (annexe d’Otton- 
ville), emigr@e omis sur les listes. 


Revenu & Metz, il fit sa declaration le 15 prairial 
an X devant le prefet de la Mosclle et fut amnistie le 
24 ventöse an XI. 


Eblinger (Michel-Luc), ermite, frere du precedent, 
3° liste de deportes. 

Natif d’Ottonville, Michel Eblinger, domicilie & Re- 
meling, district de Sarreguemines, avait pour seul biem 
une rente annucelle de trois quartes de bl&e que son frere 
Jean devait lui livrer chaque annee & la Saint-Martin. 
Au mois de septembre 1792, il &tait en etat d’arrestation 
a Metz. Il fut condamne ä la deportalion « comme fana- 
tique » par arrete du dcepartement du 22 floreal an II, 
il etait alors Age de 65 ans. Embarque& sur les pontons, 
il mourut A bord du Washington le 3 juillet 1794 a l’äge 
de 66 ans. Il fut inhume ä& l’ile Madame. Son frere Jean 
fil pour lui les deelarations prescrites (15 prairial an X) 
et le fit amnistier A tilre posthume le 24 ventöse an X]. 
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1072. Eckbrecht Durckeim (Frederic-Charles). de Bou- 
quenom, 4° liste, p. 22. 


Denonce par la municipalite de Bouquenom le 20 de- 
cembre 1793, il fut inscrit par le district de Bitche le 
20 fevrier 1794 et par l’arrete du d&partenient du 3 juillet 
suivant. Arrete, il fut renvoye en vendemiaire an Ill 
devant l’administration du Bas-Rhin, departement auquel 
Bouquenom avait ete reuni. Le dossier, d’une quarantaine 
de pieces, qui le concernait doit se trouver aujourd’hui 
a Strasbourg. Ce prevenu fut definitivement ray& par 
Fouche le 6 brumaire an X sous le nom de Eckbrecht, 
dit Durckeim. 


1073. Ecker (Suzanne), de Furweiller, epouse de Fride- 
rich Kieffer, emigree inscrite en m&me temps 
que son mari, 17° liste. 

Suzanne Ecker avait epous& en l’an I Friderich Kief- 
fer, sujet prussien, ci-devant deserteur autrichien, qui 
vint habiter le village de sa femme, Furweiler, cantor 
de Gross-Hemmestroff. Il en partit dans les premiers 
jours de thermidor an IV, emmenant sa femme et leurs 
enfants. Avant de. passer & l’etranger, ils avaient vendu 
leurs mediocres biens (ils n’avaient pas de biens-fonds), 
sauf quelques nippes estimees 70 A 80 livres qui furent 
saisies et vendues peu apres. Deux ans environ apres son 
depart, Suzanne Eckert rentra divorcee. Elle vecut alors 
(jusqu’en 1808 au moins) tantöt A Furweiller, tantöt & 
Schwerdroff, qui est voisin, ne subsistant, elle et ses deux 
enfants (un garcon et un fille), que par la charite pu- 
blique. Elle fut definitivement rayee par Fouche le 9 bru- 
maire an X. — Voir Kicffer (Frederic), son mari. 

Une enqu£te faite sur son compte (oct. 1807 - fevr. 
1808) provoqua une correspondance assez vive entre le 
prefet et M. Rolly, sous-prefet de Thionville, qui, pris 
entre l’impatience de son chef et la parfaite indifference 
des municipalites, n’en pouvait mais. 


1074. Eckert (Anne-Clairc), dite Eckert fille, de Thion- 

ville, 4° liste, p. 6. 

Signalee par la municipalite de Thionville, elle fut 
inscrite par le district de cette ville le 1° juin 1793. Cette 
pauvre femme, infirme, n’avait jamais songe A emigrer 
et son inscription &lait inexacte. Le 29 messidor an II, 
elle fut provisoirement rayee par le departement. Son 
frere, Marc-Antoine Eckert, intervint en l’an VIII en 
faveur de sa saur, ägce de 60 ans, et infirme depuis 
trente. Le 9 prairial an VIII, le prefet appuya sa demande 
au ministre. Rayce d’office par Fouche le 19 prairial 
an IX, M'' Eckert fit sa promesse de fidclite le 24 mes- 
sidor suivant devant le sous-prefet de Thionville; elle 
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fut en outre eliminee le 6 germinal an X, en vertu de 
V’arreie des consuls du 13 frimaire an X. 


Ecosse d’Esac (Jean-Baptiste), ancien officier, omis 
sur les listes de la Moselle. 


Jean-Baptiste d’Ecosse, ne a Esne (Meuse), lieutenant 
d’infanterie au regiment de Bresse (26°), figure sur la 
liste des emigres de la Meuse (p. 75, n? 571), mais fut 
omis sur les listes de la Moselle, quoiqu’il füt proprietaire 
a Mercy-le-Haut, — ou plus exactement il se fit eli- 
miner avant le 31 juillet 1792 par le departement de la 
Moselle, sur avis du district de Metz. Un arrete du 
ministre de la police, le 4 vendemiaire an VIII, autorisa 
lors de son retour sa mise sous la surveillance munici- 
pale A Mercy-le-Haut. Le 30 floreal an X, il demanda A 
beneficier du senatus-consulte du 6 courant. I avait 
alors 37 ans, et fut amnistie le 18 frimaire an XI]; il con- 
tinua a resider a Mercy. Son indemnile fut liquidee dans 
la Meuse. Il aurait deserie le 22 avril 1792. 


Edme, dit Fidry (Claude-Nicolas), ex-jesuite, 

11° liste, p. 2. 

Denonce par la municipalite de Metz, son dernier 
domicile connu, il fut inscrit par le district de cette ville 
et par l’arrete du departement du 29 prairial an II. Pro- 
visoirenent raye par la mäine autorite le 13 vendemiaire 
an IV, il fit appuyer par le prefet de la Moselle, le 24 prai- 
rial an VIII, une demande de radiation definitive. 


Egether (Jacques), de Grosrederching, tissier, ex- 

cavalier au 122° regiment, 6° liste, p. 10. 

N fut inscrit par delibcration du district de Bitche 
le 1” juillet 1793 et par arrct@ du departement du 4 fri- 
maire an Il. Jacques Egether avait servi cing ans dans 
la 1” compagnie du 12° regiment de cavalerie, ci-devant 
danphin. Avant quitt@ son corps avec un billet d’höpital, 
il rentra chez lui, a Grosrederching, ob la maladie le 
cloua. Il s’y trouvait depuis dix-huit ou dix-neuf mois, 
quand il fut arrcte et traduit devant une commission mili- 
taire pour desertion & l’interieur en temps de guerre. 
Nous ne possedons point le jugement qui, pourtant, fut 
imprime. I fut, semble-t-il, lav&e de la prevention, mais 
renvoye devant le departement, puisqu’il avait ete indü- 
ment inscrit aans la lıste des emigres pendant son ser- 
vice militaire. Au dcbut de !’an VI, nous le trouvons & la 
maison d’arret, Age d’environ 23 ans et reclamant A cor 
et a cris sa liberte (ef. V’alfaire Pierre Beck). Apres la loi 
du 19 fructidor an V on avait songe A le deporter sim- 
plement, solulion elegante et pratique, puis, sur les ins- 
tances de Parizot fils, defenseur officieux, on se decida 
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a Vinterroger le 8 messidor an VI. Egether jura quil 
n’avait jamais quitte le terriloive qu'a la suite de son 
corps, durant son service aux armıces. Le 2 thermidor, 
Padministration du departement se decclara favorable a 
sa mise en surveillance hors de prison et consulte le 
ministre. Celui-ci exige que la prtvenlion d’cmigraltion 
soit d’abord jugee. C’est trop demander aux juges d’occa- 
sion que sont les geöliers d’Egether. Dans un yrave etat 
de misere et de maladie, le prisonnier, dont le sang a 
coule pour sa patrie, depourvu de tout argent qui l’aide 
a faire prouver sa residence, elame toujours son inno- 
cence. Le 24 brumaire an VII, le departement se decide 
enfin a prononcer sa radiation provisoire, Vadminisira- 
tion municipale du canton de Rohrbach se prononce pour 
sa mise en surveillance, puis le dossier est egare. Le 
1 floreal an VIII, Egether est enfin rave definitivement 
par arrete des consuls; le 9 frimaire an IX, il signe A 
Sarreguemines sa promesse de fidelite A la Constitution. 


1078. Egloff (Jean), de Theding, garcon tailleur, prevenu 
d’emigration omis sur les listes. 


Jean Egloff, de Theding, fils d’un laboureur de cette 
localite, etait sorti de France en 1788 pour se perfec- 
tionner dans son etat de tailleur en voyagceant a l’etran- 
ger. Rentre au mois d’aoüt 1793, selon les uns, en Yan IV 
selon les autres, il fut arrete a Besancon et jele en prison, 
d’ou il allait avoir bien du mal de sortir (premier jour 
de l’an V). Transfere a Metz et deienu sans enquecte ni 
jugement, il demanda, ainsi que Pierre Derham (voir ce 
nom), qu’on lui appliquät au moins la loi du 19 fructidor 
an V, c’est-ä-dire qu’on Ile reconduisit a la frontiere. 
Quatorze mois plus tard, le 4 frimaire an VII, Egloff 
est condamne a rester detenu jusqu’a la paix comme 
emigre rentre. Ses concitoyens s’agitent cependant en sa 

. faveur. Une deliberation de la municipalite cantonale de 
Forbach porte « que s’il Elait en son pouvoir, la deten- 
tion de Jean Egloff finirait a Ninstant, altendu que s’il 
avait commis une faute en cherchant a se perfectionner 
dans son &tat de tailleur en vovageant a l’etranger, il 
l’aurait assez puni (sic) par une delention de deux ans >. 
Douze habitants de Theding atiestent que, pendant sa 
detention, Egloff a perdu son pere, qu’il n’a plus qu’une 
vieille mere, pauvre et accablce par son absence, qui 
sera reduite A la mendicite si son fils n’est pas prompte- 
ment mis en liberte. Le 24 ventöse an VII, les adminisira- 
teurs du departement, se laissant toucher, demandent au 
ministre sa mise en surveillance. La repouse ne vient 
pas. Egloff est maintenant depuis plus de quatre annees 
en prison, sa sante est de plus en plus gravement com- 
promise. Le 15 pluviöse an VIll (avec Derham, Egether, 
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Foux, Beck, Granveaux, voir ces noms), il en appelle au 
prefet. Des floreal, celui-ci en refere au ministre et 
demande sa mise en liberte, puis, vu son &tat, il ordonne, 
le 17 prairial an VIII qu’il sera sur-le-champ mis en 
liberte, comme ne pouvant ätre repute emigre ($ 5 de 
Varticle 2 de la 1” section du titre I de la loi du 25 bru 
maire an III). Le 9 messidor an VIII survient un arrete 
de Fouch& qui autorise son &largissement provisoire pour 
etre dirige aussitöt sur le camp de Dijon, l’äge d’Egloff 
le comprenant dans la conscription, le malheureux est 
deja rentre dans sa famille. Il est peu probable que, vu 
son &tat de maladie chronique, Egloff ait pu Etre incor- 
pore. Cet eexmple montre comment le retour des voya- 
geurs, des absents fut generalement interprete. Quelle 
estime Egloff et les habitants de Theding pouvaient-ils 
garder, sur la foi de cet exemple, pour la justice de leur 
pays? N’est-ce point ainsi qu’on discredite un regime? 
Les administrateurs de la Moselle, accroupis dans leur 
indifference, ne s’en sont point souci6s. 


1079. Egremont (Gilles-Ferdinand d’), ci-devant lieute- 


nant au regiment de Poitou, compris dans l’ins- 
cription : « Les deux fils Degremont », 6* liste, 
p- 20, et deserteur le 1” mai 1792. 


Denonce par la municipalite de Petit-Failly, il fut 
inscrit par le district de Longwy le 24 brumaire an II, et 
par le departement le 4 frimaire suivant. Ayant &migre, 
d’Egremont fut arrete le 28 pluviöse an III a Saint-Vin- 
cent (duche de Luxembourg) et traduit devant la commis- 
sion militaire siegeant a M&zieres (Ardennes), de l’armee 
de Sambre et Mcuse. I.a sentence, rendue le 22 ventöse 
an III, porte qu’il ne peut etre convaincu d’avoir porte 
les armes contre la France, mais declare son &migration 
notoire (il avait ete arr&te en pays conquis). D’Egremont 
fut renvoye& devant le district de Longwy et transfere 
a la maison d’arret de cette place. Il fut interrog& le 
2 floreal et, le 15, le distriet declarzit A son tour que son 
emigration etait notoire. Le comite de legislation ap- 
prouva cet avis le 26 thermidor an Ill et declara que le 
prevenu devait e@tre considere comme &migre rentre. 
Trois mois et demi plus tard, le 10 frimaire an IV, d’Egre- 
mont reussissait a s’evader de la maison d’hospice de 
Longwy, et on chercha vainement & le rattraper, notam- 
ınent A Petit-Failly, dans la maison paternelle. 


1080. Egremont (Louis-Marie-Eleonor d’), frere presume 


du precedent, ancien capitaine de cavalerie, 
presume compris dans la meme inscription que 
Gilles-Ferdinand (voir ci-dessus). Inscrit dans 
la Meuse (p. 75, n° 572). 
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L’etat officiel imprime des officiers deserteurs (ar- 
chives Meurthe, Q. 935), le dit parti en mai 1792. 


Suivant la liste publice par M. Dubois pour la Meuse, 
il fut raye& definitivement le 5 fructidor an Ill. 

Indemnite : Bien qu’il n’ait pas eu, ä notre connais- 
sance, affaire au departement de la Moselle, comme il 
y etait proprietaire, et que scs biens y furent vendus, 
ce fut la que ses heriliers se pourvurent en indemnile. 
Ses trois enfants : Charles, Louis et Josephine, &pouse 
de Fredcric-Jean-Baptiste-Louis-Marie de La Chapelle- 
Croizet ne recurent d’ailleurs aucune allocation, car le 
passif, 32.601 francs, excedait Vactif, 7.718 fr. 40, de 
24.882 fr. 60. 


Nora: Quant a M. d’Egremont pere, seigneur de 
Petit-Failly, c’est lui que concerne la note suivante de 
l’abbe Mangenot, ä propos de l’abbe Chauffeurt (Pierre- 
Benoit) — voir ce nom — qui fut, en 1792, precepleur 
a son service: « M. d’Egremont fut @croue A la prison 
du district de Longwy, puis dirige sur Paris. Le gen- 
darme qui fut charge de le conduire ctait un ancien bri- 
gadier de son regiment. Voulant sauver son chef, il fit 
le trajet & petites journees. Par suite de cctte lenteur cal- 
culee, le convoi n’arriva A Paris qu’apres thermidor. Le 
regne de la Terreur avait pris fin, et M. d’Egremont 
recouvra sa liberte. » (Les ecclesiastiques de la Meurthe 
martyrs et confesseurs de la foi, p. 330 et n. 2.) Cette 
anecdote, recueillie par M. Lerond, cure de Petit-Failly, 
et transmise par M. Matz, cur& de Grand-Faillv, nous dit 
M. Mangenot, merilerait confirmation; bien des legendes 
se sont deja formeces, relatives aux Emigres : les prevenus 
isoles etaient d’ordinaire transmis par la gendarmerie de 
brigade en brigade. Qu’aurait done pu faire un seul gen- 
darme? Si le convol etait nombreux, le retard volontaire 
parait encore plus invraisemblable. 


1081. Ehrmann (Jean), emigre omis sur les listes. 
Cet &migre, ne A Saint-Avold, fit, lors de sa rentree, 
le 17 prairial an X, sa declaration devant le prefet de 
la Moselle; il fut amnistie le 24 ventöse an XI. 


1082. Einseling, 1" liste, p. 9. 

Cette inscription emane de la municipalite et du 
district de Metz. L’individu en question, peul-etre un 
militaire, avait abandonne des meubles et effets (proces- 
verbal du 14 dec. 1792). 


1083. Eisenet (Nicolas), de Rimling, 15° liste, p. 12. 
Denonce& par la municipalite de Rimling, il fut ins- 
crit par le district de Bitche. Il ne possedait aucunes 
proprietes. 
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Eisernt (Jean), de Rimling, omis sur les listes im- 
primees. 

Jean Eisernt, ne a Rimling, fut denonce le 13 sep- 
tembre 1793 par la commune de Grosrederching, inscrit 
par le district de Bitche le 12 octobre suivant, et par le 
departement le 3 brumaire an Il. Comme tant d’autres 
jeunes gens de son canton, il n’avait fait qu’une courte 
absence en 1793 a V’approche des Autrichiens. Son nom 
fut omis, je ne sais pourquoi, sur les listes imprimees, 
peut-eire simplement parce qu’il est peu lisible sur l’etat 
original manuscrit. Je supposerais volontiers que son vrai 
nom etait Eisenet (cf. n® 1083). 


Elix (Guillaume), d’Erming, 5° liste, p. 9. 

Denonce par la municipalit& d’Achen le 26 aoüt 1793, 
Guillaume Elix fut inscrit par deliberation du district 
de Bitche le 30 aoüt et par le departement le 4 brumaire 
an II. IM s’agit, encore une fois, d’un jeune homme de 
’äge de la r@quisition, ayant fui sous la double crainte 
de l’approche de P’ennemi et du service militaire. 


Elloy (Jean-Franeois), rentier et ex-tresorier de la 
commune de Briey, 1" liste, p. 76; 4° liste, p. 19. 
Biens: A Gondrccourt, une maison de ferme, gran- 

ges, Eecuries, jardins, environ 45 jours de terre et des 

pres du rapport de 12 voilures de foin (deliberation du 

4 decembre 1792 et etat du 12 janvier 1793, district de 

Briey); a Landres, jardin, terres, pres et bois du revenu 

de 541 livres, evalues en capital a 12.030 livres; & Bon- 

villers, maison, jardin, chenevieres, terres et pres, du 
revenu de 425 livres, evalues en capital 10.500 livres; & 

Bertrameix, 3/4 de jour de terre; & Anderny, terres, 

pres, jardins, chenevieres, du revenu de 160 livres, eva- 

lues 3.575 livres (etat du district de Longwy, 1793). 
Jean-Francois Elloy (ainsi qu’il signe), de Briey, ne 

a Bonvillers le 31 juillet 1741, etait officier municipal et 

tresorier de la commune de Briey, lors de l’invasion en 

1792; « lors de nos triomphes et de notre gloire ainsi 
que de la fuite ignominieuse de lV’ennemi hors du ter- 
ritoire de la Republique, notaımment de celui de cette 
ville », Ellov accompagna Parmee en retraite. Du moins 
c’est ce que pretendit la municipalite de Briey (7 mars 
1793) qui inscrivit ainsi un vers de la Marseillaise dans 
ses deliberations. Elle presumait qu’il etait a la faien- 
cerie de Sept-Fontaines pres de Luxembourg. Sa femme, 
Elisabeth-Catherine Beaumont assurait au contraire quil 
ne s’etait enfui que pour &chapper a un mandat d’ar- 
ret. Celui-ci n’ayant et& lance que le 5 novembre 1792 pa- 
raissait posterieur a la disparition d’Elloy, et sa femme 
fut deboutee. Accuse d’avoir paclise avec les Aufri- 
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chiens et d’avoir fait des vaux pour le succes de leurs 
armes (affaire Avet, Maillefer, etc.), Elloy fut condamne 
a mort par contumace, le 21 avril 1793, par le Tribunal 
criminel de la Moselle. N fut assez prudent pour ne pas 
rentrer avant le retour de l’indulgence et sauva sa tete. 
En messidor an III, du fond de sa retraite, Elloy pro- 
testait avec Maillefert et Gentil, dans le meme cas que 
lui, contre le jugement du 19 avril. En l’an VIII et en 
l’an IX, le prefet de la Moselle se montra favorable a sa 
rentree, la loi du 14 fructidor an V sur les victimes de 
mandats d’arret lui paraissant applicable. Age de 60 ans, 
Elloy demanda, le 27 floreal an X, le benefice de l’am- 
nistie du 6 floreal, il l’obtint le 18 frimaire an XI; & 
cette date, il vivait retire ä Briey. En 1810, il etait per- 
cepteur ä vie a Sainte-Marie-aux-Chenes; en 1825, il 
porte de titre de chevalier de Saint-Louis. 


Indemnite: Elloy avait rachete, assez cher, le 24 flo- 
real an XII sa maison de Briey et en outre quelques 
parcelles. I obtint personnellement une indemnite de 
991 francs de rente au capital de 33.042 fr. 49. 


at Elminger (Dominique), ex-maitre particulier des 
caux et forets ä la ci-devant maitrise de Thion- 
ville, 2° liste d’emigres rayes definitivement, 

p- 18; 3° liste des memes, p. 37; liste des parents 

d’absents, p. 15. 

Biens : La propriete d’une metairie de terres a Ma- 
range, laissee ä bail, et d’une aulre ä Silvange (etats de 
dec. 1792). 

Dominique Elminger fut indüment prevenu d’emi- 
gration, en m&me temps que l’absence de son fils Nicolas 
(voir le suivant) le faisait comprendre dans la liste des 
parents d’absents. En realite, Dominique n’avait jamais 
quitte le territoire francais et reclama, des le 10 octobre 
1792, contre la prevention qui pesait sur lui. Ayant 
prouve sa residence A Plombieres, Luttangse, Thionville 
et Metz, du 1° janvier 1791 au 23 mars 1793, il fut defi- 
nitivement raye& par arretes du departement de la Mo- 
selle des 15 fevrier, 8 avril et 6 juillet 1793. Sur avis 
favorable du pre&fet, il fut enfin definitivement lave de 
tout soupcon d’emigration par l’arrete des consuls du 
16 prairial an VIII, qui ordonnait sa mise en liberte 
complete. Peut-Etre, en effet, avait-il ele incarcere pour 
n’avoir pas obei & la loi du 19 fructidor an V, mais je 
ne sais rien de son attitude au moment de cette loi, et 
il est possible que l’ordre des consuls, de pure forme, 
n’ait signifie qu’une levee definitive de la surveillance. 
Dominique Elminger, « homme de loi », mourut le 
17 mai 1813; il avait epouse Marie-Anne-Joseph Dela- 


grange, dec&dee quelques mois avant lui (1° septembre 
1812). 
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Indemnite : Par suite de l’emigration de leur (ls, 
un partage de presuccession avait eu lieu le 1 prairial 
an VI; ä l’exception de la ferme de Mancy, les autres 
biens, echus & la Republique, avaient et&e rachetes par 
Nicole-Cecile-Dorothee, fille de Dominique, qui en fit 
retrocession &ä ses parents par acte du 18 pluviöse an X. 
A la mort des conjoints, leur succession resta indivise 
jusqu’au mois de juin 1824. Elle fut alors partagee entre 
les heritiers de Nicole, decedee, et Nicolas, son frere. Ce 
fut ce dernier qui toucha une indemnite de 817 francs 
de rente au capital de 27.217 fr. 99 pour la bre&che faite 
a la fortune paternelle par sa propre Emigration. 


1088. Elminger (Nicolas), fils du precedent, ancien pre 
sident au ci-devant bureau des Finances de 
Metz, 1’° liste, p. 65; 2° liste, p. 87. 


Nicolas Elminger etait ne A Thionville le 12 janvier 
1762. Avocat au Parlement de Metz, premier president 
du bureau des finances de cette ville (1787), &migre, 
il fut denonce par la commune de Metz des le 21 octobre 
1792, et inscrit d’autre part par le district de Thion- 
ville, oü residait son pere, le 26 decembre suivant. Son 
depart entraina en outre pour son pere, Dominique, les 

charges supportees l&galement par les parents d’absents. 
Celui-ci reclama en l’an VIII la radiation de son älls. 
Le prefet approuva sa petition le 28 fructidor, mais le 
ministre se fit prier. Dominique Elminger revint & la 
charge en nivöse an IX. Le 14 prairial suivant, le ministre 
de la police autorisait enfin la mise en surveillance de 
Nicolas dans la commune de Thionville, ce qui fut fait 
aussitöt. Le 27 floreal an X, äge de 40 ans, Nicolas, tou- 
jours & Thionville, demandait le benefice du senatus- 
consulte du 6 floreal an X. Amnistie le 17 brumaire an XI 
sous le nom d’Elminger d’Angeville (sic = Angevillers), 
il vivait a Thionville en 1810. Nomme president au tri- 
bunal d’arrondissement de Thionville, le 23 fevrier 1811, 
il devint en 1828 president du conseil d’arrondissement 
de Thionville. 

Indemnite: Lorsqu’il se pourvut en indemnite pour 
les biens paternels vendus, Nicolas Elminger, ancien 
president du bureau des finances est dit « president 
honoraire du tribunal de Thionville >. Pour la liqui- 
datien obtenue, voir le precedent. 


1089. Elminger (Nicolas), dit Elminger oncle, frere pre- 
sume de Dominique, donc oncle du precedent, 
ancien capitaine au regiment d’Alsace, 1° liste, 
p-. 11, p. 65. 


Nicolas Elminger, ne a Thionville le 25 mars 1735, 
etait ancien capitaine commandant au regiment d’Al- 
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sace, retir& avec pension & Cattenom, des avant la Re- 
volution. Il fut compris dans la liste des emigres par la 
municipalite de Tremery et inscrit par le district de 
Metz sous le nom d’Helminger. Ses biens A Tremery 
consistaient en maison, grange, €curies, jardins et 
champs, le tout afferme& 1.000 livres, dime non comprise 
(proces-verbaux des 23 octobre et 7 novembre 1792). Il 
fut aussi denonce& par la commune de Thionville et ins- 
crit par le district de cetie ville (25 aoüt 1792). Son ins- 
cription e&tait injuste, puisqu’il put prouver sa r&esidence 
ä Metz, du 9 mai au 14 juillet 1792, et A Hettange-la- 
Grande du 15 juillet 1792 au 24 fructidor an V. En rea- 
lite, le 20 juillet 1793, il etait domicilie A Treves, n° 440, 
sur la place. Provisoirement raye par le departement 
le 6 juillet 1793, il fut oblige, par la loi du 19 fructidor 
an V, de sortir de France. Sa fille Philippine s’employa 
alors A le faire rayer definitivement et en altendant de- 
manda qu’il obtint l’autorisation de rentrer dans sa pa- 
trie. Sur l’autorisation de Fouche (26 flor&al an IX), Ni- 
colas fut place le 2 prairial an IX sous la surveillance 
du maire de Cattenom. Il alleguait que c’etait la crainie 
seule qui l’avait amene & se refugier secretement A Het- 
tange en 1792, d’oü son inscription contre laquelle il 
avait reclame des le 2 germinal an III. Le 28 floreal 
an X, fixe a Cattenom, il demanda le benefice de l’am- 
nistie, il l’obtint le 13 brumaire an XI et fit & Metz, le 
13 prairial suivant, sa promesse de fidelite. En 1810, il 
vivait en rentier & Thionville; il mourut le 5 janvier 
1815. Il avait epouse Marie-Charlotte Watry (voir ce 
nom), morte avant Jui le 22 frimaire an ÄXl et qui avait 
rachete, en l’an IV et en l’an V, les biens vendus sur son 
mari. 


Indemnite: Bien que faussement considere comıne 
emigre, Elminger avait vu vendre ses biens, dont sa 
femme d’ailleurs s’etait rendue acquereur. En 1825, leurs 
trois enfants: Maximilien-Joseph, Elisabeth-Marguerite- 
Philippine, fille majeure, et Elisabeth-Romänine, epouse 
de Nabert-Nicolas Elminger, r@eclamerent Pindemnite et 
se partagerent 2.144 francs de rente au capital de 
71.464 fr. 35. 


1090. Eiminger (Nicolas), fils de Louis Elminger, d’Oeu- 
trange, 1" liste, p. 65. Son pere fut place a 
cause de lui et de son frere (voir le suivant) 
sur la liste des parents d’absents, p. 15. 

Ce Nicolas Elminger &tait fils de Louis Elminger et 
de Jeanne Latouche (dite Latouche-Elminger) — voir 
ee nom — qualifiee de veuve dcs les premieres anntes 
de la Revolution. Nicolas ayant &migre, ainsi que son 
frere, ses biens propres, ceux de son frere et ceux de 
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sa mere furent vendus en l’an IV et en l’an VI. Nicolas 
Elminger mourut en Autriche le 6 juillet 1794; sa mere 
deceda a son tour, en France, le 3 nivöse an XIV. Elisa- 
beth-Victoire Elminger, seur de Nicolas, mourut le 
19 mai 1809. L’indemnite fut reclame&e par son frere et 
sa saur survivants (voir le suivant). 


1091. Elminger (Robert-Nicolas), frere du precedent, 


1’° liste, p. 65, et liste des parents d’absents, 
p- 15. 


Robert-Nicolas Elminger, n& le 27 septembre 1769, 
emigra ainsi que le precedent, mais survecut & l’emigra- 
tion. Il fut amnistie sur sa demande le 1” pluviöse an XI 
a l’äge de 32 ans, comme residant & Metz. En 1810, il 
habitait Thionville. 


Indemnite: Des quatre enfants Elminger, Robert- 
Nicolas et Agnes-Marguerite, veuve de Louis-Claude 
Plassiard, seuls survivants, reclame£rent l’ıindemnite en 
1825. Ils etaient d’ailleurs rentres a bon compte le 7 fri- 
maire an IX dans la possession d’une partie des biens 
vendus. Ils se partagerent par moitie 272 fr. de rente 
au capital de 7.054 fr. 70. 


1092-1093. Eloi (Pierre), de Dilling, charron, et sa 


feınme, 10° liste, p. 3. 

Denonces par la municipalite de Dilling, ils furent 
inscrits par le district de Sarrelibre et l’arrete du de- 
partement du 24 floreal an II. Ils rentrerent en vertu de 
la loi du 22 nivöse an III. 

Sa femme fut rayee d’office et definitivement par 
Fouche le 24 fructidor an IX. | 


1094. Eltz (Marie-Therese, baronne d’), veuve du baron 


Francois-Louis-Joseph Schenck de Schmid- 
bourg, dame de Freistroff, Holling, Eblange, 
Drogny, etc., 1” liste, p. 29; 10° liste, p. 6; 
2° liste des eEmigres rayes provisoirement reta- 
blis, p. 31 

Biens: A Freistroff et a Chäteau-Rouge, dans le dis- 
trict de Sarrelibre; & Holing, un pre d’un char et quart 
de foin, 8 quartes, 3 bichcets de ble et 12 1. 9 s. de rente 
annuelle; a Piblange et Drogny, 6 jours de terres, une 
fauchee de pres, 8 moue£es de vignes, 1/2 jour de pätu- 
ral et 1/16 de jardin. 

M"° d’Eltz avait perdu son mari, le baron de 
Schmidbourg, de la noblesse d’Enpire, possessionn® 
dans le Haut et le Bas-Rhin, en 1762. A cette date, elle 
etait revenue en France pour sejourner notamment & 
Freistroff qu’elle quitta en 1792. Aussitöt la douairiere 
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de Schnmidbourg fut placee dans la liste des emigres par 
le district de Boulay d’abord, pour ses proprietes de 
Holing, Piblange et Drogny. Elle protesta qu’elle n’avait 
point la nationalite francaise (la famille d’Eltz est rhe- 
nane), qu’elle etait domiciliee en Allemagne depuis 
1749 (la famille Schenck de Schmidbourg est d’origine 
bohemienne), et que par consequent les lois francaises 
ne lui etaient point applicables. Sur avis favorable du 
district de Boulay (20 dec. 1792), le d&epartement de la 
Moselle reconnut ces faits et la raya par arret& du 5 fe- 
vrier 1793; la municipalite de Chäteau-Rouge attestait 
qu’elle n’avait fait en France que des sejours tempo- 
raires necessites par l’administration de ses biens (31 
aoüt 1793). Neanmoins sur avis du district de Sarreli- 
bre, le departement decidait de la considerer comme 
emigree (arr&tes des 24 flor&al et 13 prairial an II). Plus 
tard, un nouvel arrete du 19 ventöse an VI rejeta sans 
deliberer une nouvelle petition de M”* d’Eltz, comme ne 
s’etant pas pourvue en temps utile. Le prefet, en l’an 
VII, prit une decision inverse, le 22 prairial, sur une 
nouvelle reclamation de M"”* d’Eltz fixee 4 Heidelberg 
dans le Palatinat; il admit que la prevenue ne pouvait 
avoir d’autre domicile que celui de son mari, donc que 
la municipalite de Bouzonville et le district de Sarreli- 
bre avaient eu tort de lui supposer un domicile fixe de- 
puis 50 ans & Freistroff. II cassa les arretes posterieurs 
a celui du 5 fevrier 1793 et qui, « influences par l’esprit 
du temps » avaient infirme le premier. Inscrite deux 
fois parmi les emigres, M"* d’Eltz fut deux fois rayee 
par Fouche, le 2 messidor an IX et 13 vendemiaire an X. 
Elle fit & Metz, le 4 vendemiaire an X, sa promesse de 
fidelite et mourut en 1803, le 27 messidor an XI. 

Voir Gross (Nicolas) et Zimmer (Pierre), ses do- 
mestiques. 


Indemnite: M"* d’Eltz avait un fils, Joseph-Fran- 
cois-Ignace-Nepomucene, baron Schenck de Schmid- 
bourg, dont les biens en France furent vendus confuse- 
ment avec ceux de sa me£re, bien qu’il n’cüt pas ete 
range parmi les emigres. Ce fils mourut en 1822. Il avait 
eu une fille Marie-Therese qui Epousa en premieres no- 
ces M. de Varsberg, et en secondes, en 1815, le baron de 
Salis-Soglio. Les enfants nes du premier mariage, Fran- 
cois-Joseph-Alexandre, Marie et Marie-Louise de Vars- 
berg essayerent en 1825 d’obtenir l’indemnite due & leur 
bisaieule pour les biens indüment vendus sur elle, sous 
pretexte d’emigration, et dont la valeur ne montait pas 
a moins de 400.717 fr. 81. Ces enfants alleguaient que 
leur mere n’avait perdu la qualite de francaise que par 
son second mariage; le conseil de prefecture de la Mo- 
selle estima que la nationalite etrangere de la bisaieule 
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des r&eclamants ayant et&e reconnue, elle n’avait pu trans- 
meitre a ses descendants la qualite de francais. Au sur- 
plus, le baron de Schmidbourg fils, seigneur posses- 
sionne, avait pu Etre indemnise en ex&cution de Var- 
ticle 7 du traite de Lune&ville. Aucune indemnite ne fut 
donc allou&ce en 1825 a la famille Schmidbourg. 
Emeringer (Jacques), tanneur a Rodemack, 4# liste, 

p- 5 

Sur denonciation de la municipalite de Rodemack, 
Jacques Emeringer fut inscrit par le district de Thion- 
ville, le 1° juin 1793. Il rentra en France en vertu de la 
loi du 22 nivöse an III qui lui etait applicable en sa 
qualite d’artisan, mais apres le 1° germinal, delai fixe; 
il put prouver que ce retard etait involontaire, car il 
avait et& detenu A Luxembourg. Le departement de la 
Moselle le raya par arrete du 24 thermidor an III et en- 
voya ses pieces au comite de legislation en vue d’une 
decision definitive. Le 20 fructidor an X, Jacques Eme- 
ringer, « n& & Beyrend >, fit la declaration prescrite en 
vue de l’amnistie, qui lui fut accordee le 24 ventöse an Al. 

Voir KarpLer (Marie-Catherine), sa femme. 


Emeringer (Pierre), ex-cure de Rodemack, emigre 
omis sur les listes. 


Originaire de Gandren (diocese de Tröves), Pierre 
Emeringer, parent sans doute du pre&cedent, avait die 
aumönier du roi au chäteau de Rodemack avant d’etre 
institue cur& de la paroisse le 12 novemb. 1781. Il quitta 
Rodemack des juin 1791, reparut au debut de 1792, et 
se deporta definitivement apres le 15 octobre, en execu- 
tion de la loi du 26 aoüt precedent. II avait ete tra- 
casse par les volontaires de la Meurthe cantonne&s dans 
la commune. Le 21 frimaire an IX, il obtint du prefet de 
la Moselle un certificat de non inscription; au mois de 
juin 1802, il reprit l’administration de son ancienne 
paroisse jusqu’en 1823. 

Voir J.-B. P. (Monseigneur Pelt) : Documents sur 
la paroisse de Rodemack in Revue eccles. de Metz, 1905, 
p. 385 et, du me&me, La paroisse de Rodemack pendant 
la Revolution, ibidem, 1906, p. 392-407. 


Emich (Paul), professeur de harpe, prevenu d’emi- 
gration. 


S’etant arret& ou fix& A Metz, il fut signale par le 
ministre de la police Lecarlier qui ordonna par lettre 
du 4 prairial an VI de le faire sortir de Metz dans les 
vingt-quatre heures et de la Republique dans les huit 
jours. Apres d’actives recherches, le commissaire de la 
neuvieme section de la ville de Metz d&couvrit quil &tait 
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parti le 8 au matin pour Paris avec son €Epouse, conduit 
par un nomme Michel, loueur de chevaux et borgne. 
Nous ignorons pourquoi ce musicien qui parait etran- 
ger au departement avait attire l’attention du gouverne- 
ment, 


1098. Emmery (Claude-Nicolas), ci-devant avoue au tri- 
bunal du district de Metz, 4° liste, p. 2. 


Claude-Nicolas Emmery, ne & Metz le 11 aoüt 1746, 
etait second fils des onze enfants de Nicolas Emmery, 
huissier au Parlement de Metz, priseur jure au bailliage, 
et de Marguerite Henry. Compris dans un 6tat du con- 
seil de la commune de Metz, le 20 avril 1792, il fut ins- 
crit le 26 avril par deliberation du conseil du district. 
Il s’etait simplement refugie a Pont-a-Mousson pour se 
soustraire A un mandat d’arrät. Neree Quepat (Diction- 
naire biographique, p. 156) precise qu’on l’accusait d’a- 
voir detourne les fonds qu’il avait en compte, comme 
receveur du clerge, pour imprimer des &crits hostiles & 
la Constitution civile du clerge. Apres le mandat d’ar- 
ret lance contre lui, il se serait refugie aA Lessy et a Ro- 
zerieulles(ces petits villages de la cöte etaient autant de 
refuges de nobles, et de fugitifs; Cf. Franchcssin), avant 
de gagner Pont-a-Mousson. Neanmoins, arrete le 19 mai 
1793, il fut incarcere & Metz. Le 18 juin, il etait & sa 
quatri&me petition dans laquelle il protestait de son in- 
nocence. Le 26 juin, il fut reläch&; cependant le 13 juil- 
let, la commune de Metz persistait & le considerer 
comme &migre. Le 16 aoüt 1793 enfin, le d@partement 
ordonnait sa radiation. Il avait prouve sa residence A 
Metz, Vaux, Lessy, Paris, Pont-a-Mousson et Rozerieulles 
du 1” octobre 1791 au 27 juillet 1793, et le 12 aoüt 1793, 
la commune de Metz avait enfin juge sa petition receva- 
ble. Par decision du 11 fructidor an IV, le Directoire 
ex&cutif approuvant la decision du departement rayait 
definitivement Emmery de la liste des &emigres. Et le 
1°" frimaire an IX, Claude-Nicolas Emmery, ex-avoue & 
Metz, devenu sous-prefet du 1° arrondissement du de- 
partement de la Moselle, signait sa promesse de fidelite 
a la Constitution. Ayant &prouve par lui-meme V’injus- 
tice des inscriptions sur la fatale liste, le sous-prefet de 
Briey devait faciliter a ses concitoyens les moyens d’e- 
chapper d£finitivement & toute tracasserie par une sou- 
mission complete au nouveau regime et par le bienfait 
de l’amnistie. Il avait epouse, le 4 fevrier 1777, Marie- 
Jeanne Dorvaux qui lui avait deja donne neuf enfants 
treize ans plus tard. Emmery resta sous-prcfet de Briey 

 jusqu’en 1808. Nomme A cette date depute de la Moselle, 
il devint secretaire du corps legislatif en 1810. I fut 
reelu en 1813 et siegea jusqu’en 1815; il mourut & Mets, 
le 12 mai 1826. 
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1099. Enard (Jean-Baptiste), ex-benedictin de l’abbaye 


1100. 


Saint-Symphorien de Metz. 


Ne ä& Stenay le 19 novembre 1749, Evrard avait fait 
profession a Mouzon le 1” septembre 1766; A la Re- 
volution dom Enard professait, depuis 1771, les mathe- 
matiques et la physique au college des benedictins de 
Saint-Symphorien a Metz (v. Lesprand, Revue eccles. de 
Melz, p. 476 et n. 1, 484 et n. 1 et 2). Insermente, dom 
Evrard se retira & Metz lors de la r&organisation du col- 
lege (1791) dont il fut exclu. Il &migra cette meme an- 
nce, abandonnant l’education des fills de M. Terrier, 
president au Parlement de Franche-Comte (voir Gode- 
froy, Les Benediclins de Saint-Vanne et la Revolution, 
p. 153, 256-260). Le 19 septembre 1792, il est refugie & 
Treves, n’ 415. Cependant, et bien que ses meubles eus- 


‘sent &ete vendus en 1793, Jean-Baptiste Enard ne fut pas 


compris dans la liste des emigres. 


Il fit imprimer & Metz, en janvier 1791, une petite” 


brochure: Appel au departement de Metz, par D. Jean- 
Baptiste Enard, benedictin, professeur de mathemati- 
ques et de physique, sous-prieur du college St-Sympho- 
rien, 16 pages in 4°, date du 23 novembre 1790, assez 
depourvue d’interet. (N° 1525 du Fonds lorrain de la 
Bibiliotheque municipale de Nancy.) A son retour, il fut 
vicaire a Stenay puis aumönier de la Chambre des Depu- 
tes (1814) jusqu’a sa mort (1829). 


Enard (Jean-Nicolas), benedictin ä Metz, 1’° liste, 
p- 9. 


Dom Enard fut signal& par la municipalite de Metz 
et inscrit par le district de cette ville, oü il avait laisse 
« une caisse contenant plusieurs objets en porcelaine et 
verres » (proce&s-verbal du 26 octobre 1792). Depuis long- 
temps benedictin d’une abbaye messine oü il remplissait 
les fonclions de prefet, dom Enard avait e&migre vers la 
fin de 1791. Le 15 prairial an X, Jean-Baptiste Enard, ne 
a Stenay (Meuse), aussi ex-benedictin et ex-professeur de 
mathematiques ä l’abbaye de Saint-Symphorien de Metz, 
sollicita pour son frere Jean-Nicolas, mort le 27 ventöse 
an IV, l’amnistie, et la faveur de preier serment & sa 
place. Lui-meme, Jean-Baptiste obtint un certificat de 
non-insceription. (Il s’agit du precedent.) 

Enfin, peut-eire de la mäeme famille est un autre 
Enard, ci-devant bene&dictin a Besancon, maison de la 
veuve Terrier, Grande-Rue, qui demanda en floreal an IX 
Ja permission de revenir dans la Moselle et d’y demeurer 
sous la surveillance, (Il est possible qu’il s’agisse encore 
du n° 1099.) 


1101. 


1102. 


1103. 


1104. 


1105. 


106. 
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Englebert (Jean-Nicolas),regent d’ecole & Gandren 
(aujourd’hui Ecart de Beyren), liste d’&migres 
ayant obtenu un sursis, p. 35. 

Englebert produisit en fructidor an II un certiflcat 
de residence en France et fut provisoirement ray& par 
le departement le 16 vendemiaire an III. Le 19 floreal 
an IX, il signa & Thionville sa promesse de fidelite & la 
Constitution, apres avoir &te definitivement ray& par 
Fouche& le 11 germinal pr&cedent. 


Eppe (Marie-Anne), de Freistroff, 10° liste, p. 3. 

Signale&e par la municipalite de Freistroff, elle fut 
inscrite par le district de Sarrelibre et l’arrete du depar- 
tement du 24 floreal an II; Fouche la raya d’offlce le 
24 fructidor an IX. 


Ergem (le fils de Salomon), « de la religion juive, 
rue des Juifs >, ä Metz. Son pere fut place ä 
cause de lui sur la liste des parents d’absents, 
p- 3. 


Ce jeune isra&@lite fut compris dans l’etat dresse par 
la municipalite de Metz le 23 fevrier 1793, sanctionne 
par la deliberation du district du 4 mars suivant. 11 fut 
raye par arrete du departement du 16 floreal an II. 


Erman (Andre), cure de Bettange, 3 liste, p. 9. 


Andre Erman, ci-devant cur&e de Bettange, asser- 
mente, se deporta le 16 septembre 1792, en ex&cution de 
la loi du 26 aoüt pre&cedent. li prit son passeport pour 
Bliescastel, pays de la Leyen. Ne&eanmoins, le district de 
Boulay decida de le placer, le 14 fevrier 1793, dans la 
liste des emigres; et on trouve, en outre l’abbe Erman 
sur I’ « Etat des &migres » de Bettange, le 28 nivöse an II. 


Erman (Pierre), de Bliesbrücken, omis sur les 
listes. 


Pierre Erman n’avait &te compris dans la liste des 
emigres du district de Sarreguemines que pour avoir ete 
a la messe dans un village du pays de la Leyen. Il fut 
reintegre sans aucune formalile. 


Ernecourt (Madeleine-Louise-Therese d’), veuve de 
Jean-Charles-Laurent de Salse d’Apremont, 
1’ liste, p. 20. 


Biens : A Metz : maison, meubles et effets (proces- 
verbal du 14 mai 1792); « autres meubles, effets, glaces, 
trumeaux, bois » (proces-verbal du 18 septembre); 
« fauteuils, tapisseries » (proces-verbal du 29 octobre 

1792). 
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M"* de Salse, definitivement ray&ee par Fouche& le 
2 messidor an IX, signa sa promesse de fidelite A Metz, 
le 8 fructidor suivant. 


Indemnite : En 1825, M"* de Salse &tant decedee, 
ses deux enfants, Louis-Marie-Charles, et Marie-Scolas- 
tique, epouse de Joseph-Guillaume-Xavier Le Goullon, se 
partagerent une indemnite de 721 francs de rente au 
capital de 24.024 francs, pour les biens vendus le 9 fri- 
maire an II. 


1107. Errard (Jean-Francois-Louis), cordelier, omis sur 


les listes. 

Errard, ne A Faulquemont, &tait pr&tre cordelier. 
Il se deporta comme insermente et rentra & une date 
indetermine&e. Domicilie A Faulquemont et äge de 36 ans, 
il demanda le benefice du senatus-consulte du 6 flor&al 
an X. Pour faire sa de&claration A la prefecture (le 6 prai- 
rial an X), il fit election provisoire de domicile & Metz, 
chez M”® Savard, rue des Allemands, n? 66. I fut am- 
nistie le 18 nivöse an XI, et, en 1810, &tait vivant & 
Faulquemont. 


1108. Errart, ex-cure de Tressange, 1" liste, p. 84. 


I avait laisse A Tressange des meubles et effets et 
fut inscrit par deliberation du district de Longwy le 
20 aoüt 1792. Il s’agit donc bien d’un &migre, et non 
d’un deporte. Sans doute mourut-il & l’eEtranger, car nous 
n’avons nulle trace de son retour. 


1109. Escannevelle (M"* d’), 1" liste, p. 55. 


« CGi-devant residente en la ci-devant province de 
Champagne », &ä Aix-en-Champagne (Aix-en-Othe), < la 
nommee Descanvelle » fut denoncee en 1792 par la mu- 
nicipalite de Holbach et inscrite par le district de Sarre- 
guemines. Elle fut ray&ee d’office et definitivement par 
Fouche le 19 prairial an IX. 

Biens : A Holbach, moitie d’une ferme dite ’Heweil- 
tertroff, composee de 150 jours de terres, 143 fauchees um 
quart de pres, 25 fauchees 30 verges de vergers et jar- 
dins, une maison, grange, &curie, marcairie et un jardin 
y attenant (de trois jours), plus 393 arpents et demi de 
bois et 55 jours de terre en friche. 

Chose curieuse, nous ne trouvons pas trace d’indem- 
nite reclamee par cette famille pour ces biens conside- 
rables. 


1110-1111. Escannevelle (les deux fils de feu d’), 4° liste, 


p- 9 
Denonces par la municipalite de Leyvillers, ils furent 
inscrits par le district de Sarreguemines le 8 avril 1798. 
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1112. Eschallard de la Bourguigniere (Nicolas-Louis 
comte d’), officier, 1 liste, p. 9, p. 25, 26. 


Biens: A Avancy : chäteau, un jour de jardin, 
72 jours de terres, diverses pieces de pre (produisant 
16 milliers de foin), 60 jours de bois de haute futaie, un 
jour 1/4 de pätural et 3/4 de cheneviere (district de Bou- 
lay); & Semecourt, maisons, meubles, terres, pres, vignes, 
bois, etc.; a Ladonchamps, 10 jours de terres; autres 
biens & Sainte-Agathe et Saint-Remy (district de Metz). 


La »premiere denonciation vint de la commune 
d’Avancy. Depuis le mois d’aoüt 1791, M. d’Eschallard, 
ne & Metz le 29 juin 1752, de Louis-Germain, ancien capi- 
taine d’infanterie aide-major de la place de Metz, et de 
Francoise- Oriot, major d’un regiment d’artillerie de la 
marine, €tait absent de son domicile ordinaire. En fevrier 
1792, la municipalite s’etant enquis de sa residence, on 
lui repondit qu’il etait au regiment, mais on ne put le 
lui prouver. En re&alite, M. d’Eschallard s’etait en effet 
rendu au Fort Royal (Fort de France) de la Martinique 
avant la prise de Il’ile par les Anglais (avril 1793) et 
n’avait pu ensuite regagner l’Europe. Le 30 fructidor 
an X, pour bene£ficier du senatus-consulte du 6 floreal, 
M. d’Eschallard fit sa declaration devant le prefet colo- 
nial de la Martinique; il fut amnistie le 3 ventöse an XI. 
A cette epoque, sa famille escomptait son retour; Clau- 
dine-Francoise, veuve de Louis-Germain d’Eschallard, 
pere de l’amnistie, sollicitait pour Nicolas-Louis, son 
beau-fils, l’autorisation de revenir se fixer ä Metz et d’y 
vivre sous la surveillance municipale. Mais M. d’Eschal- 
lard, ne ä Metz, ne devait point revoir la terre de France. 
I mourut A la Martinique le 24 aoüt 1805, toujours au 
service de son pays. Il avait epouse dame Francoise de 
Villiers, et il &tait beau-pere de de Villiers (ou Devil- 
liers), chef de la division de la police administrative au 
ministere de la Justice. Sa parente, precitee, Claudine- 
Francoise, demeurait & Rodemack. 


Indemnite : A sa mort, le comte d’Eschallard ne 
laissait pour h£ritiers que deux filles: Sophie-Hippolyte- 
Eugenie, epouse de Jacques-Andre de Chabot (lequel mou- 
rut le 8 aoüt 1825), et Elisabeth-Claudine, celibataire en 
1825, n&ees respectivement les 21 mars 1794 et 9 decembre 
1786. Elles se partagerent par moitie 2.605 francs de 
rente au capital de 86.835 fr. 30. 


1113. Eschenbrenner (Christian), manauvre a Rahling, 
emigre omis sur les listes, peut-etre le meme 
que le suivant. 


DB signa A Sarreguemines, le 10 frimaire an IX, sa 
promesse de fidelite. Age de 30 ans, il demanda l’annee 
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suivante le benefice de l’amnistie (declaration du 9 prai- 
rial an X). Il P’obtint le 1” pluviöse an XI. 


Eschenbrenner (le fils de Jacques), de Rahling, 
15° liste, p. 12. 


Denonce par la municipalite de Rahling, il fut ins- 
crit par le district de Bitche. Il n’avait alors d’autre bien 
que sa part dans la succession paternelle. 


Eschenbrenner (Jean-Adam), cloutier a Rahling, 
fils de Jean Eschenbrenner, 15° liste, p. 12. 


I fut inscrit par le district de Bitche dans les m&mes 
conditions que « le fils de Jacques » ci-dessus. I ft & 
Sarreguemines, le 10 frimaire an IX, sa promesse de fide- 
lite. Non plus que ses homonymes, il n’avait d’autre bien 
que sa part dans la succession paternelle. 


Eschenbrenner (Nicolas), de Rahling, 6° liste, p. 10. 


Denonce par la municipalite de Rahling, il fut ins- 
crit par deliberation du district de Bitche du 1” juillet 
1793 et par arr&te du 4 frimaire an 11. II fit a Sarregue- 
mines, le 10 frimaire an IX, sa promesse de fidelite, mais 
ne la signa pas, car « il n’avait pas l’usage d’Ecrire >. 
Cette region du pays de Bitche parait une de celles oü 
P’instruction avait le moins p£netre. 


Esebeck (Marie-Louise, baronne d’), veuve du 
comte de Stralenheim, lieutenant general des 
armees du Roi, commandeur de l’Ordre du me- 
rite militaire, 1’° liste, p. 61. 

Biens : « Un ci-devant chätcau dit Ditschweiller, une 
maison attenant, une autre maison avec grange, €curie 
et dependances, 300 jours de terres, 30 fauchees de pres 
et 267 arpents de bois, le tout situ& sur le ban dudit 
Ditschweiller; plus 9 fauch&es de pres sur celui de Co- 
cheren. >» (Proces-verbal du 24 octobre 1792.) 

La famille de Stralenheim est hanovrienne et titu- 
laire d’une baronnie depuis 1710. Il est vraisemblable que 
M"”* de Stralenheim etait elle-m&me e&trangere (Alle- 
mande). Elle fut provisoirement rayee par le departe- 
ment le 8 fructidor an II. Fixee & Deux-Ponts, elle vint 
a Sarreguemines signer le 4 frimaire an IX sa promesse 
de fidelite A la Constitution, et fut definitivement rayee 
le 14 germinal an X. 


Esreden (Madeleine) et... 

Esreden (Marguerite), emigrees du district de 
Lonwy, omises sur les listes. Leurs meubles et 
effets, laisses ä Pierrepont, furent estimes le 
18 fructidor an Il. 
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EstREPPY .(D’). La famille d’Estreppy, originaire du 


Hainaut, avait emigre A Esseg (Esclavonie : Slavonie 
actuelle). Ferdinand, Francois et Elisabeth d’Estreppy 
obtinrent dans la Moselle, en fructidor an X, un certi- 
ficat de non-inscription dont ils avaient besoin pour 
obtenir la lev&e du sequestre place sur leurs biens dans 
la Meurthe. Il etaient, en effet, heritiers pour une part 
de la demoiselle Desforges, leur parente, proprietaire a 
Lesse (Meurthe), et peut-etre dans la Moselle. 


1120. Estienne de Chaussegros de Lioux (Charles-Marc 


d’), officier deserteur, 4° liste, p. 12. 


Il fut denonce par la municipalite de Puttelange, oü 
il possedait un bien valant 400 lives, sous le nom de 
« Destienne, fils de Pierre-Jacques-Etienne Lioux >. Or, 
precisement, Pierre-Jacques Estienne de Chaussegros, 
chevalier, seigneur de Lioux, chevalier de Saint-Louis, 
ancien capitaine au regiment de Hainault, eut de Mar- 
guerite de Saint-Prive, son Epouse, un fils, Charles-Marc, 
ne A Metz, paroisse Sainte-Croix, le 2 janvier 1769. C’est 
lui que concerne l’inscription. Un sous-lieutenant de ce 
nom deserta du 70° d’infanterie le 21 janvier 1792. 


1121. Etienne (Jacques), etudiant et seminariste, fils de 


1122. 


Etienne Etienne, boulanger a Metz, pont Sailly. 
Son pere fut place a cause de lui sur la liste des 
parents d’absents, p. 3. 


Jacques Etienne avait pris, le 20 aoüt 1791, un passc- 
port pour sortir de France ct aller a l’etranger « cultiver 
les sciences et les arts », notamment pour &tudier en 
amateur les langues vivantes. Son pere fut considere 
comme parent d’insoumis, mais il laissa passer, sans 
doute, apres d’autres et vaines petitions, les delais pres- 
crits par la loi du 26 floreal an III pour la prise en 
consideration des reclamations. L’adniinistration muni- 
cipale de Metz, qui avait, le 5 thermidor an V, admis 
la notoriete de sa sortie, c@dait au nouveau courant poli- 
tique en repoussant les reclamations d’Etienne trois mois 
plus tard (25 vendemiaire an VI). Le 26 floreal an VIII, 
le prefet estimait que Jacques Etienne devait &tre rave 
de la liste des emigres (8 5 de l’art. 2 de la 1" section du 
titre I de la loi du 25 brumaire an III). Fouche le rayait, 
en effet, le 24 germinal an IX. Le 3° jour complementaire 
an X, Jacques Etienne, de Metz, « ci-devant seminariste >», 
faisait sa declaration de rentree devant le commissaire 
a Strasbourg. Il fut amnistie le 5 prairial an XI, et resi- 
dait A Metz en I!’an XIII. 


Etlicher (Jean), ex-pretre, 15° liste, p. 6. 


Cette inscription emane de la municipalite de Bam- 
biderstroff, oü Jean Etlicher n’aurait laisse « qu’un peu 
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de meubles >», et fut sanctionnee par le district de Faul- 
quemont; cet ex-prätre aurait en outre laisse des biens 
dans le district de Thionville. Enfin, la liste indique, 
comme dernier domicile connu : Vihiers, district de Cor- 
beille, departement du Maine-et-Loire (sic). La liste gene&- 
rale imprime : Seine-et-Oise. Or, Vihiers est aujourd’hui 
un chef-lieu de canton de l’arrondissement de Saumur 
(Maine-et-Loire), et Corbeilles-en-Gätinais est un bourg 
du canton de Ferritres, dans l’arroöndissement de Mon- 
targis (Loiret). 

Le 24 frimaire an VII, on arr&ta a Crehange, dans la 
Moselle, et incarcera A la maison d’arr&t de Metz comme 
prevenu d’emigration, un ex-pretre, Jean-Baptiste Etli- 
cher, qui pretendit que l’inscription ci-dessus ne lui etait 
point applicable. Il etait ex-cur& de Migneres, canton de 
Corbeilles (Loiret). Juge par le tribunal criminel de la 
Moselle, il fut acquitte le 26 floreal an V et mis en liberte 
quand il eut prouv& qu’il avait prete, a Migneres, les 
divers serments requis. Cet Etlicher etait ne a Bambi- 
derstroff et s’etait marie a Crehange, canton de Faul- 
quemont. Il est fort probable que c’etait bien lui, en r&a- 
lite, qu’on avait inscrit dans la Moselle comme &migre. 
Toujours est-il qu’au debut de l’an VIII, il etait encore 
en prison. 


1123. Etringer (Jean-Etienne), ex-cure de Hackenberg, 


1124. 


1125. 


district de Thionville, 3° liste de deportes, p. 4. 

Il s’etait retire A Rimeling, district de Sarrelibre. 
Age de 38 ans, il fut condamne & la deportation par 
arrete du departement du 28 germinal an II < pour 
n’avoir pas prete le serment decrete le 26 decembre 
1790 >. " 

Le Hackenberg est un belvedere naturel d’oü !’om 
peut, dit-on, compter 300 villages ou hameaux, siege 
d’une &Eglise et d’une paroisse (deEpendant avant la Revo- 
lution du diocese de Treves, doyenne de Perl) qui com- 
prenait les villages de Buding, Budling. Weckering, Hel- 
ling, Elzing et le chäteau de Busbach. Le 10 septembre 
1793, les paroissiens de Budling avaient donne au cure 
un certificat qu’il n’avait ni pension ni revenu personnel. 

Il mourut & bord des pontons. ; 


Ettinger (Henri), de Rohrbach, 6° liste, p. 10. 

Denonce par la muniecipalite de Rohrbach, il fut ins- 
erit par le district de Bitche le 1" juillet 1793 et par 
P’arrete du departement du 4 frimaire an II. 


Eu de Moncel (Francoise-Genevieve d’), veuve de 
Louis-Philippe de Feriet, president au Parle- 
ment de Metz, 1" liste, p. 9. 
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M”* de Feriet fut denoncee par les quatre communes 
du district de Metz, oü elle etait proprietaire, et inscrite 
par ce district. 


Biens : A Metz, meubles et effets (proc&s-verbaux des 
31 mai, 1 juin et 2 novembre 1792); A Sanry-les-Vigy, 
une ferme assez importante, afferme&e 780 livres (proces- 
verbal du 8 novembre 1792); a Longeville-les-Cheminot 
et Cheminot, maisons, terres et pres; A Devant-les-Ponts, 
trois mouees de vignes. 

Elle etait fille de Louis d’Eu de Moncel, commandant 
au regiment de dragons de Rohan, seigncur de Moncel, 
et de Genevitve Paget de Maisonville (maries 29 sep- 
tembre 1705). Elle avait epouse & Metz, le 17 janvier 1736, 
Louis-Philippe de FEriet, president A mortier au Parle- 
ment, seigneur de Scy et de Verny, n& A Metz le 17 aoüt 
1707, de Louis de Feriet, aussi president au Parlement, 
et de Francoise-Madeleine Bollioud. M”* d’Eu de Moncel 
etait veuve depuis le 21 mars 1775. Elle avait eu six 
enfants. Un extrait des actes mortuaires de la paroisse 
de Vianden, diocese de Treves, duche de Luxembourg, 
fait foi que cette dame, douairiere de M. de Feriet, est 
decedee en &migration A Vianden, le 10 avril 1793. Elle 
fut ray&e d’office par Fouche le 19 prairial an IX, et 
ensuite deux fois encore le 12 messidor an IX, sous les 
noms de veuve et de femme Feriet. 


Indemnite : Les biens assez considerables de M”* de 
Feriet avaient tous ete vendus A la suite de son &migra- 
tion. Trois de ses enfants etaient morts avant la Re&volu- 
tion. En outre, un de ses fils, Louis, etait decede & 
l’epoque du milliard des &Emigres. Sa fille, Francoise- 
Louise, elle-m&äme &migree, avait epouse Charles-Fran- 
cois-Andre, baron de Cosne, dont elle etait veuve en 1825. 
La fille de cette derniere, Louise-Genevieve de Cosne, 
nee le 12 aoüt 1784 et domiciliee A Paris, revendiqua, 
en 1825, moitie de l’heritage de son aicule et de sa 
mere. Elle obtint 2.310 francs de rente au capital de 
77.015 fr. 86, deduction faite d’un passif assez consi- 
derable (24.937 fr. 93). L’autre moitie ne fut point attri- 
buee dans la Moselle. — Voir FERIET (Francois-Louis- 
Philippe). 

Nora: Poirier orthographie Deu de Moncel, Michel 


(Biogr. du Parlement) d’Eu de Moncel, la commission de 
liquidation d’Eu Dumoncet. 


1126. Evrard (Arnould-Nicolas), fils de Francois Evrard, 
conseiller honoraire des requctes au Parle- 
ment de Metz, rue des parmentiers. Son pere 
fut place a cause de lui sur la liste de parents 
d’absents, p. 3. 
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1127. 


1128. 


EMIGRES, CONDAMNES ET PRETRES DEPORTES 


Arnould-Nicolas, ne A Metz le 25 mai 1772, etait le 
cinquieme enfant de Francois Evrard (ne A Metz Ile 
22 octobre 1733), avocat au Parlement de cette ville 
(1753), puis conseiller des requetes (1758), conseiller 
honoraire lors du retablissement du Parlement en 1775 
(apres la suppression de 1771), et de Marie-Pauline de la 
Croix d’Evry (&pousee le 4 fevrier 1762). ‘ 


Arnould-Nicolas ayant Emigre, ainsi que son frere, 
il y eut partage de presuccession des biens paternels. 
Un des freres d’Arnould, Nicolas-Francois-Laurent-Phi- 
lippe, &tant mort, ses freres et s&ur reclamerent, le 
29 vendemiaire an III, le droit de faire vendre les biens 
dependant de sa succession, & laquelle aucun &migre 
n’etait interesse. Le Directeur des domaines autorisa, le 
10 pluviöse suivant, cette liquidation. En l’an X, Jeanne- 
Francoise Evrard, domiciliee & Metz chez ses parents, 
rue des Parmentiers, n° 344, entreprit de faire amnistier 
Arnould-Nicolas et Charles, tous deux decedes & l’etran- 
ger depuis plusieurs anne&es & cette &poque. 


Indemnite : En 1825, Francois-Frederic le Duchat, 
au nom et comme tuteur de Charlotte le Duchat, sa fllle 
mineure, heritiere de ses deux oncles, morts sans poste- 
rite, demanda l’indemnite qui leur etait due: Elle recut 
99 francs de rente au capital de 3,294 fr.04, 


Evrard (Charles), frere du precedent. Le nom de 
son pere figure dans la liste des parents d’ab- 
sents, p. 3. 


Il etait le troisieme enfant de Francois Evrard. Ne & 
Metz le 29 septembre 1769, il &migra ainsi que son frere 
et mourut lui aussi & l’eiranger. 


Indemnite: Voir le precedent. 


Evrard (Charles-Nicolas), receveur des Domaines 
a Longuyon, 1" liste, p. 8; liste d’emigres ayant 
obtenu des sursis, p. 35. 


Charles-Nicolas Evrard fut inscrit le 20 aoüt 1792 
par la municipalite de Mars-la-Tour, au district de Metz; 
la municipalite de Longuyon (district de Longwy) lui 
fit obtenir un sursis pour prouver sa residence. I fut 
provisoirenment raye par arrete du district de Longwy 
du 27 frimaire an III, et le prefet appuya, le 1 prairial 
an VIII, sa demande de radiation definitive. Il signa sa 
promesse de fidelite A la sous-prefecture de Briey, le 
28 brumaire an IX. Il venait de mourir & Longuyon, le 
1” frimaire an X, quand il fut definitivement raye par le 
ministre le 8 frimaire an X. 
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1129. Evrard (Jean), domestique a Hestroff, 14° liste, 
p- 4 
Jean Evrard, ne ä& Hestroff le 11 mars 1742, avait 
quitte la commune vers 1764 (il y a 40 ans, disent des ren- 
seignements de l’an XII). En 1804, son pere etait mort 
depuis trente ans, et sa mere depuis treize ans. Celle-ci 
vivait d’aumönes et de ce que son fils lui envoyait de 
Paris oü il &tait domestique. L’inscription par la muni- 
cipalite d’Hestroff, le district de Sarrelibre et l’arrete 
du departement du 23 fructidor an II, n’eut pas, semble- 
t-il, d’autre cause que cette longue absence. Jean Evrard 
fut raye& d’offlce par Fouche&, le 27 germinal an IX. 


1130. Evrard (Jean), fils, 4® liste, p. 5. 
Denonce par la municipalit6 d’Uckange, il fut ins- 
crit par deliberation du district de Thionville du 1 juin 
1793. 


1131. Evrelet (Jean), de Bitche, soldat, 15° liste, p. 12. 


Denonce par la municipalite de Bitche, oü il laissait 
un tiers de terre, il fut inscrit par le district de cette ville. 


1132. Eysner (Jean), « fils de Jean Mayer, natif de Rim- 

sing >, 5° liste, p. 9. 

Suivant la declaration de la municipalite de Grosre- 
derching, qui suscita son inscription, par une denoncia- 
tion du 23 septembre 1793, il n’avait aucune propriete 
echue. Il fut inscrit par le district de Bitche, le 30 aoüt 
1793, et par l’arrete du departement du 4 brumaire 
an II. 
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DEUXIEME PARTIE : LES RHINGRAVES 


1475—1724 


Jean V, Rhingrave (1474-1495). 


Le comte Jacques de Salm, gouverneur d’Epinal, avait, 
par testament, institu& pour heritiers sa s@&ur Jeanne, 
epouse du Rhingrave Jean V, et leurs enfants Jean et Jac- 
ques. C’est ainsi qu’apres Ja mort du testateur, la moitie 
du comte de Salm-en-Vosges et les seigneuries de Morhange 
et de Puttelange, anciens fiefs de la maison de Salm, pas- 
serent dans la famille des Rhingraves. La baronnie de Rotz- 
lar et le village de Forstlar, apportes dans la famille par la 
femme de Simon II, faisaient aussi partie de cet heritage (). 

L’ex&cution du testament du comte Jacques ne se fit 
pas, comme on peut bien le penser, sans contestation de la 

part de la famille de Salm, qui se considcrait comme lesce. 
Les archives de Salm-Kyrbourg contiennent un projet de 
lettre du fond& de pouvoir du Rhingrave, priant le duc de 
Lorraine de mettre fin, par un decret, au proces pendant 
entre le Rhingrave Jean V et le comte Jean V de Salm, au 


‚ (l) Contrairement &ä ce que pretend Schneider, ces seigneuries 

nont pas Et€ apportees en dot par la femme de Jean V. Cette derniere 

Be regut & son mariage que 6000 florins d’or, et dut en outre renoncer 

& tous ses droits d’heritage en ligne directe, ainsi qu’il dtait d’usage 
dans la famille de Salm. = 
‘ 
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sujet de la succession du comte Jacques et en particulier 
des chäteaux de Salm et de Pierre-Percee, du couvent de 
Widersdorf (1), dans la seigneurie de Morhange, des droits 
de p&age (der Zölle) a Sels et Sellingen, sur le Rhin, et dans 
la vallee d’Allarmont (2).Ce qui semble surtout avoir pr&oc- 
cup& la maison de Salm, c’est de conserver la possession des 
chäteaux qui furent les berceaux de la famille, ainsi que les 
droits regaliens accord&s par l’empereur. 


La comtesse Jeanne, de son cöte, se deporta de tous ses 
droits sur la seigneurie de Morhange en faveur de ses fils. 
Ceux-ci s’engagerent, en 1491, a ne morceler aucuns de leurs 
biens qualifies faisant partie des comtes Sauvage, du Rhin 
et de Salm. Jacques s’engagea en outre A ne pas se marier 
sans le consentement de son frere et reconnut & ce dernier 
le droit d’administrer tous leurs biens (3). Cet apport de sa 
fenıme, quoique considerable, ne semble pas avoir ameliore 
la situation du Rhingrave. Les nombreuses hypoth&ques 
et engageres qui grevaient ces terres necessitaient une rente 
annuelle de 40.000 florins, au paiement de laquelle tous les 
habitants du Rhingraviat durent contribuer. 


Est-ce cette circonstance ou est-ce le mauvais caractere 
de la comtesse qui provoqua, dans les relations entre les 
epoux, cette antipathie qu’on voit persister pendant toute 
leur exisience ? 


Gravier raconte que Jeanne de Salm avait un caract£re 
si insupportable que son mari fut oblige de la faire mettre 
en prison peu de temps apres leur mariage. Elle lui rappe- 
lait & tout propos qu’elle lui avait apporte un comte (®. 
Quoiqu’il en soit, ils eurent une nombreuse famille : 


1. Jean VI, qui suit ; 


2. Frederic, qui devint chanoine de Mayence et de Co- 
logne ; 


3. Jacques, seigneur de Thronecken, qui fit ses reprises 
au duc de Lorraine le 19 sept. 1474 (Salm-Kyrbourg) ; 


4. Elsa, qui se voua ä l’ctat monastique ; 


9. Agnes, qui epousa Emichon de Dhaun, comte de Fal- 
kenstein ; 


(1) Widersdorf, Vergaville, arr. Chäteau-Salins, c. Dieuze. 

(2) Arch. de Salm-Kyrbourg. 

(3) Arch. de Meurthe-et-Moselle, B. 462. 

(4) Gravier, Histoire de Saint-Die. Les documents qui concernest 
cette incompatibilite d’humeur entre les epoux forment, aux archi 
de Salm-Salm, deux paquets volumineux. Nous n’avons pas cru devofr 
en faire usage. 


HISTOIRE DE MORHANGE 419 


6. Jeanne, epouse de Jacques, burgrave de Reineck ; 
7. Beatrice, qui devint chanoinesse de Marienbourg. 


Jean V ajouta au blason de Kyrbourg, avec trois lions, 
le blason de Salm : de gueules & deux saumons adosses d’ar- 
gent, accompagnes de quatre croisettes de m&me (1). 


Quoique la comtesse Jeanne ait certainement sejourne 
a Morhange, ainsi que nous le verrons au chapitre suivant, 
nous n’avons decouvert, pour cette longue periode de 1474 
a 1495, qu’un seul document concernant cette ville. C'est 
un vidimus, passe devant le tabellion de Saint-Mihiel, de 
deux lettres : la premiere de Rene, roi de Sicile, duc de Lor- 
raine, reconnaissant &tre due par lui, & « Nicolas Perronat et 
Jean son serorge », demeurant & Morhange, la somme de 
1.400 livres de Lorraine, pour laquelle il lui assigne 
60 francs de rente sur les salines de Chäteau-Salins ; la 
deuxi&me est le transport fait par lesdits Nicolas et Jean de 
cette cr&ance au profit de noble Collignon Vaultrin, de Saint- 
Mihiel (2). | 


Jean VI, Rhingrave (1495-1501). 


Le Rhingrave Jean VI n’administra que peu de temps le 
comte de Morhange. Il se contenta, lors du partage entre les 
enfants de Jean V, et pour empöächer le morcellement des 
biens patrimoniaux, de la petite seigneurie de Thronecken. 
ll avait &pouse Jeannette, fille de Nicolas, comte. de Saar- 
werden, et de Barbe de Witgenstein, qui lui avait apporte 
en dot les seigneuries de Fenetrange et de Diemering, et la 
belle terre d’Ogevillers, sur la Sarre, toutes exemptes d’hy- 
potheques (3). 


Jean VI ne parait pas avoir sejourne a Morhanz:. T’acte 
d’aveu et denombrement, comme seigneur vassal du duc de 
Lorraine, pour les terres de Morhange et de Puttelange, du 
28 juillet 1495 est dat&e de Puttelange (9%. Le v£ritable sei- 


gneur de cette ville fut sa mere, Jeanne de Salm, qui v avait 
sa cour. 


. (l)_ Le blason primitif des Rhingraves e&tait : Au 1 et 4 d’or au 
lion de gueules couronne d’azur, qui est des Rhingraves, au 2 et 


au 3 de sable, au l&opard rampant d’argent ä queue fourchue, qui 
est des Wildgraves. 


(2) Inventaire de Lorraine, t. IX, p. 255. 

(3) Schneider, Geschichte des Wild- und Rheingräfl. Hauses, Volkes 
und Landes auf dem Hundsrücken, p. 88 et ss. 
R ie“ Arch. de Salm-Salm, paquet 441, n° 1656. Arch. de Nancrv, 


. 
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Elle semble avoir eu, au sujet des biens laisses par son 
mari, des contestations avec ses fils. En 1495 elle abandonna 
A ces derniers le comte de Salm et la terre de Rotzlar, se 
reservant pour son entretien 600 mesures de froment, 300 
quartes d’avoine, 4 pieces de vin de bouche, 8 pieces de 
vin ordinaire, 5.000 florins du Rhin et l’usufruit du chä- 
teau de Morhange, et elle pria le duc de Lorraine et le Pfalz- 
graf Philippe de vouloir bien autoriser cet arrangement (1). 
Le mercredi apres la St-Eloi de l’an 1500, elle conclut avec 
eux un nouvel arrangement, d’apres lequel elle se desistait 
en leur faveur de tous ses droits sur l’heritage de son mari, & 
charge par eux de payer ses dettes et de la laisser jouir en 
paix de sa seigneurie de Morhange (2). 

On la voit, la m&öme annee, ameliorer le fief de Jean de 
Sorthern, en raison des services rendus par ce seigneur & 
son mari defunt et A ses enfants (3). Elle accorde a ses sujets 
de Morhange, l’annede suivante, des privilges importants, 
en particulier le droit d’heritage, par la famille, des per- 
sonnes mortes sans enfants, droit qui auparavant apparte- 
nait au seigneur, et en obtient la confirmation par le duc de 
Lorraine (%). 

C’est sans doute en sa qualit& de tutrice de ses enfants 
qu’on la voit nommer, en 1507, a la cure de Saint-Paul, pres 
de Badonvillers, conjointement avec les autres possesseurs 
du comic de Salın (5). Elle s’eteignit en 1510, laissant une 
situation, parait-il, fort embrouillee. La tradition en a fait 
une bienfaitrice de notre ville. Son fils, Jean VI, l’avait pre- 
c£dee dans la tombe en 1501. 

De son mariage avec Jeanne de Saarwerden, il laissait 
7 enfants mineurs : 

1. Philippe, fondateur de la branche de Dhaun ; \ 

2. Jean, qui suit, fondateur de la branche de Kyrbourg ; 

3. Jacques, chanoine de Strasbourg et de Cologne ; 

4. Anne, marice A Reinhard, comte de Deux-Ponts ; 

9. Barbe, religieuse ; 

6. Jeanne, allidte a Jean, baron de Morsberg et de Bef- 
rt 

7 


. Ursule, eEpouse de Rupert, comte de Weldence. 


(1) Arch. de Salm-Kyrbourg. Copie du 18° s. 
(2) Arch. de Nancy, B 163, p. 79. 

(3) Arch. de la famille de Reinach, n° 2318. 
(4) Arch. de M.-et-Mlle., B. 468. 

(5) Arch. de la famille de Reinach, n° 2410. 
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Le Rhingrave Jacques, frere de Jean VI, etait mort en 
1507 et avait ete inhume dans l’eglise du couvent de Saint- 
Avold, apres avoir fait A ce monastere une donation de 
300 florins du Rhin, garantie sur les recettes de la ferme de 
Hudingen, & Morhange (!). 


Jean VII, Rhingrave. (1501-1531). 


Pour obeir aux desirs de son pere et pour maintenir in- 
tegrales, dans la main de l’aine de la famille, la puissance et 
la richesse des Rhingraves, Jean, le second fils, abandonna, 
en faveur de son fr£re, la plupart de ses droits & l’heritage 
paternel et se contenta des 2/3 de la ville et du chäteau de 
Morhange, de la seigneurie, de la ville et du chäteau de Die- 
mering, de la maison d’Amance, des forets attenant a Kyr- 
bourg et de Thronecken (2). Il s’engagea en outre A ne ja- 
mais se marier et quitta le chäteau de Kyrbourg pour aller 
achever ses etudes et se vouer ä la science. 


ll se montra moins modeste, cependanl, lorsqu’en 
1514 (3), apr&s Ja mort de la comtesse, on procdda, en pr& 
sence de Henri de Dierstein, Jean de Crchange. Conrad 
Beyer de Boppard et Jean de Stern, A la liquidation de la 
succession. Philippe obtint Dhaun, Rheingrafenstein. Grum- 
bach, Ja moitie de Baltzwiller, Ogeviller, Neufviller, Poligny, 
Pierre-Percee, et Salm ; la part de Jean ctait formce de Kyr- 
bourg, Wildenbourg, Thronecken, Puttelange, Morhange, 
Diemering et Amance, ainsi que des droits d’ouverlure & 
Salm et Pierre-Percee, tandis que les seigneuries de Fenc- 
trange, Grumbach et les mines de Rheingrafenstein, Grand- 
fontaine, Plaine et Germaingoutte restaient en communau- 
te (4). Le partage des pieces d’artillerie laissces par leur 
pere ne fut r&egl& que trois ans plus tard. Chacun d’eux resta 
en possession des pieces conserveces dans ses chäteaux et 
maisons-fortes ($). 


(1!) Huding, village detruit pres de Hampont, dont le ban a dte 
fCuni A celui de cette commune. 
. %) Arch. de Salm-Kyrbourg, 54, n? 8. Le conıte palatin Ruprecht, 
duc de Baviere, avait une rente de 50 florins sur la sceigneurie de 
Morhange, qu’il donna en dot A sa femme Ursule, comtesse du Rhin, 
seur du comte Jean. (25 juin 1537, cop. du xvr s. Arch. de Salm- 
Kyrbourg.) 

(3) Et non 1520, comme le pretend Schneider (Arch. de Dhaun, 
paquet IV, n° 39). 

(4) Arch. de Dhaun, paquet IV, n°® 39. 

(5) Arch. de Salm-Salm, p. V, n® 47. 
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En 1525, apres la mort de son fre£re, il souscrivit un ar- 
rangement d’apre&s lequel les heritages possedes en com- 
mun continueraient A etre administres en communaute jus- 
qu’& la majorite des enfants (!). 

Jean VII est le fondateur de la branche de Kyrbourg (2). 
De toutes les terres qui lui etaient Echues, la seigneurie de 
Morhange etait de beaucoup la plus importante. Les re- 
cettes en sont designees comme suit, d’apres les comptes 
de l’epoque 


1.337 florins, 4 alb de cens ; 

509 quartes 6 1/2 bichets de ble ; | 
268 quartes 6 1/2 bichets d’avoine ; 
2 quartes 2 bichets de feves ; 

2 1/2 quartes de pois. 

7 bichets de semence de betteraves, 
13 mesures de vin, 

31 livres de cire 

12 3/8 mesures de sel 

3 3/4 de livres de poivre 

11. 1/4 de cannelle 

337 chapons, 531 poules, 262 «ufs, 12 porcs. 


..“ 


Les emoluments du bailli Conrad Benedik se montaient 
a 24 quartes de hle, 36 quartes d’avoine et 1 muid de vin; 
a chaque vidange d’un &tang : 100 poissons, un florin, une 
paire de bottes et le demi Gotsphenning (denier & Dieu). II 
etait loge dans une maison du seigneur, et s’il le desirait, 
il avait sa table au chäteau. Il recevait en outre deux habits 
neufs, une couronne d’or pour une paire de bottes, et un flo- 
rin d’or « vorbeschlegts ». Le comptable Dobolen recevait 
8 florins d’or, le sergent 8 quartes de bl& et 10 Phennings 
par mille quartes (8). 


C’etait l’Epoque des guerres de religion. Non seulement 
les deux Rhingraves n’avaient pas empöäche la penetration, 


(1) Arch. de Salm-Salm, p. VII, n° 59. 

(2) Le Rhingrave Philippe est plus connu que son frere dans 
V’histoire de Metz. C’est lui qui r@ussit A faire la paix entre la ville 
de Metz, d’une part, Philippe Schluchterer et Franz de Sickingen, 
d’autre part, en 1518. Ce dernier &tait vassal du Rhingrave et avait 
möme e&t@ longtemps le gouverneur du chäteau de Dhaun. On a 
Pimpression que les nombreux voyages que le comte faisait de !’un 
a l’autre camp avaient surtout pour objet de montrer aux Messins, 
eompletement affoles, Y’importance du service qu’il leur rendait. Il 
regut comme cadeau un beau cheval, et on lui quitta en outre une 
grosse somme d’argent qwil devait A la ville. « Celluy seigneur, dit 
Philippe de Vigneulle, estoit P’ung des biaulx puissants hommes que 
je vis de ma vie, et l’ung des grans et des courtois, et se disoit bon 

essain, car il y avoit demoure en sa jonesse. » (Huguenin, p. 734.) 

(3) Schneider, p. 162. 
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dans leurs possessions, de la nouvelle doctrine pröchee par 
Luther, mais eux-memes, sans rompre ouvertement avec 
l’empereur, l’avaient adoptee et la pratiquaient publique- 
ment. 

Philippe de Vigneulles raconte qu’un seigneur d’Alle- 
magne, dont il ne donne pas le nom, fut arrete A Morhange 
en 1512, sur l’ordre du duc de Lorraine. Il y resta environ 
un an, prisonnier sur parole, allant et venant par la ville. 
Mais quand il se fut libere, sans doute apres avoir paye une 
rancon, il declara la guerre au duc. Pour se venger, il atta- 
qua les nombreux fabricants et commercants de Saint- 
Nicolas-du-Port qui allaient tous les ans A la foire de Franc- 
fort et leur enleva leurs marchandises, « qui montoient ä 
moult grande finance (1) n. 


Guerre des Rustauds. 


C’est vers le milieu du mois d’avril 1525 que se produi- 
sirent, des deux cötes du Rhin, de Bäle a Wissembourg, les 
premiers desordres qui engendrerent la guerre des Rus- 
tauds. Mais, pendant que la Haute-Alsace et le Sundgau 
etaient facilement pacifies, l’insurrection devint grave au 
centre de l’Alsace, aux environs de Molsheim. De Heilisen- 
stein fut lanc&e un manifeste, avec les fameux douze articles 
qui contenaient les revendications des paysans. Il etait con- 
cu en termes tres modcrös, malheureusement les insurges 
donnaient par leurs actes le d&menti le plus formel & cette 
moderation. La plus legere resistance etait punie par le pil- 
lage, le meurtre et la devastation. 

Ayant appris que le duc Antoine se proposait de pene- 
trer en Alsace par Saverne, et de marcher contre eux, ils 
envoyerent 20.000 hommes dans cette ville pour lui barrer 
le passage. En mäme temps, un detachement de 4.000 hom- 
mes fut dirige vers Sarrebourg et se rcpandit de lä dans tout 
le bailliage d’Allemagne. Des canıps de Herbitzheim et de 
. Diemering furent envoyes de tous cötes des @missaires qui 
employerent, pour entrainer les habitants dans leur parti, 
tantöt les prieres, tantöt les menaces. Des soul&vements 
partiels eurent lieu & Dieuze, Marimont, Hombourg, Saint- 
Avold, Boulay, Puttelange, Forbach et Sarreguemines. Les 
“missaires colportaient les nouvelles les plus absurdes, 


(1) Huguenin, Chroniques messines, p. 689. 
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entr’autres que les Francais marchaient sur la Lorraine, 
qu’ils couperaient les bl&s aux champs et detruiraient les 
r&ecoltes. 

Une deputation des paysans, assez nombreuse, parait-il, 
arriva aussi A Morhange et commengca aussitöt & recruter 
des adeptes. D’apres l’enquette faite apr&s les evenements 
par Jehan de Helmestat, capitaine a Hombourg et Jacques 
Bermeringer, prevöt de Chäteau-Salins, il semble bien qu’il 
y eut & Morhange une grande effervescence. 


Le prevöt, alarme, fit rassembler au son de la cloche les 
habitants de tous les villages du comte et leur demanda ce 
qu’ils pensaient de l’assemblee d’Herbitzheim. Ils repon- 
dirent en protestant de leur devouement et l’assurerent 
qu’il pouvait se fier a eux. Ceux de Morhange se plaignirent 
pourtant de ce que le Rhingrave, leur seigneur, avait voulu 
mettre « & bronches » (en perce), plusieurs pieces de vin 
FB les vendre ä la Saint-Fiacre ce qui n’avait jamais eu 
ieu, les banvins ne se faisant que deux fois par an, A Pä- 
ques et & la Pentecöte. Ils exigerent le retrait de cette me- 
sure. 


Le prevöt leur promit qu’il en informerait le Rhingrave, 
et qu’il y avait lieu d’esp£rer que l’affaire serait reglee a l’a- 
miable. 

Sur quoi les bourgeois firent de nouveau le serment de 
se conduire en bons et feaux sujets, « tant de Mgr le duc que 
du S’ Rhingraff ». Le prevöt ne voulut pourtant prendre au- 
cun engagement ; il repeta a l’assemblee qu’il soumettrait 
sa reclamation au Seigneur Rhingrave et ferait son possible 
pour la faire aboutir. 


Cependant la d&putation des Rustauds restait toujours 
& Morhange. Elle ne fit de mal & personne, si ce n’est de 
ranconner les deux pretres qui desservaient la paroisse. l!’un 
a 3 florins, l’autre a quatre, mais continua de r&pandre des 
nouvelles alarmantes, surtout l’arrivee prochaine des Fran- 
cais. Le maire, qui semble avoir joue dans l’affaire un röle 
tres actif, envoya alors deux de ses administres & Herbitz- 
heim, pour demander du secours en cas d’attaque par les 
Francais. Ils furent indemnises au moyen de la rancon exi- 
gce des deux pretres. 

On organisa aussi la resistance et on nomma deux capi- 
taines : Niclaus le barbier pour la ville de Morhange, et le 
maire de cette ville pour les paysans des villages. 

Sur les entrefaites, les deux &missaires revinrent d’Her- 
bitzheim et rapporterent une copie des douze articles for- 
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mant les revendications des paysans. On en donna lecture 
devant l’assemblee, et les deux capitaines demanderent 
quels etaient ceux qui voulaient soutenir les douze articles. 
La plus grande partie de l’assemblee leva la main en signe 
d’acquiescement. Bientöt arriverent les desastres de Lup- 
stein, de Saverne et de Scherwiller, qui mirent fin A l’insur- 
rection. Il ne resta aux pauvres gens, qui avaient espere 
leur &mancipation, qu’une grande deception et la crainte de 


la repression. 


Lors de l’enqueöte faite par les deux commissaires du 
duc de Lorraine, les habitants se refuserent aA deposer con- 
tre leurs concitoyens « mais jamais nous n’eusmes raison 
ny avoir parolles d’eufx pour faire devoir selon nostre or- 
donnance. Et dient messieurs les commissaires que la plu- 
part dudit Morhange et de la seigneurie sont autant coul- 
pables de l’affaire que le maire dudit lieu et Niclaus, le bar- 
bier, cappitaines, et les deux qui furent envoyes & Herbess- 
heim par les maire et commune dudit Morhange et de la 
seigneurie ». 


Cette derniere phrase, et le fait affirme par le maire, 
que plus de 100 hommes l’avaient invite a envoyer des 
emissaires A H., semblent indiquer que l’insurrection 
avait pris une grande extension dans le comte de Morhange, 
et qu’il .n’y eut de punis que le maire et le barbier Niclaus. 
Les deux hommes qui avaient &t& envoyes &ä Herbitzheim 
etaient fugitifs. 


Quelles furent les sanctions ? Apparemment la confis- 
cation des biens, le delit reproch® aux deux capitaines n’e- 
tant pas de ceux qui entrainent la peine capitale (?), 


La petite annexe de Rode avait &t& touchee, elle aussi, 
par le soul&vement. Elle &tait representee, lors de l’enquete, 
par Kurin, fils du mayer Barthemin, et Henry, le maire. Les 
confiscations des biens des « urlebecher » furent faites au 
profit de Philippe de Haranges (2), en reconnaissance des 
services qu’il avait rendus pendant la campagne (3). 


Jean VII mourut en 1531 et fut inhume& dans J’eglise de 
Kirn, oü se trouve encore son tombeau. Il represente un 


(1) Recueil de documents sur P’histoire de Lorraine, t. VI, p.3 et ss. 
Arch. M.-et-Mlle, B. 1966. 

(2) Harange, le ban d’Ehring, Ehringer Bann, aujourd’hui Nering, 
&tait un ancien flef de la famille de Morhange, dont plusieurs mem- 
bres de cette famille prirent le nom. Il y avait & cet endroit ud 
petit village avec une maison seigncuriale. Les anciens de Morhange 
se souviennent l’avoir entendu raconter. 

(8) Documents sur l’histoire de Lorraine, t. vı, p. 234. 
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chevalier couch£&, grandeur naturelle, barde de fer, et porie 
l’inscription suivante : 

Generosus et insignis tum majorum imaginibus tum 
heroicis dotibus quibus toti nobilitati notus dominus Joan- 
. nes Rheni .Comes a Steyn silvis. comes in Thaun et Kirburg 
co. de Salmy dominus i. Visting. fato functus & XI Dechbr. a. 
1531. Cujus anima sancte quiescat () ; 


Il laissait deux fils, Jean VIII et Thomas, et deux fil- 
les, Elisabeth, qui mourut sans posterite, et Antonia, qui 
devint l’eEpouse de Wirich de Crehange (2). 


Jean VIN, Rhingrave, comte de Morhange (1531-1546 . 


— 


La veuve du comıte Jean VII n’avait pas pour ses deux 
fils des sentiments identiques. Tandis que ses preferences 
allaient a Thomas, le plus jeune, elle detestait Jean. Schnei- 
der, qui constate &galenıent le fait, ne sait & quel motif at- 
tribuer cette aberration de l’amour maternel. Tout jeune 
encore, l’aine fut envoye& & Strasbourg pour suivre les cours 
de l’Universit@ et ne semble pas avoir beaucoup sejourne 
dans sa famille. Encore pendant sa minoritc, il eut l’impru- 
dence de contracter mariage avec Anne, fille de Georges. 
comle de Hohenlohe, sans en demander l’autorisation & 
sa famille ou A son tuteur. De toute evidence, il voulait les 
placer devant le fait accompli. Mais ce mariage mecontenta 
au plus haut point sa mere et toule sa famille. Jean fut 
traduit devant un conseil de famille a Kyrbourg en 1541 et 
on l’obligea & consenlir un arrangement d’apres lequel il 
jouirait des revenus de la seigneurie de Morhange et con- 
tinuerait A tenir sa cour dans cette ville, mais resterait en- 
core six ans en tutelle, jusqu’a la majorite de son fr£re. 


Jean fut bien oblige d’accepter, mais deux ans plus tard, 
il apparaissait subitement, avec une pelite armce, aux por- 
tes de Kyrbourg. En quelques instants, le chäteau fut en- 
leve, et la garnison mit bas les armes. Tous les vassaux, 
convoqucs immediatement, furent invites aA rendre foi et 
hommage au nouveau seigneur. En presence de cette as- 


(1) Schneider, Gesch. des Rheingräfl. Hauses, p. 231. 

(2) Le mariage de Virich, comte de Crehange, avec d’'* Antoinette, 
comtesse sauvage du Rbin, a eu lieu A Morhange le 15 juin 15484 
(Arch. du Paricinent, n® 2241.) 
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seınblee, le comte declara & sa mere qu’il avait l’intention 
de prendre en mains la direction des affaires de la famille 
et la tutelle de ses frere et saeurs. 


Les deux tuteurs des jeunes gens, le comte d’Isenburg- 
Büdingen et Philippe de Liebenstein, parvinrent & retablir 
’ordre au chäteau et ä calmer le ressentiment de Jean, et 
l’on proceda au partage des biens patrimoniaux. Dans un 
traite provisoire du 30 juin 1543, il fut stipul& que, jusqu’au 
parlage definitif, le chäteau et le comte de Kyrbourg se- 
raient administres par un bailli, au nom des deux heritiers, 
que Jean ferait deux lots de la succession paternelle, grou- 
pes autour des terres de Morhange et de Kyrbourg, et que 
Thomas choisirait le lot qui lui plairait (1). 


Jean se reserva Ja possession, en dehors de sa part, 
d’une terre qu’il choisirait parmi les biens restes indivis (2). 
Le partage eut lieu le 22 d&ecembre 1545. Thomas opta pour 
le comt&e de Kyrbourg, laissant Morhange & son frere. Ce 
dernier choisit alors, parmi les biens indivis, le village de 
Flonheim, le chäteau de Welstein avec le village d’Uffhofen, 
le chäteau d’Amance et la seigneurie de Fenetrange ; Tho- 
mas obtint le chäteau et la ville de Puttelange, le chäteau de 
Wildenbourg, le chäteau de Diemering, tandis que la me- 
tairie de Kreuznach, comprenant les villages de Wörstadt 
et de Lonsheim, appartiendrait en commun aux deux 
freres (3). Ce partage donna naissance ä deux nouvelles 
branches : celle de Morhange, qui doit sa fondation A 
Jean VIII, et celle de Kyrbourg dont le premier tilulaire fut 
le Rhingrave Thomas. 


Jean VIII mourut en 1546. Des trois enfants qu'il avait 
eus de son mariage avee Anne de Hohenlohe, deux, Phi- 
lippe-Albert et Wolfgang ctaient morts en bas äge. II ne 
resta que l’aine Otto. 

A l’epoque de la minorite des jeunes Rhingraves, la 
veuve douairiere avait achele de Marguerite Bettscholtin, 
abbesse, et Lucie de Buch, prieure, et du couvent de Crauf- 
thal, les dimes de Morhange appartenant ä l’eglise de ce lieu, 
contre l’abandon, par l’acqucreur, de l’obligation, pour le 
couvent, de tenir continuellement a la disposition du sei- 
gneur de Morhange une voiture attelde de quatre chevaux et 
an conducteur (#). 


1) Arch. de Salm-Kyrbourg, n® 158. 
@) Arch. de Salm-Kyrbourg, n° 8. 
(3) Arch. de Salm-Kyrbourg, n° 70, chiffre 9. 
(4) Arch. de Salm-Kyrbourg, n° 70. 
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Otto, Rhingrave de Morhange (1546-1607). 


La haine que la comtesse douairiere, toujours toute-puis- 
sante a Kyrbourg, avait vouede & Jean VIII, s’etendit aussi 
aux enfants de ce dernier. Le comte Thomas, decede quel- 
ques annees apr&s son p£re, n’avait laisse que deux filles. 

La comtesse douairiere s’efforga, par toutes sortes d’in- 
trigues, de faire passer le Rhingraviat de Kyrbourg aux 
mains d’Ernest de Mansfeld, qui avait &pouse l’ainee, Ju- 
lienne. Elle avait m&me gagne ä ses projets tout son entou- 
rage, et serait peut-ätre parvenue & ses fins si tous les 
agnats de la maison ne s’etaient leves comme une seul 
homme contre cette pretention, non seulement contraire & 
l’equite, mais encore en opposition avec les usages des Rhin- 
graves. Ils declarerent qu’ils s’opposeraient & ce que la 
moindre parcelle du comte passät aux "mains d’une maison 
etrangere. 


Otto fut neanmoins oblige de consentir quelques sacri- 
fices pour conserver intacte la terre de Morhange. Dans l’ac- 
cord de Worms, de juin 1554, les filles du comte Thomas 
se desisterent de leurs pretentions sur le comte, mais seu- 
lement pour le cas oü Otto laisserait des heritiers mäles. 
Cela n’empeöcha pas que pendant plus de cinquante ann&es, 
la famille de Mansfeld &leva des revendications & ce sujet. 


Gräce aux intrigues de sa grand’me£re, le comte fut obli- 
ge lorsqu’il eut atteint sa majorite, d’intenter un proces ä 
ses tuteurs, pour etre mis en possession de ses terres. On en 
appela jusqu’a la chambre imperiale, et le duc de Lorraine, 
nomme commissaire enqueteur, invita Otto A lui fournir 
des titres « servant a la probation de ses droits du marqui- 
sat et fief de Morhange ‘0. » Le proces ne semble avoir ete 
termine qu’en 1573. C’est ä cette date en effet, que le comte 
Ötto est admis & faire ses reprises (2), 


Les querelles religieuses avaient recommence en Fran- 
ce et en Lorraine. Le prince de Conde, chef des Calvinistes 
francais, clait parvenu A attirer dans son parti le fils de 
P’Electeur palatin qui lui amena huit mille cavaliers et 
huit mille Suisses. Le duc Charles Ill, qui savait que cette 
levce de boucliers etait dirigee contre lui, prescrivit ä ses 


(1) Inv. de Lorr. II, p. 417. C’est ä ce passage que fait allusiorn 
Benoit Picard, lorsqu’il dit, dans son Histoire manuscrite de la ville 
de Metz, que le duc de Lorraine donne le titre de marquisat & la terre 
de Morhange (Bibl. m. de Metz, mscr. 126, p. 105). 

(2) Arch. de Salm-Salm, n° 1657. 
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vassaux de se tenir prets &A lui venir en aide. Tous les agnats 
de la maison des Rhingraves recurent l’ordre de se rendre & 
Nancy le 14 aoüt 1687, a la tete de mille cavaliers au 
moins (1). 


Le comte Otto se rendit-il a l’invitation de son suzerain ? 
N est permis d’en douter. Il etait, comme son p£re, gagne & 
la cause protestante, et s’i ne se joignit pas aux adver- 
saires du duc, c’est & cause de ses possessions lorraines, qui 
eussent ete mises en peril par l’armee de Charles Ill. 


Le Rhingrave Otto fut un homme Eclaire et un excellent 
administrateur. C'est & lui qu’on doit le retablissement du 
marche qui se tenait autrefois tous les lundis a. Morhange 
et qui avait ete inierrompu par le grand incendie de 1501. 
La supplique pr&sentee & cet effet en 1579 par les bourgeois, 
manants et habitants de la ville de Morhange fut accordce 
par le comte et recut la sanction ducale le 13 novembre de la 
meme annee (2). 


Ce fut lui aussi qui etablit a Morhange un office public 
de tabellionage. Jusqu’& cette epoque, les achats et ventes 
d’immeubles se faisaient devant temoins et ctaient suivis 
de longues et copieuses libations ; les vins faisaient partie 
du marche et en etaient en quelque sorte la confirmation. 
Ces agapes souvent repetees etaient devenues une calamite 
publique, dont avaient a souflrir en premier lieu les femmes 
et les enfants des contractants. Les actes conclus de cette 
maniere constituaient d’ailleurs une source incpuisable de 
proces. 

Les officiers de la Seigneurie etablissaient, il est vrai, 
des actes de vente et d’Echange, mais seulement quand on 
avait recours & eux et pour des objets d’une certaine 
importance. Dans la plupart des cas, une fois les temoins 
disparus, il ne restait plus trace de la vente, et la porte res- 
tait ouverte aux abus et & la chicane. 

Cest ce qui decida le comte Otto A etablir a Morhange 
un office de tabellionage et & le reglementer. 

L’acte, en langue allemande, est date du 13 mai 1598. I] 
commence par defendre severement les nombreuses ventes 
n’ayant d’autre objet que des libations en commun comme 
elles etaient de tradition A Morhange. Le denier a Dieu est 
maintenu ; les contractants, apres avoir conclu leur mar- 
che devant temoins, s’adresseront au greffier du tabel- 
lionage qui etablira l’acte et percevra un droit qui se mon- 


(1) Arch. de Salm-Salm, n® 1663, P- 441. 
(2) Arch. dep. de la Moselle E. 651. 
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tera a un albe par florin jusqu’a 100 florins, & un kreutzer 
par florin au-dessus de cette somme. Le rachat est permis 
dans le courant de l’annee et a lieu en remboursant & l’ache- 
teur la somme principale augmentee de tous les frais. 

Des articles speciaux reglent la vente des recoltes sur 
pied, l’entr&ee en possession, la vente d’immeubles apparte- 
nant a des mineurs, les rentes & payer A ces derniers, les 
desistements, etc. (0. 

Une autre mesure administrative, presque aussi impor- 
tante, que prit le Rhingrave Otto, fut la modification de 
la charte de franchise de 1345. 

Cette charte, en usage depuis deux sitcles et demi, con- 
tenait des prescriptions peu en rapport avec l’Epoque. De 
nombreuses modifications s’y etaient d’ailleurs glissees 
d’elles-möämes, suivant la necessite et d’un commun accord 
entre le seigneur et la communaute des bourgeois, mais elles 
n’avaient pas ete introduites dans le texte de la charte 
et ne portaient pas un caractere officiel. 

Le conıte Otto passa la majeure partie de sa vie & 
Morhange et, quoiqu’il ait vecu dans des embarras conti- 
nuels d’argent, il semble avoir beaucoup contribue & l’em- 
bellissement de la ville et de ses environs. Le chäteau de 
Morhange et la seigneurie avaient et& engages pour 50.000 
florins & Albert Frederic, marquis de Brandebourg, & qui ils 
servirent de garantie pour le douaire de sa femme Marie 
Eleonore de Cleve (2). Le conite reussit A retirer des mains 
du sieur Guillet, de Metz, l’etang de Mutche, engage pour 
2.416 Rixthalers, mais il ne put le faire qu’en empruntant 
cette somane & Jean-Nicolas Seltzer d’Elvange, haut offi- 
cier du comte& et a David Brem (3). D’autre part, l’abbe& 
Jean, de Saint-Avold, se plaignait de n’avoir pas touch& de- 
puis douze ans la rente annuelle de quinze florins fondee 
par le comte Jacques et sise sur la ferme de Huding (1). 

Chasseur &merite, il etablit sur le bord de l’etang de 
Mutche un parc entoure de palissades pour l’&levage du gi- 
bier, et une canardiere qui passait pour etre un mode&le du 
genre. J.e duc de Lorraine lui-m&me envoya en 1610, apres 
la mort du comte, Didier Bourbonnois & Morhange, pour y 
« Tecognoistre la canardiere de Monsieur le coınte Otto 
pour en dresser une sur l’etang de Saint-Thiebaut (5) ». 

(1) Arch. dep. de la Moselle E. 651. 

(2) Inv. de Lorraine, t. IX, p. 229. 

(3) Arch. dep. de la Moselle, E. 289. 


(4) Arch. de la famille de Salm-Salm, tr. 11, liasse 70. Huding etait 


une localit&E proche de Hampont, dont le ban a dt reuni A celui de 
cette commune 


(5) Arch. de M.-et-Mlle., B. 1326, f° 249. 
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Cest cet etablissement qui donna son nom aux deux confins 
appeles aujourd’hui Endtenfang et Direngarten. 


Cependant, les habitants de Morhange, qui perdaient 
ainsi leur droit de grasse päture dans les bois avoisinant 
l’etang de Mutche, reclam£rent. Le Rhingrave leur accorda 
alors, pour les indemniser du prejudice qu’il leur causait, 
le droit de grasse päture dans les bois de Rotbusch et Bles 
busch (?). 


On ne sait a quel sujet Frederic, comte palatin, eleva en 
1579 des pretentions sur la possession de Lidrezin, qu’il 
disait ne pas faire partie de la terre de Morhange et lui &tre 
echue & lui-m&me en partage. Nous n’avons pas la suite de 
cette affaire, mais il resulte des röles qui furent etablis au 
cours des annees qui suivirent que Liidrezin continua & faire 
partie du comte. 


En 1597, le Rhingrave vendit des foreis qu’il possedait & 
Brehain & Jean Ruttant, gouverneur de la saline de Salon- 
nes, qui faisait une grande consommation de bois de chauf- 
fage pour les salines (2). L’inventaire de Lorraine men- 
tionne en outre une vente qu’il fit en 1577 au duc de Lor- 
raine d’un « bois de Saulcees, au ban de Brin (?) ». 


Dans les dernieres annees de sa vie, le comte Otto aban- 
donna Morhange pour aller habiter Kyrbourg, dont il etait 
devenu le possesseur apr&s la mort de Thomas. Le 1" jan- 
vier 1760 il renonca, contre versement d’une somme de 
4.000 florins, & la main-morte dans la seigneurie de Kirn, 
la petite ville qui s’e&tendait aux pieds de son chäteau. 


Il eut la douleur de voir, avant sa mort, la population de 
Kirn, dont il &tait devenu le bienfaiteur, d&cimde par la peste 
en 1607. Lui-m&me mourut cette m&me annee, on ignore A 
quelle date (*). L’annde qui preceda sa mort, le duc de Lor- 
raine lui avait alloue, pour services rendus, une pension an- 
nuelle de 1.000 francs. Son tombeau se trouve au Musee 
Lorrain, a Nancy (5). 


Il avait epouse, & une date que nous ignorons, Odile, 
comtesse de Nassau-Weilburg, et eut de ce mariage une 
nombreuse famille : 


1. Jean-Jacob ; 
2. Georges-Philippe ; 


(1) Arch. mun. de Morhange. Arch. dep. de la Moselle, E. 651. 
(2) Inv. de Lorraine, t. IX, p. 259. 
(3) Inv. de Lorraine, t. IX, p. 572, Brin M.-et-Mlle. 


(4) Schneider, Gesch. des Wild- u. Rheingräfl. Hauses, p. 152. Arch. 
de Salm-Salm, tr. 101, n° 528. 


(6) Arch. de M.-et-M., B. 1292, f* 189. 
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3. Anne qui devint l’epouse d’Eberhard seign’ de Ri- 
beaupierre ; 
. Amelie, qui mourut celibataire ; 
. Catherine, epouse de Hugues, seign’ de Schenburg . 
. Jean IX, qui suit ; 
. Anne-Marie, e&pouse du comte de Stolberg ; 
. Jean-Casimir ; 
. Otto; 
10. Georges-Fred6ric, mort jeune ; 
11. Anne-Magdelaine, morte celibataire A Strasbourg ; 
12. Emilie (1). Ä 


> OO I Dina 


Jean IX, dit le Barbu, Rhingrave de Morhange. 
(1607-1623). 


m 


II est indispensable d’ouvrir ici une parenthese. 


De m&me que leurs peres et leurs grands-p£res, les com- 
tes de Dhaun et de Kyrbourg, les Rhingraves de Morhange 
etaient restes attaches A la religion protestante. Mais cette 
circonstance, qui leur etait si favorable au milieu d’une po- 
pulation partageant leurs croyances, les rendait suspects ä 
la population de Morhange, foncierement catholiquc. 


Non pas que les Rhingraves aient fait, a une Epoque 
quelconque, &uvre de proselytisme. Nous n’en avons pas 
decouvert la moindre trace. Il n’y eut mä&me pas de service 
religieux regulier dans la chapelle castrale, du moins ne 
s’est-il jamais trouve de ministre protestant parmi le nom- 
breux personnel du chäteau. Mais la valetaille dont ils s’en- 
touraient, gens de Kirn et de Dhaun, reitres lourds et gros- 
siers, etait loin d’observer la m&me discretion. Grands 
batailleurs et grands buveurs, ils aimaient Aa sortir le soir 
pour aller dans les auberges chercher querelle aux jeunes 
gens de la ville. Ceux-la &taient detestes. Il faut voir avec 
quel mepris les jeunes gens parlent d’eux ; ce sont les Ket- 
zer vom Schlosse. Le mot Ketzer est devenu l’injure la plus 
courante, et s’il n’est pas applique& aux maitres dans les actes 
publics, on a l’impression que cela se fait tout bas. 


Des douze enfants du comte Otto, les deux premiers 
moururent tres jeunes et furent inhumes dans l’eglise de 


(1) Abbe Barthelemy, Genealogie des Rhingraves, manuscrit. Nous 
donnons la preference A cette table genealogique, €etablie d’apres un 
document datant de 1645. 
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Kirn. Georges Frederic, lui aussi, etait mort avant son pere. 
Les possessions du Rhingraviat se partagörent donc entre 
Jean IX, surnomme& le Barbu, qui devint le fondateur de la 
lignee de Morhange ; Jean Casimir, Rhingrave de Kyrbourg 
et Otto II, qui fonda la branche de Thronecken. 

Le partage se fit A Kyrbourg, en presence des trois fröres, 
du comte Louis Georges de Stolberg, leur beau-früre, et de 
deux amis de la famille, Jean-Nicolas de Hagen et Melchior 
de Steinkallenfels. II fut convenu que les seigneuries de 
Fenetrange, de Flonheim et de Worstädt, ainsi que le vil- 
lage de Lonsheim seraient exclus du partage, et que leurs 
Tevenus serviraient au remboursement des dettes hypothe- 
caires dont &tait greve ’heritage paternel. 

Du reste, on fit trois parts egales. Le premiere se com- 
pcsait de Kyrbourg et des metairies de Kreutznach et de 
Windesheim ; la deuxieme du comte de Morhange et de la 
seigneurie de Diemering ; la troisieme des fiefs de Thronec- 
ken et de Wildenbourg. 

C'est ä Jean IX, l’aine des fils, que le sort attribua la 
terre de Morhange (0). Le comte Jean avait &t& eleve dans 
notre ville. Les archives de Dhaun conservent meme un tes- 
tament qu’il y fit en 1603, probablement au cours d’une ma- 
ladie grave. Il y prend d&jä le nom de Jean IX de Morhange. 
Dans des documents d’une epoque ultcrieure, il porte sou- 
vent le nom de Jean IX l’aind, pour le dislinguer de son fils 
Jean, qui etait dejä adulte. 

Le conite Jean fit ses reprises au duc de Lorraine en 
1608. Il semble avoir mis moins d’empressement & s’ac- 
quitier de ses devoirs f&odaux vis-a-vis de l’eveque de Metz, 
dont il relevait pour une partie de ses possessions. I] invo- 
qua d’abord, dans une lettre qu’il adressa le 25 novembre 
1610 au chancelier de l’evöche, une grave indisposition, il 
pretexta ensuite un grand voyage qu’il etait oblige d’entre- 
prendre, donnant force details, mais assurant pourtant 
Monseigneur qu’il ira le voir des son retour, « pour luy 
rendre les insignes debvoirs que je lui doitz en l’assurance 
que vous m’excuserez p' ceste fois (2). » Le 18 decembre, 
une nouvelle lettre annoncait son retour et sa ferme volont& 
de faire bientöt ses reprises a Monseigneur. Elles n’eurent 
lieu qu’en 1612 3). 

Il assista neanmoins & l’assemblee des grands vassaux 
qu’ordonna pour le 3 avril 1614, & Vic, l’eveque de Metz, 


(1) Arch. de la famille de Salm-Salm, tr. 19, n® 112. 
(2) Arch. de Coblence, Fam. Helmstatt, n° 60. 
(3) Arch. des Rhingraves, n° 1658. 
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pour aviser aux moyens de remedier aux troubles qu’avaient 
provoques, dans l’Eveche, les guerres de religion. 

Le Rhingrave se rendit aussi en 1617 & l’appel du duc, 
qui avait convoque ses grands vassaux pour d&liberer sur les 
moyens d’empöcher de penetrer en Lorraine la guerre ci- 
vile qui desolait alors la France. Il appuya sans doute la 
politique de son suzerain et lui rendit des services signales, 
puisque, des l’annee 1618, le comte est inscrit dans les 
röles du duch€ de Lorraine pour une pension annuelle de 
mille francs (}). 

II semble que Jean IX ait concu & cette Epoque certains 
projets qui comportaient une longue absence de Morhange. 
La pension accordee par le duc £tait-elle en rapport avec ce 
projet, et Henri II eut-il l’intention de s’attacher le jeune 
comte ? 

Quoiqu’il en soit, nous voyons avec surprise ce dernier 
admodier pour neuf annees sa terre de Morhange ä Jean de 
Ramberviller, gouverneur de la Chätellenie d’Haboudange 
residant au chäteau de cette localite. Une traduction en 
allemand de cet acte se trouve aux Archives de Coblence ; 
c’est visiblement la copie destinee au Rhingrave (2). On y 
donne tous les details necessaires sur la levee des revenus, 
la tenue du betail, la fumure des terres et l’entretien des 
bätiments. Le preneur habitera le chäteau et paiera, outre 
des quantites assez peu importantes de ble, d’avoine et de 
vin, un cens annuel de 17.891 francs. 

Cette somme, enorme pour l’epoque, nous donne une 
idee approximative de l’etat florissant de la seigneurie & la 
veille de la guerre de Trente ans. 

Des l’annee suivante, Jean de Ramberviller cedait le 
gagnage de Lidrezing A Cladt Wendel, pour 25 paires de 
quartes, moitie ble, moitie avoine (9, 

Nous retrouvons le Rhingrave aux Assises de d&cembre 
1619, lorsque les etats de Lorraine concederent au duc une 
partie des sommes qu’il demandait pour achever les forti- 
fications de Nancy et des autres villes lorraines. Il fut möme 
l’un des trois qui furent delegues a plusieurs reprises vers 
le Suzerain pour lui r&clamer les lettres de non-prejudice 
‚ que ses predecesseurs et lui-m&me avaient coutume de deli- 
vrer en pareille circonstance. L’insistance que mirent les 
trois deputes & r&clamer ces pieces, que le duc refusa d’ail- 
leurs de donner, semblerait indiquer que l’accord n’etait 


(1) Arch. de M.-et-Mlie., B. 1384, fe 230. 
(2) Arch. de Coblence, famille de Helmstatt, n® 63. 
(3) Arch. dep. de la Moselle, E. 322. 
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plus complet entre ce dernier et le Rhingrave. Nous ignorons 
combien de teinps dura l’admodiation. Elle avait pris fin 
en 1627, car, le 29 mars de cette annde, le Rhingrave nonı- 
mait Jean Theodore Pistorius en qualite d’officier de la 
terre et seigneurie de Morhange (1). 


Signalons encore, avant de clore ce chapitre, deux arre- 
tes de Jean IX, contenus dans les archives municipales : le 
1” du 22 mai 1612, reglant le droit de vaine päture exerce 
par les habitants de Morhange et Rode sur le ban de P&van- 
ge ; l’autre du 3 avril 1614, prescrivant l’enlövement des 
fumiers et l’etablissement- d’un pave& de 10 pieds de large 
dans les deux rues qui vont du chäteau & la Porte de France 
et a la Porte des Allemands (2). 


Jean IX mourut en 1623. De son mariage avec Gatherinc 
de Crehange £taient nes: 


1. Jean-Philippe qui Epousa Marie-Julienne d’Erbach et 
fut tue au combat de Rheinfeld en 1638 : 

2. Otto-Louis, Rhingrave de Morhange, qui suit ; 

3. Jean-Louis ; 

4. Georges ; 

9. Otto-Philippe, qui tous trois moururent sans posie- 
rite ; 

6. Marie-Elisabeth ; 

7. Dorothee-Diane ; 

8. Anne-Amtlie. 


a 


Ötto-Louis, Rhingrave de Morhange (1623-1634). 


L; 


Les premieres annees de l’administration du Rhingrave 
Otto-Louis furent absorbees par des affaires de famille. 
Apres avoir fait hommage de ses terres au duc de l.orraine 
en 1625 (?) ; il conclut, en juin 1626, un traite avec ses deux 
jeunes freres, Jean-l.ouis et Georges, pour garantir A cha- 
eune de leurs trois saurs Marie-Elisabeth, Dorothee-Diane 
et Anne-Aınelie, une pension annuelle de deux cents florins. 
l’acte est date de Morhange. 

Le 9 juillet de la möme anne&e, tous trois declarent avoir 
intenlion de quitter les etats du Saint-Empire et donnent 
& leur oncle, le Rhingrave Jean-Casimir, pleins pouvoirs 


(1) Arch. ep: de la Moselle, FE. 322. 
n 


(2) Ibidem. voit que la porte qui conduit A Conthil n’existe 
Pas encore. & 


(D Rhein- u. Wildgräfl. Archiv., ne 1659. 


a) 
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pour administrer leurs terres de Morhange et de Dieme- 
ring pendant leur absence. Le revenu en est fixe & 2.290 flo- 
rins, 414 quartes de bl&e, 11 quartes d’orge, 261 quartes d’a- 
voine, 70 chapons et 262 poules. Le surplus sera verse ä 
leur mere et servira & l’entretien de leurs saurs (?). 

Ceci fait, les trois freres s’engagerent dans les armees 
du roi de Dancmark. Ce qui determina cetie resolution fut 
probablement la malheureuse campagne des armees pro- 
testantes contre Tilly et Wallenslein. 

Le Rhingrave se trouvait avec le roi de Danemark, lors- 
qu’on apprit l’arrivce prochaine de Wallenstein et de son 
armce vietorieuse. Pendant que le roi prenait la fuite avec 
son ariiıce en desordre, Otto-Louis resta sur place avev 
7.039 hommes et ne se retira que lorsqu’il fut persuade que 
touie resistance de sa part etait impossible. Alors, au lieu de 
suivre l’armde royale dans sa retraite vers la pointe nord 
du Jutland, oü elle fut prise prisonnicre, il se fraya un che- 
ınin a travers l’arınde ennemie jusqu’a Aarhus et s’embar- 
qua pour l’ile de Fionie. 

I n’y avait aucun espoir de voir reconstituer l’armce 
danoise. Le Rhingrave quilia son uniforme pour courir s’en- 
röler, avec son rcgiment, sous les drapeaux de Guslave- 
Adolphe. 

Ce dernier l’envoya, & la tele d’un fort delachement au 
secours des Jducs de Mecklembourg, qui etaient serres de 
pres par Wallenstein. Otto-Louis eut bientöt l’occasion de 
se distinguer. I] atiaqua le colonel allemand Wingerski a 
Plauen ct tailla en pieces son arnıce. 

invoyC au secours de la forteresse de Stralsund, dont 
Wallenstein avait jure de s’emparer, « meme si elle elail 
suspendue par des chaines au ciel » il pencira jusqu’a Mag- 
debourg. 1 fut alors attaque par les troupes de Pappenheim, 
mais comme il avait prevu l’attaque, il s’etait mis sur la de- 
fensive ; non seulement il resista vietorieusement au choc, 
mais il battit son adversaire A plate couture (juin 1631). 

Il recut ensuite la mission de tenter un coup de main 
contre les « holkischen Dragoner », pres de Travemunde. I! 
ne put Jes surprendre, comme il !’avait espere et les trouva 
en ordre de bataille, attendant l’ennemi. II attaqua quand 
meme, et si vigoureusement qu’apres un combat de quel- 
ques instants, les dragons furent tuecs ou disperses. Deux 
drapeaux et un riche bulin tomberent entre les mains du 
vainqueur (2). 


(1) Arch. de Salm-Salm, tr. 2, liasse 21, n°* 117 et 118. 
(2) Schneider, Gesch. des Wild- u. Rheingräfl. Hauses, p. 187. Histo- 
rische Chronik. anno 1629-1633. 
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A la bataille de Leipzig, le Rhingrave se trouvait, avec 
12 compagnies, sur l’aile droite su&doise, en face de son 
ancien adversaire Pappenheim. Les Impe£riaux furent de- 
faits et l’arme&e su&doise poursuivit sa marche victorieuse 
sur Oppenheim et Mayence. 

Gustave-Adolphe ayant £te informe qu’un fort parti 
espagnol remontait le Rhin vers Frankenthal, il donna l’or- 
dre au comte de l’arräter. Ce dernier observa quelque temps 
les mouvements de l’ennemi et fut aid& dans cette besogne 
par les habitants de la contree, qui etaient tous de la reli- 
gion protestante et connaissaient de reputation le jeune 
colonel. C’est a Bacharach, sur le Rhin, qu’il les attaqua, et 
avec un tel &lan, suivant son habitude, que des le premier 
choc ils furent mis en deroute. Il lui suffit de quelques jours 
pour purger d’ennemis le pays entre la Moselle, le Rhin et 
la Nahe. 


Les Espagnols occupaient encore la plupart des chä- 
ıeaux-forts qui dominent le Rhin, et il eüt et&E peu prudent 
de les y assieger. Le Rhingrave se contenta de les surveiller 
et attendit le moment propice pour attaquer. Un jour, plu- 
sieurs regiments espagnols passerent la Moselle A T'rarbach, 
dans l’intention de se retirer dans le Hunsrück. Le comte 
laissa le premier passer sur l’autre rive et poursuivre sa 
route sans l’inquieter ; il attaqua les autres des que leur 
passage eut £tE effectue, et les culbuta dans la riviere. Un 
petit nombre seulement atteignit l’autre bord. Il se mit en- 
suite & la poursuite du premier regiment qu’il atteignit 
bientöt et qu’il andantit sans trop de peine. Un certain 
colonel Movilet, accouru trop tard au secours des Espa- 
gnols avec deux regiments, fut taill&E en pieces. 


Une nouvelle rencontre avec les Espagnols eut lieu au 
mois d’avril 1632. Les ennemis se dirigeaient vers Alzey, ä 
travers le Hunsruck, lorsque Otto-Louis leur barra la route. 
Le commissaire general espagnol, apprenant qu’il n’avait 
en face de lui que le Rhingrave seul avec sa petite arme&e, 
se rejouit de pouvoir enfin rendre ä son terrible adversaire 
tout le mal que ce dernier avait fait A la cause imperiale, 
et il Janca contre lui toute sa cavalerie. Le comte se retira 
du fond de la vall&e dans laquelle il s’etait &tabliÄ, comme 
sl eut ete incapable de resister A l’attaque, gravit A la häte 
la colline qui la dominait et disparut. 


Les Espagnols descendirent ä leur tour dans la vallee et 
monterent la colline au galop, ä la poursuite de leur enne- 
mi, esperant bien cette fois qu’il ne leur Echapperait pas. 
Mais, arrives ä la cröte, ils se trouvörent en face de toute 
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la cavalerie suedoise, que le Rhingrave, informe de l’impor- 
tance de la troupe ennemie, avait eu le temps de faire venir 
de Mayence. Ce ne fut plus un combat, ce fut une deroute, 
et elle fut si complete que les Espagnols n’oserent plus don- 
ner suite & leur projet. Otto-Louis les poursuivit, mais il eut 
a cette occasion son premier revers. L’avant-garde de son 
regiment, composee de quatre compagnies, s’elant trop 
avancee, fut battue par un retour de l’ennemi et le colonel 
dut s’estimer heureux que les Espagnols, tout absorbes par 
leur retraite, n’aient pu se mettre & la poursuite des fuyards. 
En continuant sa miarche, le comte atteignit de nouveau 
l’ennemi le 25 mai 1632, pres de Lauterecken et prit sur lui 
une revanche Eclatante en lui enlevant 1.500 prisonniers et 
tout son bagage. II dut toutefois partager son butin avec 
’archeve&que de Treves, mais il fut comble de presents par 
le roi. 

La mort de Gustave-Adolphe, tue a Lutzen, ne mit pas 
fin & la guerre. Pendant la victorieuse campagne des Sue- 
dois en Baviere, Otto-Louis avait quitie le Hunsrück pour 
aller guerroyer en Alsace. Il fit son entree a Strasbourg le 
21 aoüt, aux cötes du general Horn. Quelques jours plus 
tard, il se remit en campagne et penetra dans la Hante-Al- 
sace, chassa les Autrichiens de Benfeld et occupa Markols- 
heim. 

Il s’empara aussi de Molsheim et mit le siege devant 
Selestat. Les Imperiaux, dans le dessein de faire lever le 
siege de cette ville, passerent le Rhin et se dirigerent vers 
Ensisheim, oü venait de se former un corps d’infanterie. 
Le Rhingrave courut au-devant d’eux, les attaqua & l’impro- 
viste, en tua trois cents et fit deux cents prisonniers. Un 
ınois apres, Selestat capitulait, et sa soumission fut sui- 
vie de celle de toutes les villes de la Haute-Alsace. Quelques 
detachements ennemis, dissemines dans les environs, furent 
attaqucs par surprise et massacrcs. 

Le depart du marcchal Horn n’arrela pas la marche 
victorieuse des Suedois. Otto-Louis s’empara de Cernay, de 
Ferrette et d’Altkirch, et concut le projet de meltre le siext 
devant Belfort. Au lieu de se preparer ä une vigoureuse rTe- 
sistance et par crainte des Suedois, la plupart des habitants, 
imeme ceux qui £taient en Elat de porter les armes, quittc- 
rent la ville et se refugierent dans les villes environnantes. 

L’arnice d’Olto-Louis e&lait peu considerable, mais se 
grossissait chaque jour des recrues protestantes venant des 
deux cölcs du Rhin. Son artillerie ne comportait que des 
pieces de petit calibre et de formes courtes, dont la portee 
n’etait ni longue ni preeise, et de bombardes. | 


s 
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Mais Belfort n’etait entoure que de ınurs anciens, mal 
construiis, sans terrasse et encore plus mal entretehus, et 
les tours et parapets &taient insuffisamment garnis en 
armes et en hommes. Le siege dura trente-trois jours. 

Pendant le bombardement de la ville, un incendie se 
declara ä l’arsenal, provoqu& par la maladresse d’un ou- 
vrier. Les flammes detruisirent les armes, firent sauter les. 
munitions, tomber les voütes et crouler le rempart. La bre&- 
che devint praticable a cet endroit. La garnison s’empressa 
de capituler, mais les assiegeants, irrites d’une si longue 
resistance, mirent la ville au pillage. 

Des lors les Suedois furent les maitres de la contree. Ils 
se repandirent dans les campagnes, ranconnant les habi- 
tants des villages, massacrant ceux qui opposaient de la 
resistance, et violant les femmıes et les filles. 

Cependant la resistance commencait & s’organiser dans 
le Sundgau. Les paysans, pousses a bout par les atrocites 
des Suedois, firent une levce en masse et rcsolurent de mas- 
sacrer les garnisons suedoises, qui tenaient les villes ®. 

Ils commencerent par Ferrette, dont la faible garnison 
etait hors d’etat de leur r&sister et fut massacrce, puis s’eın- 
parerent d’Altkirch et marcherent sur Belfort ; mais ils 
n’oserent mettre le siege devant cette ville ei se conten- 
terent d’en occuper les environs et d’en faire le blocus. 

Comme leur noinbre croissait incessamment en raison de 
leurs succe&s, ils resolurent d’attaquer le quartier general du 
colonel Harpf ; mais ce dernier, instruit de leur projet, les 
devanca, les surprit et les tailla en pieces, le 29 janvier 1633. 

Les paysans se retirerent alors dans le village de Blotz- 
heim oü ils furent bientöt assieges par dix-neuf compa- 
gnies de cavalerie suedoise. Les quinze cavaliers envoy6s 
en parlementaires par les Suedois furent massacres, ce 
qui decida le colonel Harpf & agir avec vigueur. Il mit le 
feu aux quatre coins du village et fit tuer tous ceux qui 
echapperent aux flammes. Il y eut ce jour-lä plus de deux 
mille morts. 900 prisonniers furent emmenes A Landser 
ol on les massacra sans pitie. 

Le Rhingrave Otto-Louis etait alors a Strasbourg. Des 
qu’il apprit la gravite du soul&veinent, il accourut au Sund- 
gau. A Dannemarie il fit pendre 40 meneurs de la revolte, 
mais cette ex&cution provoqua au cimetiere de cette ville 


(1) L. Levrault, Les Suedois dans le Sundgau, Revue d’Alsace, 
aunde 1853. L’auteur fait remarquer avec raison que si ce soulevement 


se n produit plus töt, Belfort, la plus forte place du pays, eüt 6te& 
sauvee. 
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une assemblee tumultueuse que le comte reprima en fai- 
sant mettre le feu ä& la ville et massacrer de 15 & 1.600 
paysans desarme&s qui se trainaient A genoux devant les sol- 
dats, demandant gräce. 

Ces re&pressions, d’une violence inouie et que la plume se 
refuse & decrire, sont autant de täches noires dans l’exis- 
tence d’un vaillant capitaine, ador& de ses soldats et qui ne 
connaissait pas la defaite. 

Apres la campagne de Baviere, au cours de laquelle 
il battit une arme&e croate, il vint se joindre A l’armee du 
roi, qui se trouvait pres de Nancy, avec deux mille cavaliers 
suedois et six cents mousquetaires & cheval (9), Puis, 
voyant qu’on n’avait pas besoin de lui, il retourna en Alsace, 
enleva, & la tete de ses Suedois les villes de Boucquenom, 
Ceronine (2) et Sarrewerden, et s’y etablit. On lui donna 
pour mission de contenir le comte de Salm, son cousin, 
gouverneur de Haguenau et de Saverne pour le duc de 
Lorraine. Il r&ussit & lui enlever, par un coup de main, le 
chäteau du Haut-Bar. Voici comment s’exprime & ce sujet 
la Gazette de France: 

Le comte de Salm, gouverneur de Saverne, fit ces jours 
passez apprester un sumtueux banquet dans un chasteau 
pres de sa ville aux principaux seigneurs du pais, dont 
quelques Suedois ayans eu avis, y furent sans y estre con- 
viez : mais voians que les viandes tardoient a venir, s’en 
retournerent, emportans avec eux toute la vaisselle d’ar- 
gent, et emmenans prisonniers ceux qui la gardoient. (3) 

La prise du chäteau determina la garnison & promet- 
tre de se rendre apr&s quatre jours. 

Ce n’est pas ce qu’avaient prevu Richelieu et le Rhin- 
grave, qui auraient voulu amener le comte de Salm & se bat- 
tre. La guerre, en effet, n’etait pas declaree entre la Lor- 
raine et la France, et il n’eüt pas ete desagreable au car- 
dinal que les Lorrains commencassent les hostilites. 

Ce fut en tout cas une deception pour Otto-Louis de 
ne pouvoir se mesurer avec son cousin, contre lequel il 
semble avoir congeu une grande animosite. 

Le comte de Salm, qui appr£hendait une lutte avec le 
roi de France, prefera entrer en composition et aban- 
donner ses villes a l’armee francaise. On lui attribuait le 
projet de passer avec son eflecilif en Franche-Conite. 


(1) Documents sur l’histoire de Lorraine, t. 11, p- 53. 

(2) Probablement Cernay. 

(3) Doe. sur V’bist. de Loraine, t. 11, p. 185. Il convient de faire 
des reserves au sujet du recit du gazetier. 


WISTOIRE DE MORHANGE 441 


Le marechal de la Force, craignant avec raison que, 
malgre& ses ordres de faire respecter le traitE de Saverne, 
son terrible allit ne cherchät querelle au comte de Salm, 
se häta de se placer entre les deux adversaires et etablit son 
camp & Londreville, au pied du Haut-Bar, le Rhingrave 
etant alors A Saint-Jean des Choux, les trois arme&es impe- 
riale, francaise et suädoise A une portee de mousquet l’une 
de T’autre (D). Ce fut me&me fort divertissant de voir le len- 
demain l’armee imperiale sortir de Saverne et passer & 
vingt pas de l’armöe suedoise, en presence de l’armee du roi 
rangee en bataille pour empe£cher les Suedois de tomber sur 
les Impe£riaux. 


L’on observe, dit le chroniqueur, que la passion du 
Rhingrave fut telle qu’il se tourna plusieurs fois tout en 
colere pour charger le comte, et sans la prudence de ceux 
qui estoient avec luy, qui luy firent voir le Marquis de la 
Force qui estoit A la teste de l’armee du Roy, pour favoriser 
la descente du comte, et empescher la deffaite infaillible 
de son armee, il eust combatu, mais ce qui redoubla son 
desplaisir fut de se voir contrainct de deffiler toutes ses 
trouppes devant l’armee du Roy, qui avoit pris sa poste 
ä som passage. (2) 

Quatre compagnies francaises accompagn£rent le comte 
de Salm & Thann. 


Ayant appris par ses &Emissaires que le duc de Lorraine 
en fuite se tenait A Breval, le Rhingrave resolut d’aller !’y 
attaquer. Mais le duc en ayant eiE averti, quitta la ville 
et continua sa route. A peine avait-il fait une heure de che- 
min qu’il rencontra l’avant-garde des Suedois, qui culbuta 
son escorte et le poursuivit jusqu’& Saint-Sauveur. Charles 
IV ne dut son salut qu’a la vitesse de son cheval. 


Les paysans revoltes du Sundgau, toujours nombreux, 
continuaient ä tenir la campagne aux environs de Belfort, 
mais ils n’etaient armes que de fourches, de faux et de 
batons. D’ailleurs ils etaient sans chefs et sans tactique, 
incapables de resister aux anciens soldats de Gustave-Adol- 
phe. Traques de village en village, ils se refugierent dans 
les bois. C’est alors que furent detruits les villages de Vil- 
lars, Oye et Batumagny, et le chäteau de Breval. Aucune 
de ces localites ne se releva de ses ruines. Les Suedois se 
mirent alors ä la recherche des femines qui, pour Echapper 
a la fureur de ces brutes, s’etaient sauvdes dans la mon- 


(1) Doc. sur l’hist. de Lorraine, t. XI, p. 203. 
(2) Doc. sur P’hist. de Lorraine, t. XI, p. 204. 
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tagne. On en decouvrit un parti de 5 a 600 entre le ballon 
de Giromagny et le ballon de Servance et on les massacra. 
Le lieu de cette tuerie porte aujourd’hui encore le nom de 
Planche-aux-Belles. 

A cette epoque le Rhingrave n’etait plus dans le Sund- 
gau ; il etait alle en Souabe pour secourir le marechal 
Horn qui y etait presse par les Imperiaux. Montecuculli 
profita de son absence pour recup£rer quelques places for- 
tes. Otto-Louis ayant appris en route que les Autrichiens 
concentraient leurs troupes a Massevaux, envoya aussitöt 
son cousin, le Rhingrave Jean-Philippe, avec quelques trou- 
pes et des pieces de canon pour assieger cette place. La ville 
se rendit fin mai 1633, et une partie de la garnison passa 
aux Suedois. 

De son cöte, le Rhingrave Otto-l.ouis, qui venait d’eire 
nomme gouverneur-general de l’Alsace, battait les Impö- 
riaux pres d’Ensisheim et reprenait Altkirch. 

Cependant le duc de Feria etant accouru de Milan au 
secours des Imperiaux, une nouvelle armee ennemie appa- 
rut en Asace, et bientöt les deux armees se trouverent en 
face ’une de l’autre pres de Wattwiller. 

Ötto-Louis, eraignant de voir les troupes de son ad- 
versaire s’augmenter de tous les paysans des environs €Epar- 
gnes par les Sucrlois, se disposa A attaquer. 

J,e combat preluda par quelques engagements d’avant- 
garde sans grande importance, pendant lesquels l’armee 
imperiale se deploya en ordre de bataille entre Wattwiller 
et le chäteau de Weckenthal. 

Suivant son habitude, le Rhingrave, A ses cöt6s ses freres 
Jean-Louis et Otto-Philippe, attaqua avec impetuosite, rom- 
pit les rangs ennemis et les mit en pleine deroute, malgre 
la vigoureuse resistance des troupes lorraincs. 1} eut la 
joie de faire prisonnier son cousin, le comte de Salm, an- 
eien gouverneur de Saverne, qu’il detestait. Bassompierre, 
le colonel de Mercy et les lieutenants-colonels Vernier et 
Robens lomberent aussi aux mains des Sucdois. Ceux-ci 
poursuivirent Vinfanlerie ennemie qui se relirait en desor- 
dre sur Cernay et en tucrent un grand nombre. 

Ötlo-Louis poursuivit heureusement sa victoire, prit 
Watlwiller et Cernay et s’empara des bagages de l’armee 
immpcriale ; il marcha ensuite sur Thann, qui ne se defendit 
qu’une seule journee, et reprit une A une toutes les places 
fortes du Sundgau. Belfort lui resista trois jours. Malgre 
les exp£ricnces que la ville avait faites lors du siege pre&ce- 
dent, e!!e se rendit le 7 mars. Les vexations que la popula- 
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tion eut A subir furent aussi cruelles que lors du premier 
siege. 

La campagne terminde, le Rhingrave etait alle rejoindre 
Yarmee protestante en Allemagne. Il prit une part active 
a la bataille de Nördlingen, si funeste au parti protestant. 
Les Imperiaux avaient m&me repandu le bruit de sa mort. 
En septembre 1634, il resolut de reunir & Offenbourg les 
differents corps de troupes suedoises, dissemines dans 
le Wurtemberg, puis de passer le Rhin et de se r&unir aux 
corps suedois d’Alsace, mais le duc de Lorraine vint lui 
livrer bataille a Offenbourg, alors qu’une partie de son 
armee avait dejäa passe le Rhin. Les Imperiaux attaquerent 
avec furie, mais les Suedois se ressaisirent bien vite et 
resisterent au choc. Il y eut alors un tel desordre que Te 
Rhingrave, sortant d’Offenbourg avec quinze seigneurs, se 
trouva tout-a-coup au milieu de la cavalerie ennemie, qu'il 
prenait pour la sienne. Des qu’il se fut aperceu de son erreur, 
il tourna bride et s’enfuit au galop, poursuivi par les Impic- 
riaux. Arrive devant la riviecre de Kanis, qui est ä cei endroit 
encaissee de talus elevcs, il se jela & l’eau et parvint A pren- 
dre pied sur l’autre rive. Son cheval ne put grimper le talus 
et se noya. les Imperiaux n’avaient pu le suivre et s’ctatent 
contentes de lui lirer plus de quarante coups de carabine, 
dont aucun ne porta. (!) Un paysan le conduisit par des sen- 
tiers detournes a Kehl, oüı le rejoignirent le mönıe jour ses 
troupes victorieuses. Ce fut ie dernier fail d’arınes de notre 
heros. Il mourut quelques jours plus tard, le 6 octohre 1654, 
a Spire. 

L’armee suedoise perdait en lui Fun de ses meilicurs 
et plus vaillants officiers. Toujours sur la breche, actif et 
vigilant, il a fait preuve, non seulement d’un courage herei- 
que, mais aussi d’un talent militaire incontestable. I pre- 
nait grand soin de ne pas exposer inulilement la vie de ses 
soldais et avait volontiers recours ä& la ruse lorsqu’il se sen- 
tait en etat d’infcriorite. Sa tactique Iui rcussit toujours 
admirablement, et, abstraction faite des batailles oü il com- 
battit en sous-ordre et de quelques menues rencontres, il 
ne connut que des victoires. 


(1) Doc. sur Phist. de Lorraine, t. XI, pp. 154, 155. Cest a cıth 
episode que fait allusion dans ses memoires les marquis de Beauvau 
lorsqu’il dit, p. 61, en parlant du duc de Lorraine : La premitre 
action remarquable fut le combat qu’il eut contre le comte Otto, l’un 
des plus redoutez generaux des Suddois, qui commandait alors un 
de leurs corps d’arm&e dans l’Alsace, qu’il defit A plate couture, et 


reduisit ce comte & passer le Rhin ä la nage pour nm’ötre pas fait 
prisonnier. 
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Il avait un visage maigre et des traits durs, une taille 
au-dessus de la moyenne, des €paules larges et une longue 
chevelure. Il etait mari&€ & Anne Magdeleine, comtesse de 
Hanau, qui mit au monde, apres la mort de son mari, leur 
unique fils et heritier, Jean X. Elle le suivait volontiers 
dans ses guerres et c’etait elle qui avait recompense le pay- 
san auquel le comte devait son salut. 


Jean X, Rhingrave de Morhange (1635-1688). 
La Guerre de Trente ans. | 


Enfant posthume du comte Otto-Louis, Jean X fut 
place sous la tutelle du Rhingrave Jean-Casimir, son oncle, 
et &lev&E au chäteau de Morhange par sa me£re, qui etait 
venue s’y fixer apres la mort de son mari. On lui donna 
comme curateur Jean-Thiebaut Pistorius, haut-officier du 
comte. ö 

C’est pendant la minorite du comte qu’eurent lieu les 
plus terribles evenements de l’histoire de Morhange, et il 
n’y avait dans la seigneurie, pour faire tete A l’orage, qu’une 
femme et un petit enfant. (!) 

Il ne fallait compter ni sur le duc de Lorraine, irrite 
contre le comte Otto-Louis, qui avait servi dans l’armee 
suedoise et avait et&E miis au ban de l’empire, ni sur les 
agnats de la maison des Rhingraves, qui tous avaient ä 
proteger leurs terres de la destruction. 

Ce fut la bourgeoisie qui, seule, s’appliqua ä maintenir 
l’ordre dans la ville. Les franchises qui lui avaient e&te ac- 
cordeces en 1345, et qu’elle avait pris soin de modifier en 
sa faveur suivant les epoques, avaient developpe chez elle 
un esprit d’initiative dont on trouvera maints exemples. 
Les premiers passages de troupes eurent lieu en 1634. De 
tous cölcs on voit les pauvres villageois des environs cher- 
cher protection dans les murailles de la ville. On y voit 
meme s’y refugier deux familles de Bertring. 

Il en fut de möme en 1635. Le colonel espagnol Gomez 
prit ses quartiers d’hiver & Morhange. Apres avoir commis 
les plus grandes violences dans la ville, il la quitta, emme- 
nant avec Jui tous les chevaux disponibles qu’il trouva chez 
les cultivateurs. 


(l) Emmanuel Michel est dans l’erreur lorsqu’il pretend, dans les 
« Tournois de Chauvency », p. 575, que Faulquemont fut saccage et 
detruit par le comte de Morhange pendant la guerre de Trente ans. 
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Les proprietaires s’&tant mis & la poursuiic du regiment 
pour reclamer leurs betes, Gomez consentit & les rendre 
contre versement d’une rancon de 800 francs. 


Les cultivateurs, appauvris par la guerre, ne possedaient 
pas cette somme, mais le colonel Morimont, chef d’un rcgi- 
ment bavarois qui logeait aussi a Morhange, s’interposa et 
obtint l’avance de la rancon par Jean Clausman, epoux 
de Catherine Cotte, lequel se vit lui-ı -meme oblige de la de- 
mander & Nicolas Cordier. 


Ceci donna lieu, en 1651, ä un long proces entre la ville 
de Morhange et les heritiers Cotte, ces derniers demandant 
le rembourscment de la somme de 800 francs. 

La ville refusait. Elle pretendait ne rien savoir d’un em- 
prunt contracte par Clausman au profit de la communault, 
ce dernier n’etant ni maire, ni adjoint, ni autorise par les 
habitants. Il etait mort d’ailleurs sans avoir janıais reclame 
cette somme, et les depositions du colonel Morimont, 15 ans 
apres l’Evenement, leur semblaient peu dignes de confiance. 
Si Jean Clausman, ajoutaient-ils, avait entre les mains une 
promesse de remboursement du colonel, c’est que ce der- 
nier avait eu besoin d’argent et qu’il s’en etait servi pour 
ses besoins personnels. Une sentence interlocutoire de 1640 
portait que les reclamants seraient tenus de prouver les faits 
reconnus par eux, et notamment si Ja somme emprunlce 
avait etE employce utilement en faveur des habitants ct 
par leur ordre. 

Clausman etait peut-etre oblige de condescendre aux exi- 
gences du colonel Morimont, qui elait gouverneur et dont il 
dependait, mais alors, oü etait la quittance du colonel Go- 
mez ? 

Pourquoi, d’ailleurs, n’a-t-il pas intente une action judi- 
ciaire s’il y etait fonde ? 

La municipalit&E joue dans cette affaire un röle peu 
honorable. On dirait que le malheur du temps a endormi 
les consciences et fausse tout esprit de justice. 


II faut pourtant reconnaitre que les circonstances dans 
lesquelles avaient te contracte l’emprunt ne permettaientl 
pas de se munir des pieces exigees pour ces sorles d’affaires. 
On a l’impression que les gens de justice de Morhange 
voulaient profiter de ce manquement aux usages pour es- 
quiver le remboursement de la cr&ance. Il faut ajouter air 
Charles Cotte, lieutenant dans la chätcllerie de Dieuze et 
Catherine Cotte, sa saur, etaient cordialement detesics, 
parce que le premier avait tente de r&unir la seigneurie 
de Morhange ä sa chätellenie. 
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Le jugement definitif ne fut prononce que le 5 aoöt 
1680. Les habitants furent condamnes au remboursement 
de la somme de 800 francs et au payement des frais, se 
montant ä 129 fr. 1 gros. 

C’est a cette &Epoque que Petter Klein, ancien haut-maire 
de Rode, reclamait, lui aussi, le remboursement de 6 dou- 
blons qu’il avait pretes & la ville pour la mise en libertc 
de plusieurs prisonniers de Rode et d’ailleurs, qui avaient 
ete pris par les cavaliers du regiment de Gomez. 

Il a depense, affirme-t-il, des sommes beaucoup plus 
fortes, mais une partie lui a et€E remboursee. 

Un cavalier suedois tenait emprisonnee chez lui, & la 
Porte de France, une jeune fille de Marthil. Son pere, Otto 
Nimsgern, Y’ayant decouverte, supplia son ravisseur de Ja 
lui rendre. Mais le Sucdois reclamait une rancon de deux 
pistoles, que le pere &etait hors d’etat de payer. Apres bien 
des recherches, il irouva une äme compatissante, Jean Adi- 
net, qui voulut bien lui avancer cetie somme, et Nimsgern 
put emmener sa fille. 

Tous ces details nous sont donnes par le Registre des 
Causes, car Jean Adinet fut oblige, lui aussi, de s’adresser 
a la justice pour Elre rembourse. 

II y eut quelquefois de tristes exemples de trahison au 
profit de l’envahisseur. Plusieurs jeunes filles passent pour 
. avoir eu des relations avec les Cravates. Ottilia Schuster est 
accusce d’avoir quitte la ville avec les Cravates de Gomez et 
de les avoir guides pendant huit jours & travers la contree. 

C’est encore en 1635 que sejourna aA Morhange un regi- 
ment dont le colonel, un certain Thoubattel, imposa aux 
habitants une enorme contribution de guerre, la Brand- 
schatzung Thoubattel, dont il est souvent question dans les 
documents des archives municipales. 

L’annee suivante, les mouvements de troupes continus- 
rent. La ville fut frappee d’une premiere contribution de 
guerre de 1.200 francs, qu’elle emprunta & divers proprie- 
taires, puis d’une autre de 1.100 francs, qui fut avancee 
par le maire Georges Stock. I y eut aussi cette annde de 
nombreuses impositions de guerre dans les environs, pour 
le paiement desquelles les munieipalit6s furent obligees 
de contracter des emprunts. Dalhain emprunta 90 florins, 
Rode, 130 florins de Hans Schumert, Racrange 126 florins 
du m&me, Pevange 150 florins du m&me, Destry 225 florins 
de Georges Stock, Viller 52 florins de Hans Kieffer, Einche- 
ville 225 florins de Hans Gross, une commune dont le nom 
est efface 100 florins de Jean Kaaler, archipretre de Mor- 
hange. 
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Jean-Hartmann Seltzer d’Elvange, le haut-officier du 
comte, a quitte la ville. Pendant plus d’une annee il ne 
rend plus la justice et se fait remplacer par le maire et le 
m* echevin. 

Tous les juifs, sans exception, se sont refugies a Metz, 
ainsi que la comtesse, que nous y trouverons plus tard. 
La periode critique semble avoir et€E du 16 octobre 1636 
au 16 fevrier 1637. En effet, pendant ces quatre mois, le 
Registre des causes est muet. Il semble que les gens de 
justice aient tous quitte Morhange, ainsi que la plus grande 
partie de la population. 


En 1637, l’armee de Gallas avait penetre en Lorraine 
et s’etait retranche&e sur une colline des environs de Mai- 
zieres-les-Vic (D, et si solidement qu’il fallut renoncer & 
forcer ses retranchements. L’armee francaise se contenta 
de l’observer. Le cardinal de la Valette etait loge A Donn:- 
lay, la noblesse & Juvelize, le duc d’Angoul&me et le mare- 
chal de la Force a Gueblange, et le duc de Weimar ä Blan- 
che-Eglise (2). 

Le 16 octobre, Charles IV, duc de Lorraine, avait fait 
sa jonction avec l’arme&e des Imperiaux et avait etabli son 
quartier-general aA Morhange, formant ainsi l’arriere-garde 
de Gallas. 


Bernard de Saxe-Weimar, chef de l’armee suedoise, oc- 
cupait alors le chäteau de Thicourt, dont il s’etait empart 
apres avoir expulse le capitaine de la Chapelle, qui le tenait 
pour le compte du duc de Lorraine. Ayant hppris que ce der- 
nier Etait A Morhange, il se häta d’aller lui livrer bataille, 
mais il eut soin, avant de quitter Thicourt, de mettre Ile 
feu au chäteau (9. 


Lorsqu’il arriva a Morhange, le duc de Lorraine, averti 
de son approche, venait de quitter la ville. Les Suedois 
entrerent sans trouver de resistance, et apr&s y avoir sc- 
journe quelque temps, y mirent le feu, sans avoir le moin- 
dre egard pour la veuve du vaillant capitaine auquel ils 
devaient une grande partie de leurs succös precedents. 

Il est probable que la destruction de la ville n’a pas 
ete complete, toutefois le röle du Waechtergeld, P’un des 
rares documents e&tablis dans le courant de l’ann&e, porte la 
note suivante : Le Waechtergeld se levait autrefois sur les 
maisons et se montait annuellement A 32 florins. Mais 


(1) Elle porte aujourd’hui encore le nom de Haut-de-Gallas. 
(2) M&m. du cardinal de Richelieu, t. VIII, p. 640. - 
(3) Journat de Jean Bauchez, p. 268. 
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comme ces maisons ont ei€ pour la plupart abalttues par les 
guerres, il n’y a pas lieu de liquider. 

L’annee 1637 fut peut-etre la plus terrible. Ce fut celle 
des quartiers d’hiver du regiment du colonel Bouillon. Elle 
fait date dans le Registre des causes pour fixer l’Epoque 
de la destruction d’une maison ou de la ruine d’une famille : 
Alss der Käufer im Kriegsswesen in der Bouillonischen Ein- 
quartierung von 1637 in Arınut Gerat... (1) II semble, d’apres 


_ ces nombreuses mentions, que la ville ait et& terriblement 


pressurece par ce regiment. Les registres du Tabellionage 
ne contiennent plus que quelques actes, & peine un par 
mois, et tous concernent exclusivement des obligations. 
La vie publique est arretce. 

l’annee 1638 fut ınarquee, elle aussi, par de continuels 
passages de troupes. De nombreuses maisons furent dc- 
truites. 

En 1639, le colonel Maillard, de l’armee du duc de Lor- 
raince, sS’empara de la ville par surprise et s’y etablit. I v 
fut bientöt rejoint par Cliquot, qui commandait la cava- 
lerie lorraine et avait avec lui 1.500 chevaux. 


« Les soldats lorrains, dit dom Bigot, y exercerent d’es- 
tranges cruautcs en icelle, volan, viollant, saccageant, chose 
inhumaine et barbare de traiter ainsi le pais par ceulx 
du pais (2, » 

C’ctait d’ailleurs leur habitude partout ou ils passaient. 
Point n’etait besoin, pour les stimuler, de leur rappeler 
combien le seigneur de Morhange leur avait fait de mal 
autrefois (3. M. du Hallier, qui devint plus tard mar£chal de 
France sous le nom de l’Höpital, venait d’&ire nomme& gou- 
verneur de Nancy, apres en avoir chasse le duc Charles. 
Il voulut commencer par purger le pays des Cravates qui 
’infestaient et resolut d’attaquer le chäteau de Moyen, qui 
constituait leur principale retraite et dans lequel ils s’&taient 
solidement fortifics. Cependant, ayant demande& du renfort 
au roi, il ne recut que 400 chevaux. 


(1) Archives de la Moselle, E. 281. 

(2) Journal de Dom Bigot. Memoires pour servir & l’histoire de 
la Lorraine, t. XIV, p. 94. 

(3) Les bourgeois de Morhange, dit Dom Calmet, le courtisan de la 
maison de Lorraine, avaient temoignd en toute occasion le peu d’af- 
fection qu’ils avaient au service du duc Charles, et du peu de respect 
pour les ordres qu’il leur envoyait. Gharles, pour les punir, fit marcher 
contre eux les troupes qu’il avait sous la main, sous Je commande- 
ment du colonel Cliquot, avec ordre de se tenir sur leurs gardes, de 
se Tet!rer au premier avis qu’ils auraient de la venue de l’enneni, e& 
de ne rester au plus que quatre ou cing jours dans la ville. (Calmet, 
Nist. de Lorraine, t. In, col. 382.) 
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Malgre la faiblesse numerique de ses troupes, il ne 
renonca pas & son projet, mais, pour ne pas £tre inquieie 
dans ses operations par la garnison de Morhange, il prit 
la resolution de s’emparer de cette ville. Il partit donc de 
Nancy en juillet 1639, avec 800 cavaliers et marcha toute 
la nuit pour surprendre les Lorrains. A peu de distance 
de la ville il rencontra Maillard qui, ayant et& averti de 
l’approche des Francais, etait allE en reconnaissance avec 
120 cavaliers, et le chargea vivement. 

Maillard ne put soutenir le choc et prit la fuite du 
cöte de la ville. Le marquis d’Hocquincourt, avec seulement 
vingt volontaires, le poursuivit et le serra de pres, tellement 
qu’il entra dans Morhange avec ses hommes en m&me 
temps que les fuyards. On ne peut reussir A fermer la porte, 
(1) mais le colonel Maillard fait face aux assaillants. Comme 
il est serre de pres, on lui offre quarlier. Il refuse et tue 
d’un coup de pistolet le plus proche de ses adversaires. Les 
aulres se jettent sur lui. Il met alors l’eEpee & la main, mais 
il est frappe mortellement d’un coup de pistolet que lui tire 
le chevalier de Chabot. Il tombe & terre, mais il a encore 
assez de force pour planter son £pee dans le ventre d’um 
cheval des ennemis (2). 


Pendant la bagarre & la porte, Cliquot, se conformant 
aux ordres qu’il avait recus, s’etait echappe par l’autre 
porte avec une partie de la garnison. 

Environ 300 hommes, sous le commandement du Petit 
Gaspard, lieutenant-colonel du conıte de Reux, se retire- 
rent au chäteau et s’y retranch£rent, mais comme ils man- 
quaient de munitions et de vivres, ils ne purent tenir long- 
temps et se rendirent comme prisonniers de guerre. Le 
butin pris par M. du Hallier fut de plus de 1.400 chevaux 
et 800 prisonniers ®). 

Ce fait d’armes est represente sur une estampe con- 
servce a la Bibliotheque Nationale, departement des Es- 
tampes, n° 25. Elle porte le titre : Morhange prise par Mgr. 
du Hallier ; 1643 — Cochin fe. La hauteur est de 108 mm, 
la largeur de 152. On y voit le panorama de la ville et des 
environs. Le fond est forme d’une chaine de collines. En 
avant de la place, A gauche, un ruisseau se jette dans les 
fosses de la ville et en sort & l’extr&mite opposce, traver- 


(1) Sans doute la Porte de France. La route de Nancy passait par 
Chäteau-Salins et se dirigeait vers le nord, obliquant un peu & droite 
vers Morhange et touchant la ville vers le « Signe patibulaire ». 

(2) Memoires du marquis de Beauvau, p. 67, 68 ; Doc. sur P’hist. de 
Lorraine, t. XIII, p. 324. 
(3) Op. eit., p. 67, 68. 
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sant toute la piece. Cingq masses de cavalerie convergent 
vers la porte de la ville et attaquent l’ennemi, perdu dans 
un nuage de fumee. On tire de la ville de cing endroits 
differents. Le titre est dans le ciel de la piece, en trois 
lignes, dont la premiere sur une banderole. Apres le re&eit 
que nous venons de faire de la prise de Morhange, sur le te- 
moignage de documents historiques, on voit que le dessin a 
et&E compose dans le but de perp£tuer le fait d’armes du 
gouverneur de Nancy, sans aucun souci de la realite. La 
date m&me est fausse ; elle &tait pourtant facile A deter- 
miner, puisqu’il suffisait de consulter la Gazette de France. 


L’estampe concorde si exactement avec le plan de la 
ville dont il a deja ete parl& qu’on doit admettre que c’est 
ce plan qui lui a servi de mode&le, ou plutöt que ces deux 
pieces sont l’auvre d’un m&me auteur. 


Le colonel Maillard &tait estim& aussi bien de ses en- 
nemis que de ses amis. S’il ne put empecher quelquefois 
les exeös de ses soldats, ce qu’on considerait comme une 
des conscquences de la guerre, il laissa du moins la repu- 
tation d’un homme integre en möme temps que d’un vail- 
lant capitaine. 


En souvenir de sa mort hcroique, l’administration muni- 
cipale fit Elever contre la Porte de France une croix qu’on 
appela la Croix Maillard. Elle &tait encore debout il y a 
un demi-siecle, les anciens de Morhange se souviennent 
!’y avoir vue. 

Le 19 avril 1641, les habitants se voyaient contraints 
d’emprunter de Jean-Francois Pistorius, haut-officier du 
eomte, ct de demoiselle Marie Froidt, son €pouse, une 
sonme de 700 francs, A laquelle ils avaient et imposes par 
le cclonel de Mussey, et qu’ils se voyaient hors d’etat de 
payer. Le remboursement de cette somme, majoree des 
intercts a 7%, ne put avoir lieu qu’apres 1660. 

Les anndes qui suivirent furent encore tres troublees, et 
la contree fut conslamment sillonnee de troupes de toutes 
nations. Le jeune Rhingrave obtint, il est vrai, une sauve- 
garde du roi de France en 1643, mais il ne faudrait pas 
s’cxagerer la valeur de ce privilöge. 

Le roi y dcfendait a tous les officiers et gens de guerre 
de son armee de se loger dans les villes et comtes de 
Morhange, Diemering, et Fenetrange, d’y enlever des vivres 
ou des fourrages contre le gr& des habitants, et prenait ces 
derniers sous sa sauvegarde. Il permettait auxdits habi- 
tants « de faire mettre et apposer panonceaux et bastom 
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Royaux en tels endroits d’icelles que bon leur semblera 
affin que nul n’en pretende cause d’ignorance. » 

Un brouillon informe de lettre de la main du tabellion 
Brahin & l’adresse du marquis de la Ferte-Senncterre fait 
allusion A un incident qui serait arrive le 2 fevrier 1644. 

Le maire Georges Stock prie le Gouverneur de Lorraine 
de l’excuser pour les paroles qu’il lui a adressees en per- 
sonne le jour de la Purification devant la porte de la ville, 
« vous asseurant tr&s humblement que encor qu’il V’ayt heu 
dict A vosdts Cavalliers, que Jamais il ne les a neanmoings 
faicts, ny pensse de faire par le serment qu’il doibt Aa 
Dieu. » 

I semble que le maire, ayant e&te averti qu’un parti 
de cavaliers demandait l’entree de la ville, soit alle & leur 
rencontre. Ignorant sans doute qu’il avait devant lui le 
terrible lieutenant-general de Lorraine, il les avait fort mal 
recus et leur avait dit des choses de&sagreables. 

L’envoi de la lettre avait lieu apr&s reception de deux 
eitations pour se justifier devant la Cour de Nancy. 

Il y avait alors tant de troupes massces dans les envi- 
rons que M. Jean Patzius, cur& de Lidrezing et Conthil, 
convoqu&e a la Justice de Morhange pour le 6 fevrier, ne 
put faire ce voyage « weil er weg der herumb gelegenen 
Frantzösch Volcker verhindert worden ist. » 

D’apres un recensement exige par le Grand-Bailli d’Al- 
lemagne, il y avait a Morhange, & la fin de l’annee, 29 bour- 
geois, pour la plupart malades, 21 chevaux, petits et che- 
tifs, et 9 vaches. 

Dans toutes les autres localites de la seigneurie il n’y 
a plus que 41 sujets et 3 chevaux. 

Il semblerait donc que, malgr& tous ses malheurs, la 
ville de Morhange, protegee par ses murailles contre les 
bandes de pillards qui devastaient la contree, aurait rela- 
tivement moins souffert que les villages environnants. Les 
bans de Destry, Landroff et Harprich e&taient totalement 
abandonnes et les champs incultes. 

Les hasards de la guerre amenaient avec eux, par suite 
de la mauvaise delimitation des frontieres, toutes sortes 
dirr&gularites dans les differentes branches de !’administra- 
tion, qui augmentaient encore, s’i] eüt dt& possible, le desor- 
dre dejä existant. 

En 1645, M. de Brisacier, Grand-Bailli d’Allemagne, fut 
charge de lever 6.000 livres, = 2.000 rixdallers, sur les con- 
duits de son bailliage, et la seigneurie de Morhange, y com- 
pris les villages environnants, fut imposee pour 1. 500 franes. 


432 HISTOIRE DE MORHANGE 


En meme temps la ville etait imposce une seconde fois pour 
100 francs par la chätellenie de Dieuze, dont elle ne depen- 
dait pas. Pareil ordre avait Eete donne aux villages voisins 
et le maire de Rodalbe, ayant refuse de recevoir l’ordre dı- 
Dieuze, fut jete en prison. 

M. Cotte, le lieutenant particulier de Dieuze, qui avait 
avec la ville de Morhange un proces dont il a ete parl& plus 
haut, maintint ses pretentions, affirmant que Morhange est 
de son district : « Monsieur le Rhingrave Casimir de Fene- 
trange vous abuse quand il tasche a vous persuader le con- 
traire, interesse qu’il est & cause d’une saisie faicte il v 
a prai d’un an sur le revenu de Morhange, & regte de 
Mons' de la Chesnay, officier en vostre garnison, la susd. 
terre n’estant d’aultre nature ny plus privilägice que les 
aultres haultes Justices de mesme enclavees en ladite chas- 
tellenie. » 

M. de Brisacier ne fut pas de cet avis. Entretemps, M. de 
Nunheim, grand-gruyer, convoque chez l’intendant, avait 
defendu, pieces & l’appui, la cause du jeune Rhingrave. I.e 
bailli d’Allemiagne chargea M. Sellier, procureur general & 
Nancy, de faire un rapport sur cette question, « pour faire 
voir & Mond. S’ Intendant que lad. Seigneurie de Morhange 
ne despend en nulle facon de la chastellenie de Dieuze, et 
luy fait cognoistre par lä que ce petit cocquin n’est qu’un 
Brouillon. » (!) 

Une nouvelle imposition des bourgeois de Morhange, 
se montant & la somme de 146 rixdallers, eut lieu l’annde 
suivantc. La ville tient ses portes continuellement fermees. . 
Les plaids-anneaux de 1645 tömoignent de cette sollicitude. 
Le traitement du Welschpförtner est fixe aA 40 francs, 
celui du Teutschpförtner, Georges Schmor, a 30 francs. 


Defense est faite aux portiers de reclamer le moindre 
payement des bourgeois pour l’ouverture des portes. Il leur 
est aussi defendu de prendre la garde pour des habitants 
de Morhange contre payement. Ils doivent s’acquitter de 
leurs fonctions sans s’occuper de celui qui a la garde (2). 


Mais si ses murailles la mettaient ä l’abri d’un coup de 
main des Cravales, la ville elait toute designee pour les 
quartiers d’hiver des troupes pecupanl le pays. 

En 1649, on fut averti qu’on aurait ä& loger la moitäe 
du regiment irlandais de Wale, l’aulre moitie sejournarıt 
A Dieuze. oe 


“er. 


(1) Arch. dep. de M.-ct-Mlle., B. 460, n® 73. 
(2) Proprict& de l’auteur. 
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A cette occasion, les bourgeois adresserent A M. de Beau- 
bourg, intendant de la justice, police et finances en Lor- 
raine et Barrois la requ&te suivante, que nous rapportons 
en entier parce qu’elle exprime bien la situation lamen- 
table de la population : 


« Remonstrent bien humblement les pauvres habitans de 
Morhanges, disant que Encor que l’ordre qu’il a pleu. & 
Monseigneur le Marquis de la Fert&e Senneterre donner 
sur ledt Morhanges pour la moitie du Regt Irlandois du Wal 
ne soit que du douz”* mars ils n’ont laisse d’estre con- 
trainct a peine d’estre pilles de donner audt Wal Lieutenant 
colonel dudt Regmt soixante et dix pistolles avec ung che- 
val come apert par la quittance, de quoy et des autres mise- 
res par eulx souffert ilz son reduict a une extremite bien 
grande, Et neanmoins et nonobstant quoy les Messieurs de 
Dieuze leur repette encore huict resal et cingq quarterons 
de bled, pour mil rations de foing & raison d’une livre par 
ung chacun, qu’ilz disent avoir fournis audt Regt et c’est 
en vertu d’ung simple acquitz qu’ilz ont subrepticement 
obtenu de Monsieur du Wal general major et Colonnel dudt 
Regt en date dudt douz”* mars, come appert par la copie 
cy joincts, les contraindant ä toutes Rigueur ayant faiect 
arrester ung de leurs habitans pour estre authoris® de vos 
ordres, ce qui tourneroit encor äA une plus grande charge, 
pauvretez et ruines desdts pauvres suppliants. Et come ilz 
n’esperent que ce soit l’intention de Monseigneur de les fat- 
tiguer de deux diverses fasson en ung mesme temps. En 
apres qu’ilz ne peuvent croire que lesdts de Dieuze puissent 
proceder par force, contraincte et exaction de la sorte en 
vertu dudt acquis qu’au pr&alable il ne soit recognu et 
authorise par Vous Monseigneur. 


Ce considere, Monseigneur, eu esgard que l’acauis dudt 
5" Colonnel n’est datte que du mesme jour que l’ordre de 
mondt seigneur le Marquis de la Ferte et par consequent 
que lesdts Messieurs de Dieuze ne peuvent rien avoir fourni 
pour les suppants d’ailleurs qu’ilz ont pay& lesdts seplante 
pistolles et chevals pour les jours qu’ilz n’avoicnt este 
audt Morhanges, et que ledt Morhange estoit d£jä de beau- 
coup trop charge de la moiti& dudt Regiment ä lesgard dudt 
Dieuze, il Vous plaise descharger lesdts suppants desdtes 
milz rations de paing, et les pauvres suppants seront de 
tant plus oblige & continuer leurs humbles prieres pour 
Vostre noble sante et prosperite tres heureuse. 


Th. Brahin, greftier 
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Le marechal de la Fert& ne repondit que par un ordre bref 
de recevoir et de loger la moiti& du regiment de Wale; il 
proposerait au president de Beaubourg d’assurer par des 
aides la subsistance du regiment. 

Quant au remboursement, par « Messieurs de Dieuze »- 
que l’administration de la ville r&clamait encore en 1652, 
il ne seinble pas qu’il ait jamais eu lieu (M. 

. Le 22 decembre 1649, arrivaient ä Morhange, pour y 
prendre leurs quartiers d’hiver, deux compagnies du regi- 
ment de cavalerie de Buchenau, exigeant par jour 164 
rations, & 30 gros l’une, & r6partir sur 33 maisons de la 
ville, et vingt maisons dans les villages de la seigneurie, 
en particulier Achain, Landroff, Villers, Racrange, Ro- 
dalbe, Dalhain et Zarbeling. Destry, la Haute Suisse, Riche, 
Sotzeling, Lidrequin, Rode, Pevange et Harprich sont en- 
core inhabites. 


Rien ne saurait donner une idee plus juste des desastres 
de la Guerre de Trente ans que ces statistiques officielles, 
dont l’exactitude ne peut &tre contestee, puisque, dans 
le cas present, le maire avait tout interet & trouver un 
grand nombre de maisons habitables pour diminuer les 
charges de chacun. 


Il y avait donc a cette Epoque, dans toute l’Etendue du 
eomte, 53 maisons pouvant heberger des troupes, dont 33 
A Morhange m&eme. 


En raison de la securite, toute relative, qu’offraient 
les murs de la ville, de nombreux paysans des environs, 
disperses par la guerre et ayant trouve ä leur retour leur 
foyer desert, demand£rent & se fixer & Morhange. On Ile 
leur accorda pour un an, contre payement d’une indemnite 
qui varia, suivant la fortune du solliciteur, de 15 a 70 
francs. L’anne&e &ecoulee, on renouvelait la permission, ou les 
paysans allaient reconstruire leur habitation. Pendant leur 
sejour dans la ville, ils etaient exempts de toute contribu- 
tion, excepte « Kirchschaft, Winterquartier et Saliis Guar- 
dien Kost (2). » 

Les immigrations continuerent les annees suivantes. En 
1669, la ville reeut comme bourgeois de Morhange 15 ha- 
bitants de Landroff et 4 d’Eincheville, contre paiement d’ur 
droit fixe dont le document ne donne pas le montant et 
Fexemption de tous droits. Pour Blasius Engelmann, qui 


(1) Propriete de l’auteur. 

(2) Reg. du Parlement n® 2.270. Le gardien du sel etait charge de 
[en et d’analyser les sources d’eau sal&e qui se trouvaient dans 

eoutre£e. 
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sollicita cette perinission « pour faire a Morhange son petit 
trafic », la taxe est fixce a 5 thalers. 


On trouve dans les actes de vente transcrits aux regis- 
tres du tabellionage des mentions comme suit : 


1660 : seit dem Kriegsswesen gantz verfallen und 
ruinirt (1). 

1662 : Toutes ces pieces sont en friche depuis 1637 ; 
die Gärten sind frisch und voller Dornen ; cette 
maison a &lE ruinee par le malheur des guerres, 
sans qu’il n’y ait plus aucun vestige du bäti- 
ment ; (2) 

1664 : tous ces terrains friches depuis 1636 (9 ; 

1668 : Beaucoup de champs sont friches, delaissces de- 
puis les guerres, couverts d’arbres fruitiers sau- 
vages ; Adjudication d’une « Hoffstatt, verlassen, 
wüst und adliegend und auff dass wiederumb 
ettwass darauff gebaut werd möchte (4 ». 


En 1060, un peu de tranquilite est revenue, « weil nun der 
allmächtig gutig Gott den lang gewünschten Frieden ver- 
lichen ». L’administration en profite pour retablir la divi- 
sion du ban en trois saisons, aA laquelle on ne se confor- 
mait plus depuis 1635 (®). 

Deux ans plus tard, M. Goertz, lieutenant-general av 
bailliage d’Allemagne, venant de Marsal, vint faire ä la 
Wille de Morhange une visite solennelle. II ne nous en Feste 
qu’un jugement au sujet d’injures proferees par Marie 
@ross, veuve de Petter Klein, contre le tabellion Theobald 
Brahin, qu’elle accusait d’avoir enleve de la sacristie d- 
documents la concernant et contre l’archipretre, pour lui 
avoir refuse la confession et la communion. 


Le tout se termina par une reconciliation generale (). 


En 1666, les troupes du duc de Lorraine, qui eiaient 
en Palatinat, reprirent le chemin de leur pays, traversant 
kout le bailliage d’Allemagne. 


Le Rhingrave Jean, sachant ce qu’il avait a attendre 
des Lorrains, d&pecha de Diemering un expres au baron de 
Serainchamp, (7 le priant d’interceder aupres de S. Al- 


(1) Arch. dep. de la Moselle, E. 286. 
(2) Arch. dep. de la Moselle, E. 286. 

(3) Arch. dep. de la Moselle, E. 286. 

(4) Arch. dep. de la Muselle, E. 286. 

(6) Propr. de l’auteur. 

(6) Propriete de l’auteur. 

(7) Maujean, Histoire de Destry, p. 135. 
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tesse pour obtenir de lui « exemption de ma terre de Mor- 
hange du logement de ces troupes, tant pour l’appr&hension 
que j’ay qu’elles n’amesnent quelque mauvais air dent tout 
le cercle du Rhin est infecte, mesme ma terre de Flonheim 
et Worestat qu’en consideration des ruynes que j’y ay 
souffert come scave de mesme qu’a Wildenberg, outre que 
les soings ont entierement manque en lad. terre de Mor- 
hange. » 

Il ne faudrait pourtant pas attribuer cette priere & 
des sentiments de compassion pour ses administres, « car, 
ajoute-t-il, si par malheur Morhange venoit a estre infecte 
de contagion, il ne me resteroit plus aucune reiraite, si 
en tout cas il n’y a moyen d’estre de tout exempt, je n’es- 
timeray pas une petite gräce qu’au lieu du logement ef- 
fectif l’on recoive quelque reconnaissance en grains ou 
argent, selon que pourra souffrir la pauvrete dudt. Mor- 
hange (D),» 

Une nouvelle lettre, datee de Morhange, suivit le 11 sep- 
tembre. Les craintes manifestees par le Rhingrave se sont 
realisees. L’Electeur palatin a pille et ravage les terres 
de Flonheim et Worestat, et il a tellement epuise Wilden: 
berg que les sujets abandonneront le pays plutöt que de 
s’exposer A de nouveaux quartiers d’hiver. « Je me vo 
a la veille de ına ruine, Morhange et Dimring n’estant pas 
capable en l’estat oü ils sont, de me donner quasi le pais, 
je ne vois d’autre secours que de me ietter & la beningre 
gräce de S. A.S. et de la suplier tres humblement de ne ne 
vouloir abandonner (2) ». | 

En 1668 la contree est de nouveau infestee de troupes 
qui vivent aux depens des habitants. Le pätre d’Einche- 
ville proteste contre une saisie de 6 vaches qui a ete faite 
ehez lui « durch die hier umbliegend Kriegsvölker » (). 

Il y eut encore des mouvements de troupes consideraldes 
de 1673 ä 1677. 

Dans les premieres annees de cette periode, 37 vackes 
furent requisitionnees par sept regiments qui prirent leurs 
quartiers d’hiver & Morhange et dans les environs imme- 
diats. Ce fut la compagnie des Gendarmes d’Anjou, du 
marquis de Lonion, qui commenca. ÄArrivee a Morhange 
le 21 janvier 1673, elle partit pour Boulay le 19 fevrier 
suivant et fut aussitöt remplacce par la brigade du cheva- 
lier de Poisin, forte de « 80 maistres ». Le commandant 
logeait chez le maire Paulus Stock. 


(1) Arch. de Coblence, fam. Helmstatt, t. 5#. 
(2) Arch. de Gobience, fam. Helmstatt, t. 54. 
(3) Reg. du Parlement, n® 2.227. 
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Le 30 aoüt de cette möme annee, la ville fournit deux 
guides qui conduisirent au camp de Haraucourt, pres 
de Marsal, des troupes cantonnees ä Morhange. L’un des 
guides fut renvoy& le lendemain avec ordre de requisition- 
ner encore deux chevaux. Des guides furent encore four- 
nis, le 1° septembre pour Saint-Avold, le lendemain pour 
une destination inconnue (D), 

Il yeut de nouveaux quartiers d’hiver en 1679. Le 12 juin 
de cette annee, les maire et gens de justice intentaient 
un proces a Joseph Turcque, parce qu’il avait modifie, 
de sa propre autorite, les röles etablis par la ville et deman- 
daient une amende 50 francs. La condamnation ne fut que 
de 60 sols (2). 

La möme annee, Simon, maire de Rode, reclamait le 
prix d’un cheval requisitionne par un nomme Thirion, 
qui devait conduire la garnison de Morhange & Oron. Thi- 
rion pretendait avoir recu l’ordre de s’emparer du premier 
cheval qu’il rencontrerait. 

Il fut ordonn& de faire payer cette somme par les habi- 
tants de Rode 9). 

Le journal de dom Bigot rapporte que la detresse fut 
si grande dans les environs de Morhange que des hommes 
furent manges par leurs proches. 

« En un village pres de Morhange il a ete verifie par le 
bailly de Vic, qui en envoya les informations au conseil de 
Mons. de Metz, comme le fils avoit mange son p£re, es- 
tant mort, et puis apre&s, le fils mourant, la mere le man- 
gea. Qui a jamais ouy telles extremites et malheurs » ? 

Pendant toute la durde de la Guerre de Trente Ans, 
on ne trouve que de rares mentions du conıte Jean X et 
de la comtesse douairiere. 

Il est probable qu’ils eurent & souffrir, eux aussi, des 
passages des troupes et des cruautcs commises par celles-ci. 
Le comte Jean ayant et mis comme son pere au ban de 
’empire, et ses biens ayant &t& confisquds, il n’avait pas 
A compter sur la protection du duc Charles et avait tout 
4 craindre de ses soldats. 
 Lart. IV du $ 35 de la paix de Westphalie avait replace, 
il est vrai, ces seigneuries « in dynastiam de Marchingen 
cum pertinentiis », mais comme le duc de Lorraine ne 
Setait pas trouve parmi les contractants, il pretendit ne 
pas etre li& par cette clause, A laquelle il n’avait pas sous- 
erit. 


(l) Archives de l’auteur. 
(2) Reg. du Parlement, n® 2.224. 
(3) Reg. du Parlement, n* 2.224. 
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C’est en vain que le tuteur du comte, le duc de Wurtem- 
berg, multiplia, en 1654 et 1655, ses d&marches pour faire 
lever l’interdit, alors que l’ancien adversaire de Charles IV 
etait mort depuis longtemps, celui-ci refusa; il ne lui 
avait sans doute jamais pardonn& l’affaire de Saint-Sau- 
veur (1), 

Ce n’est qu’en 1659, par un decret du Conseil imperial 
que la main-levee fut prononcee sur les possessions lor- 
raines du jeune Rhingrave. 

Toutes formalites accomplies, ce dernier s’empressa 
de convoquer a Morhange, le 1° avril 1661, tous les vas- 
saux du comte& pour lui preter serment de fidelite. 

Le village d’Achain e£tait represente par le m* echevin 
et cing hommes, Riche par huit hoinmes, Zarbeling par 
7 hommes, Racrange et Villers chacun par six hommes, 
Eincheville par 4 homines et Rodalbe par 1 homme;, il 
m’y avait personne de Sotzeling. Les villages de Rode, Pe- 
vange, Destry, Harprich, Landroff, Suisse-Haute, Lidrezing 
et Trois-Maisons, pres de Bermering n’etaient pas repre- 
sentes, « weil jetzt sind desert und unbewohnt. » 

Les delegations de Marthil et Dalhain protestent contre 
leur convocation, ces deux seigneuries etant des francs- 
alleus et n’appartenant pas & Morhange. Elles ont tenu 
a envoyer des representants & cause des temps diffi- 
eiles et pour exprimer leur respect au seigneur, mais ne 
veulent pas qu’il soit donne€ une autre signification & leur 
demarche. 

Le village de Baronville, dont le Rhingrave possedait le 
1/4, s’associa ä cette demonstration, pretendant former un 
franc-alleu de l’empire, enclave dans le temporel de l’eve- 
ehe de Metz. 

Tous les vassaux presents pr&terent alors, en langue 
allemande, le serment de fidelit€E devant M. Seltzer d’EI- 
vange, le haut-officier du comte ; seule, la Be de 
Marthil s’exprima en francais (2). 

Le Rhingrave ne fut admis a I’hommage qu’en 1663 
pour ses possessions de Morhange et de Diemering (3). 

En 1669, il epousa Elisabeth-Jeanne, fille de Leopold- 
Louis, comte Palatin et du Rhin, comte de Veldence, duc 
de Baviere. Le Palatin avait promis 5.000 florins de dot 
et 2.000 florins de bagues et joyaux. Le comte Jean s’en- 


u 


(1) Arch. dep. de Meurthe-et- Moselle, B. 460. 
@) Archives de Coblence, n® 52. 
(3) Arch. dep. de Meurthe-et- Moselle, B. 188. 
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gageait A payer & son Epouse 5.000 florins d’augmentation 
de dot et 1.000 florins de don du matin (morgengabe), sitöt 
qu’il aurait recu la dot de son Epouse. Il lui constituait 
eomme douaire une habitation au chäteau de Diemering, 
500 florins, 100 paires de bichets de bl& et avoine, 20 reseaux 
d’orge, 6 reseaux de pois, 6 foudres de vin, le tout annuel- 
lement et rachetable, pour ses propres heritiers, de 10.000 
florins, dont 5.000 retourneraient aux enfants apres la 
mort de sa femme (1). 


Quoique beaucoup plus jeune que lui, la jeune femme 
devait lui &tre connue, puisqu’elle etait la fille de son 
tuteur. Cependant il ne semble avoir decouvert son mau- 
vais caractere qu’apres le mariage. 

Elle se rendit si insupportable que le Rhingrave la 
renvoya peu de temps apres chez son pere et ne voulut 
jamais plus la revoir. 

Cela n’empächa pas qu’au chäteau de Morhange les 
fetes succ&derent aux fötes, au grand detriment des bour- 
geois, qui, conforme&ment A la charte de franchise, etaient 
obliges de loger, pendant des mois entiers, les amis du 
seigneur et leurs chevaux qui n’avaient pas trouve place 
dans les bätiments seigneuriaux. 

Schneider rapporte & ce sujet l’Episode suivant : 

Anne Elisabeth, fille du comte Georges Frederic, etait 
en visite chez le Rhingrave Jean X & Morhange, avec son 
mari Casimir de Crehange et le frere de ce dernier, Jean- 
Louis de Crehange. Un jour, apres un diner copieux, les 
trois hommes allerent chasser le lievre. Au cours de la par- 
tie de chasse il survint entre les deux freres, legerement pris 
de vin, une violente querelle qu’ils voulurent vider scance 
tenante par un duel au pistolet. Ils tirerent en m&me temps. 
Jean-Louis fut atteint de deux balles, mais Casimir tomba 
mort A bas de son cheval ; la balle de son frere lui avait 
travers& le cräne. Bourrel& de remords, Jean-Louis chercha 
de la consolation dans la religion catholique, mais ıl mourut 
a Metz peu de temps apres sa conversion, en 1681 (2. 

Comme chef de la branche de Morhange, Jean X etait 
devenu agnat de la maison des comtes du Rhin. Quatre fois 
par an, il se reunissait avec les autres agnats, Georges 


(1) Le contrat de mariage porte la date du 11 novembre 1669, 
“Arch. de Salm-Salm, travee 7, layette 78 b, n® 431).— Un deuxieme 
Waite fut conclu le 27 decembre de la m&äme annee, (Arch. de Kir- 
kourg, n° 655, Bibliotheque Nationale, Nouvelles acquisitions fran- 
gises, n® 22.607, f° 293). 

Q@) Schneider, Geschichte des Wild- und Rheingräflichen Hauses, 
tables genealogiques, note. 
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Frederic de Kirbourg, Adolphe de Grumbach et Jean Louis 
de Dhaun, pour deliberer sur les affaires de la dynastie. 

Le Rhingrave Georges-Frederic mourut en 1681, apres 
avoir institue, par testament du 26 aoüt 1674 le comte 
Jean pour son legataire universel (1). Ce dernier eut encore 
a recueillir, quelques anne&es plus tard, la succession du 
Rhingrave Otto de Thronecken, mort sans heritiers mä- 
les (2), 

Schneider pretend que Jean quitta alors Morhange, 
trop eloigne du centre de ses possessions et &tablit sa resi- 
dence a Flonheim. C’est inexact. Le Rhingrave continua 
a resider dans notre ville et A s’occuper activement de 
l’administration du comte. C’est en 1680 que fut decretee 
la reunion du comte de Morhange ä& l’eveche de Metz ; 
Jean fut impuissant & l’empöcher. 

Le 23 octobre 1679, une Chambre de Reunion avait 
ete creee A Metz pour « prendre connaissance des usur- 
pations et alienations faites desdits biens et droits, ap- 
partenances et dependances des dites eglises et clerge de 
Metz, Toul et Verdun pardevant lesquels (les officiers du 
Parlement) ıl sera loisible aux dits eveques de Metz, Toul 
et Verdun, et & leur clerge, de proceder contre ceux qui 
pretendent etre detempteurs desdits biens et droits.... » 


Des le 28 mars 1680, le Rhingrave avait ete invit&e par 
l’ev&que de Metz d’Aubusson de la Feuillade d’avoir & lui 
rendre foi et hommage pour les terres qu’il tenait de l’eve- 
che, la terre de Morhange notamment ayant autrefois fait 
partie du domaine Episcopal. 

Cette pretention de l’cvöque n’etait pas nouvelle. Deja 
en 1660, le Procureur general du Roi, en demandant ä& 
l’eveque communication des documents conserves dans le 
Tresor de !’Eveche & Vic, declarait que « les seigneurs pre- 
tendent tenir leurs terres de l’empire et autres princes, 
pour se soustraire de l’obeissance du Roi, et notamment 
que le comie de Salnı, enclave dans ledit evöche, en est mou- 
vant (?) ». 

J.e Rhingrave ayant repliqu& que Morhange ne d£pen- 
dait aucunement du temporel de l’eveche, on lui presenta 
’arret de rcunion de la seisneurie d’Albe (Sarralbe), dans 
laquelle on avait decouvert une localit&t du’ nom de 
Morhange qui en faisait partie. 


(l) Archives de Salm-Kirbourg. 
(2) Archives de Salın-Kirbourg. 
(3) Emmery, Recueil des Edits du Parlement de Metz, t. III, p. 166. 
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Jean, traduit devant la Chambre Royale le 12 octobre 
1680 (1), declara que la terre et seigneurie de Morhange 
avait toujours et& tenue par scs predecesseurs en franc- 
alleu libre et independant, et non en fief mouvant de 
’eveche, de meme que Marthil et Baronville, pour les- 
quelles terres on n’a jamais fait hommage & l’eveque. 


Quant & la localit& de Morhange proche Sarralbe (2), il 
n’eut pas de peine & &tablir qu’elle n’avait rien de com- 
mun avec Morhange, puisaue cette dernicre seigneurie & 
elle seule etait plus considerable que celle de Sarralbe 
en totalite et ne pouvait Etre consideree comme partie de 
cette derni£re. 


La Chambre fut bien obligee d’admettre cet argument, 
mais alors elle chercha un autre pretexte pour arriver A ses 
fins. Elle pretendit que le conite, etant enclave dans le 
temporel de l’Eveche, devait &tre considereE comme franc- 
alleu Episcopal, « ayant ledit Seigneur eveque interet de 
connaitre tout le detail qui conıpose le temporel de son 
eveche, par enclave ou autrement (3) » : et le Rhingrave 
etait invite a envoyer la liste des lieux habites du comte. 


On se garda bien d’attendre la reponse. L’arret fut 
prononce immediatement. La Chambre de Reunion « de- 
clare que le comt& de Morhange, les terres et seigneuries 
de Marthille et Baronville sont francs-aleufs de l’Eglise 
de Metz coınme situces dans le destroit dudict Evesche. 
Ordonne au comte de Morhange, a ses officiers et ä ses 
vassaux de reconnaitre le Parlement de Metz comıne cour 
feodale de ladite Eglise, de präter serment de fidclite entre 
les mains de la cour Royalle, a cause de ces francs-alleus 
et de faire ses declarations (!). 


I fallut obtemperer, et scance tenante, le Rhingrave 
preta serment de fidelite au roi. 


I le fit, semble-t-il, de la meilleure gräce du monde, 
puisque des traditions de famille le liaient au service de la 
France. Voici le texte du proc&s-verbal : 


«8 mai 1681. Jean, comte du Rhin, de Salm et de 
Morhange, se prösente en la chambre Royalle de Metz, 
sans Bauderiez et ceinture, espes ni esperons, precedez du 
Greffier et du premier Huissier, s’approche de M' le Presi- 


(1) Et non le 12 decembre, ainsi que le pretend Kaufmann. 

(2) Village detruit aujourd’hui. 

(3) D’r Hermann Kauffmann, Die Reunionskammer zu Metz; 
Metz, 1900. 


(4) Archives de Coblence, fam. Helmstatt, n® 54. 
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dent estant & genoux sur un carreau, les mains joinctes ; 
lecture faicte du memoire par eux donne, contenant la 
nature des terres et seigneuries qu’ils possedent, ont fait les 
foy et hommages et serment des fidelit€ deus A sa Majeste, 
a raison de toute les terres et seigneuries qu’ils possedent 
appartenantes A leur maison qui sont francs-alaeufs des- 
pendants de la Souverainete de sa Majeste enclavez dans les 
evesches ou principautez de Metz, Toul et Verdun, faisant 
partie de ce qui a este & sa dicte Majeste, ainsi qufils 
faisoient de l’Empire avant ledict traite (). » 


Le 28 avril 1683, le Rhingrave etait libere de toute juri- 
dietion subalterne : Ä 


« I est deerete que comme avant le traite ils etaient 
endroit de ne point reconnaitre de juridiction subalterne, 
ordonne que ces terres seront reunies & la souverainete de 
S. M. et declardes mouvantes d’elles immediatement. Les 
causes et proces seront portes en premiere instance aux 
requctes du Palais du Parlement de Metz et par appel audit 
Parlement. 


« Versailles, 28 avril 1683 '2°. » 


IL’arret du Parlement au sujet de la reunion de 
Morhange au temporei de !’Evöche offre ceci de particulier 
qu’il ne tenait pas compte de la dependance feodale de 
la cour de Lorraine, pourtant bien facile & prouver, et se 
fondait uniquement sur la situation du comte, enclave 
dans l’eEvöche de Metz. Les relations avec Nancy, tres rela- 
chees depuis un demi-siecle, sont virluellement rompues. 


Un curieux document en langue allemande des Archives 
departementales nous apprend qu’en 1677 le Rhingrave 
Jean X etait prisonnier a Marsal, et que, pendant son ab- 
sence il y eut une sorte de soulevement de ses vassaux 
de Morhange, qui reclamaient certains droits, menacant 
de s’en emparer de force si on refusait de les accorder 
hencvolement. La lettre qu’il Ecrivit A ce sujet aux habi- 
tants de Morhange ctait concue en termes tres severes el 
fut lJue aA haute voix par le tabellion Brahin devant la bour- 
geoisie assemblee. 

l.a teneur de cette lettre ne nous fait malheureusement 
connaitre ni la cause de l’emprisonnement, ni la nature des 
droits que reclamaient les bourgeois. 

On est en droit de supposer que le comte etait prisonnier 
sur parole, se trouvant hors d’etat de faire face & ses obli- 


(1) Archives de Coblence, fam. Helmstatt, n° XVII, p. 36. 
(2) Archives de Coblence, fam. Helmstatt, n®e XXH. 
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gations financieres. En effet, Jean X eut toute sa vie des 
emabarras d’argent. Il devait A des bourgeois de Metz des 
sommes enormes, dont 1936 Rixdallers au seul David 
Goulle, & qui il avait engage l’etang de Mutche, et cette 
dette s’accrut, deux ans plus tard, de 398 Rixdallers (!). 

Il remboursa son cre&ancier en 1679, mais en empruntant 
2.416 Ecus blancs de Mayeur Schwab, juif de Metz. 

Il est m&öme probable que le mecontentement des bour- 
geois provenait d’une imposition arbitraire etablie dans 
le comte pour acheter sa delivrance, imposition prevue par 
les chartes de franchise de 1345 et 1603 (2). 

Jean X mourut le 16 novembre 1688. Avec lui s’eteignit 
la grande lignee des Kirbourg-Morhange. 

Sans s’etre distingue& sur les champs de bataille comme 
son illustre pere et ses oncles et srands-oneles, le comte 
Jean X laissa a Morhange la reputation d’un excellent admi- 
nistrateur. Ce fut lui qui erea l’etang appele depuis etang 
de Rhingraf Jean. 

Nous possedons de lui une ordonnance de police datee 
de 1679 et inscrite aux registres de la prevöte bailliagere 
dont voici les principales dispositions : 

Pendant les troubles de guerre, y est-il dit, il s’est 

produit de nombreuses infractions et negligences au sujet 
des ordonnances de police en vigueur, au grand detriment 
de la ville et de ses habitants. 
Des le printemps, les maire et gens de justice noınme- 
ront des gardiens pour la surveillance des chevaux en 
päture. Il sera defendu aux proprietaires de chevaux de 
les surveiller eux-m&mes (2). 


(1) Archives dep. de la Moselle, E. 289. 

(2) Un incident de m&me nature s’etait produit Vannee prcce- 
dente a Racrange, ä V’occasion d’un « jet » rnoasıllar) etabli sur 
les habitants. Ces derniers s’y &taient refus6ds, et le Rhingrave avait 
nomme&, pour faire la repartition, quatre maires des environs. 

Au has de la lettre de ces derniers, demandant le paiement de 
leurs journdes, le conıte avait &crit de sa main : - 

« Tout considere, nous avons ordonne que les supliants auront 
chacun 3 francs 6 gros par jour outre la nouriture, la moitice de 
tout payable par le maire de Racrange et l’autre moitide par ses 
adherans, chacun de ces derniers &ä proportion de ses facultes, et 
@autant qu’il s’est trouve que led. maire depuis quelques anndes 
a souffert siament que ses cobourgeois ont este jett&e au-delä de leurs 
facultes, et qu’il nous a perdu le respect qu’il nous doit, nous 
Pavons condamne A une amende arbitraire de cent francs, payable 
A nostre recepte de ce licu, sauf ce que les adherans dud. mairo 
auront merite pour avoir ceffrontement contrevenu ä leurs serments 
dont les supliants 4 maires en jugeront comme de&putcs; fait ä 
Morhange, le 29° juillet 1676. 

J. RHINGRAVE. » 

(Arch. de&part. de la Moselle. — Nouvelles acquisitions.) 

(3) Cette disposition s’explique par l’importance Wes päturaees 
et des bois seigneuriaux mis ä la disposition des bourgeois, et qui sef- 
fisaient amplement & la nourriture des bestiaux. 
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Il y aura des gardes assermemt&s qui surveilleront les 
routes et arreteront tous ceux qui portent des fruits, des 
denrees et du bois. 

Il est defendu d’entrer et de sortir de la ville, soit 
de jour, soit de nuit, ailleurs que par les portes ordinaires. 

II est defendu aux aubergistes et höteliers de faire 
chez eux des gäteaux et autres pätisseries avec de la farine 
blanche ; il faudra laisser ce soin aux pätissiers, qui se 
muniront de la farine blanche n£cessaire. 

Le Baumeister fera une revision de toute la ville ei 
fera disparaitre les places & fumier et interdira d’en eta- 
blir de nouvelles. Seules seront maintenues celles qui seront 
reconnues indispensables. 

Il est defendu de laisser errer des bestiaux, soit de jour, 
soit de nuit, dans les rues de la ville sans surveillance. Ils 
seront mis & la herde des qu’Ws auront 7 semaines (1). » 

Dans les dernieres anne&es de sa vie, il fit construire 
une grande tuilerie & Viller ; mais ne possedant pas de 
bois dans les environs, il fut oblig&E de mettre & contribu- 
tion son bois de Direnholz, qui fut tellement Epuise qu’il 
ne produisit plus que du bois de haie et des rapailles (2). 

Le testament du comte est date du 17 juillet 1687. Quoi- 
que n’ayant jamais vecu avec sa femme, et au mepris 
de la tradition familiale qui excluait les femmes des parta- 
ges de biens titres, il institua la princesse pour sa legataire 
universelle. Ceite derniere, tenue forcement & l’Ecart pen- 
dant l’existence de son mari, est cependant mentionnee 
dans un acte du 7 octobre 1663. Elle racheta & cette date 
une obligation de mille francs contractce par la ville de 
Morhange en faveur d’un nomm&e Hartmann (3) et en 
poursuivit le remboursement. 


La succession de Kyrbourg 
et la princesse Elisabeth-Jeanne. 


Le Rhingrave Jean X venait de mourir, instituant pour 
sa legataire universelle sa femme, la princesse palatine 
Elisabeth-Jeanne. 

La succession comportait les seigneuries de Morhange, 
Diemering, Fenctrange, Kyrbourg, Thronecken, Wilden- 


(1) Archives du Parlement, n? 2.224. 
(2) Archives de Coblence, fam. Helmstatt, n® 659. 
(3) Probablement Hartmann Seltzer d’Elvange bailli de Hingsange. 
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bourg, Flonheim, Wörrstadt, Lonsheim, Helfedange et 
Kreuznach en partie, avec environ 800 menages et un re- 
venu annuel de 39.400 livres, dans lequel Morhange figu- 
rait avec 12.000 livres. Elle etait grevee d’une hypotheque de 
140.623 thalers. 


Les heritiers naturels de Jean X etaient : 


1° La maison des princes de Salm, dont le dernier rejc- 
ton, Louis-Otto, n’avait que trois filles ; 


2° La lignee flamande des Rhingraves de Salm; elle 
s’etait partagdee en deux : les Rhingraves de Hoog- 
straten et ceux de Leuze;; 


3° Les Rhingraves du Hunsrück, qui comprenaient les 
Rhingraves de Grumbach, ceux de Rheingrafenstein 
et ceux de Dhaun. 


Les scelles, apposes & la mort du comte, furent leves 
le 8 aoüt 1689 et l’inventaire des objets mobiliers e&tabli 
en presence de Jean Deny Chont, maire, Jean Adam Fritz, 
procureur d’office, et Francois Thomas, greffier et tabel- 
lion. 


On y trouve enumeres : _ 


dans la cave du chäteau d’En haut : 43 mesures de vieux 
vin blanc d’Allemagne, 4 mesures de vin blanc 
de Morhange, 147 mesures et demie de vin rouge de 
Morhange ; j 

dans la cave du chäteau d’En bas :: 10 mesures de vin 
pique ; 

dans la bergerie : 704 brebis ; 

dans le grenier du donjon : 68 quartes de bie; 

dans l’eEcurie : deux attelages de 6 chevaux, l’un gris 
pointe, l’autre isabelle, outre un cheval de monture, le 
tout appartenant & Mme la Princesse, de plus 8 chevaux 
dont on se sert pour le labourage ; 

dans la vacherie : 4 vaches, 2 genisses, 1 veau, 1 taureau ; 

dans les appartenients : nombreux gobelets et couverts 
d’argent, tasses et bouteilles en cristal, justaucorps, 
chapeaux, baudriers ; une pierre noire qui sert ä la 
colique, un filet pour tendre aux cailles ; 

un grand nombre de nappes de lin et d’etoupe, de pieces 
de toiles, de portraits ; 

un instrument appele clavicordium (1) ; 


(1) Clavecin. 
8.) 
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dans l’ecurie d’en haut : 11 poulains, 2 entiers, 4 cavales, 
8 couchettes pour coucher les valets ; 


dans la basse-cour : deux chariots et vieille caleche ; dans 
l’ecurie : 4 vaches, 1 taureau, 4 genisses, 60 poules, 
30 oies, 21 poules d’Inde, 29 canards, 60 paires de 
pigeons, 6 paons ; 

dans la cave du Vieux-chäteau : 60 mesures de vin blanc 
d’Allemagne, 290 mesures de vin de Morhange ; en bas 
de la vieille cuisine : 166 mesures de vin nouvcau de 
Morhange, 8 mesures de vin blanc ; dans la cave appe- 
lee Birkeller : 50 mesures de vin vieux de Morhange, 
pour les domestiques (0). 


Le testament de Jean X n’ctait pas, nous le repetons, 
conforme aux traditions et aux pactes familiaux de la mai- 
son des Rhingraves, qui excluaient les femmes de la posses- 
sion de seigneuries titrees. Or il y en avait de nombreuses 
dans la succession et plusieurs agnals attaquerent le testa- 
ment, pretendant que ces fiefs ne pouvaient ötre tenus par 
des femmes. 

Bientöt d’autres 'heritiers, auxquels les pactes familiaux 
deniaient tous droits de succession, mais auxquels le testa- 
nient laissait une porte ouverte, vinrent s’ajouter aux pre- 
miers. 

C’ötaient les filles des Rhingraves Georges-Frederic et 
Jean-Casimir de Kyrbourg et les descendants du comte Tho- 
mas. Ils esperaient que les lois francaises et la coutume 
de Lorraine, plus larges d’idees que les reglements de 
famille qui les evincaient, reconnaitraient leurs droits ä 
la succession, et demandaient la hiquidation immediate. 


Les Rhingraves & descendance masculine, au contraire, 
etaienk d’avis de remettre le partage apres la guerre. I 
etait A craindre, disaient-ils, que les Francais occupant 
encore le pays, il n’y eüt encore, jusqu’a leur depart, quel- 
que chäteau ou quelque village detruit qu’il faudrait sup- 
primer dans le partage. 

Ce fut la veuve, placce entre les deux camps, qui profita 
de ces dissensions. 


Lors de l’assemblce de famille du 8 octobre 1689, il 
y eut un accommodement par lequel on abandonnerait ä la 
princesse l’administration de la totalite de ses biens. Elle 
preleverait ce qui serait necessaire A sa sustentation et 
1.300 thalers par an sur les revenus. Le reste serait employe 


(1) Archives du Parlement, n® 2.236. 
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a l’amortissement des dettes hypothecaires. Il serait sursis 
a tout proc&s tant que durerait la guerre. 


Les Rhingraves de Stein, de Grumbach et de Dhaun, 
qui n’etaient pas presents, refuserent de ratifier cet ar- 
rangement, mais la Princesse s’adressa au Parleıment, qui 
approuva dans toutes ses clauses l’arrangement du 8 octo- 
bre et en ordonna l’application. 


La Princesse convoqua, les lundi 21 et mardi 22 no- 
vembre 1689, tous les vassaux du comte, pour les deferer 


au sernıent de fidelite. II y en aa en tout 862, dont 127 
de Morhange meme 'D, 


Le 14 decembre suivant, elle renouvelait la cession, en 
faveur des bourgeois et habitants de Morhange, pour six 
annees consecutives du droit de banalite du four, moyen- 
nant payement d’une somme de 150 francs barrois, pro- 
mettant de faire une reduction raisonnable si la ville 
etait de nouveau ruince par les guerres (2). 

Malheureusement les annces se succedaient, on eüt dit 
que la guerre ne voulait pas finir, et les heritiers s’impa- 
tientaient. A plusieurs reprises on essava de jeter les pre- 
miers principes d’un arrangement entre les parties. 


Le prince Charles-Dietrich-Otto de Salm adressa a 
l’empereur en 1691 une supplique pour le prier d’ordonner 
la liquidation definitive de la succession de Jean X. Elle 
n’eut pas de suite, parce que tous les biens de la succes- 
sion &aient entre les mains des Francais. 


En 1695, les Rhingraves recommeneerent a plaider, 
mais la Cour de Metz confirma purement et simplement 
l’arret de 1689. 

Enfin I’annee suivante, la paix de Ryswick ayant mis 
fin a la guerre et la France ayant retird ses troupes de 
Kirn et de Kyrbourg, les heritiers presenterent requete a 
Sarreguemines, demandant ä entrer en possession de leurs 
biens, demande qui fut agreee. 

Ils avaient auparavant conclu, au chäteau de Dhaun, le 
lo juin 1695, un arrangement dont la veuve avait dic 
exclue et qui fixait d’avance l’elendue des differents lots, 
n’accordant &a la princesse qu’une indemnite en argent. lL.a 
Succession &tait partagee en deux lots. Le premier, forme 
des seigneuries de Kyrbourg et de Morhange, formait la 
part des Rhingraves de Flandre et des Prinees de Salm. Le 
second, qui comprenait les aulres seigneuries, devait ap- 


(1) Archives de Coblence, fam. de Helmstatt, n° 56. 
(2) Archives municipales de Morhange, v. pieces justificatives. 
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parlenir aux trois branches de Grumbach, de Rheingra- 
fenstein et de Dhaun. 

Inutile d’ajouter que les contractants, representant les 
heritiers mäles de Jean X, stipultrent expressement le main- 
tien ferme et stable des dispositions du pacte familial de la 
dynastie des Rhingraves, excluant les fenımes des fiefs 
titröcs. Entretemps la princesse s’etait pourvue en appel 
contre l’arret du bailliage de Sarreguemines et avait obtenu 
commitimus, defendant & tous tribunaux inferieurs de 
s’occuper de cette affaire. 

Le 3 decembre 1699, le Rhingrave Guillaume-Florentin 
de Flandre vint a Morhange. Au dire de la princesse, il 
tenta de la deposseder par la violence, chassant l’eEpee & 
la main les officiers de Morhange, poussant & coups d’epee 
les bourgeois dans la maison du bailli pour lui preter ser- 
ment, apres les avoir fait lever au milieu de la nuit. Il 
aurait m&me porte la main sur elle. 

D’apres le proc&s-verbal etabli au sujet de cet incident 
par les officiers de justice, la chose se serait passee tout 
autrement, et la princesse aurait laisse libre cours & son 
temperament violent. C’est un des rares documents oüu se 
trouvent exprimes les sentiments de la population pour 
leur seigneur. 

Comme M. Wäatrinet, dans ses notes manuscrites, pre- 
tend qu’Elisabeth-Jeanne £tait aimee A Morhange, nous 
croyons utile de le publier en entier. (1) 

« L’an 1699, le troiziesme jour de decembre, sur les 
six A sept heures du soir, Monseigneur le Rhing... (2) Cham- 
blant ei Capitaine des gardes de Sa Maj... (2) le Roy des 
romains, Marchal des Camps des armees de Sa Majeste 
Imperialle, estant present en la ville de Morhange, de 
Concert avec Messeigneurs les Rhingraffs, tous he£ritiers 
de feu Monseigneur le Rhingraff Jean de Kirbourg et dud. 
Morhange au logis du S’ d’Elvange Escuyer Bailly dud. 
lieu, pour en ex£cution des prises de possessions et renou- 
vellement d’Icelles faittes en la permission et ordonnances 
de Messieurs du Bailliage de Zarguemines, Creer et Esta- 
blir de nouveaux officiers en ladt* Justice et faire recon- 
noistre Mesd. Seigneurs les Rhingraffs par lesd. Habitans, 
la communaule estant assemblee seroit venus Madame la 
Princesse doüairiere dud. deflunct, accompagnee de tous 
ses domestiques lutheriens, armes d’Espees et bastons, 
J.aquelle ayant trouve aupres de la porte fermee dudit 


(1) Original appartenant A l’auteur. 
(2) Le papier est dechire. 
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S’ Bailly un Lieutenant de Cavalerie pour le Service du 
Roy tres Chrestien appele St-Jean, auquel elle auroit or- 
donne de la part de Sa majeste tres Chrestienne d’Enfon- 
cer la porte dudit Bailly avec des termes plains d’empor- 
tements et de Collere et au refus dudit Lieutenant, Elle 
auroit fait Tascher a grands coups de pied de Son Escuyer 
de casser ladte porte, a quov N’avant pü parvenir, apres 
avoir proferez touttes sorles d’Iniures Indignes d’Estre re- 
petees contre toute la maison Rhingraffe, elle se seroit 
transportee devant l’Eglise paroissialle dud. Morhange doni 
ee fit violemment ouvrir les portes et sonner les cloches, 
ce qu’ayant Entendus Mondit seigneur le Rhingraff, il 
auroit requis et prie le S’ Selzer d’Elvange fils dudit Bailly 
d’accourir a laditte Eglise pour voir ce qui s’y passoit et 
Empescher les prophanations desdts Luthcriens, vu estant 
arrive led. S’ Selzer, Il trouva les dts domestiques de ladte 
Princesse qui sonnoit la Cloche, Lequel ayant etE oblige 
de cesser par deffence qu’il luy en fit, Laditte Princesse 
seroit entree en furie dans ladte Eglise avec toutte sa Suitte 
Lutherienne et se seroit Jettce au visage et A la peruque 
dud. Seltzer a coups de poing le traittant de Schmel ()) 
bernheutter, (2) volleur et touttes autres iniures et Jure- 
ment que la Collere luy pouvoit Suggerer, Criant ä ses 
domestiques de luy donner des Espees et pistolet pour le 
tuer, ledit Seltzer ayant tache de L’adoucir pris a Tes- 
moins des Insultes qu’elle luy faisoit tous ceux qui estoient 
present et du Scandal qu’elle commettoit dans ladte Eglise, 
et a ’Instant Mond. Seig’ le Rhingraff avant este adverlis 
que l’on assassinoit ledit S’ Selzer dans l’Eglise v seroit 
accourut avec M' le Cure et tous les principaux qui estoient 
assemblez chez led. S’ Bailly et estant parvenus au Cime- 
tiere, Monseig’ le Rhingraff y auroit trouve laditte dame 
prineesse sortant de l’Eglise conduitte par le S’ de qua- 
rantaine capitaine de Cavalerie pour le service de S. M. 
tres Chrestienne, laquelle ayant appercu led. Seig" Rhin- 
graff luy auroit profere touttes sortes d’Iniures, chien, fri- 
pon, volleur, coquin et se mit en devoir d’oster l’epee aud. 
Sieur Quarantaine demandant des pistolets pour en tuer 
led. Seigneur Rhingraff, ce que mond. Seig' avant meprise 
passa sans s’arester et entra dans l’Eglise ou ayant trouve 
led. Selzer, lequel luy ayant racont& ce qui s’estoit passe, 
led. Seigneur Rhingraff retourna sur ses pas par un autre 
chemin au logis dud. Bailly pour eviter a se commettre 


(1) Schmel, pour Schelin = vaurien, injure tres frequente. 
(2) Bärenhäuter. 
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aux emportements de ladte dame princesse de tout quoy 
le present verbal a cste& fait et dresse par led S" Bailly a 
la requisition de mond. Seig’ le Rhingraff en presence des 
tesmoins soubsignes et du greffier Jure dud. Morhange les 
jours et ans avant dits 


Claud Schumert Johannes Custor alss gerichts schoffe. 
Claude Stoch Hanss Cassper Kuntz, gerischtschoffe. 
Sondach Dreyer Dominique Chetien. 

Johaness Glad gerber M. Tisselin P. et C de Pevange 
Jn. Dreher (D 


l.e 16 decembre, les quatre branches de la maison des 
Rhingraves se trouvaient rassemblees a Morhange : Salm, 
Flandre, Dhaun et Grumbach, en me&me temps que la prin- 
cesse douairiere. Un nouvel accord fut conclu. La prin- 
cesse se deportait, en faveur des agnats, de tous ses droits 
a la succession de son mari a la condition de lui abandon- 
ner la seigneurie de Helfedange et son douaire de Dieme- 
ring, et de lui verser une indemnite totale de 60.000 livres 
lournois (2). 


Une nouvelle r&eunion des heritiers eut lieu le lende- 
main. Il s’agissait de preciser comment on formernit la 
somme de 60.000 livres promise A la princesse. 


Morhange &tait devenu le lot de la branche de Flandre, 
et comme cette branche avait tout interet ä ce que satis- 
faction füt donnee a la veuve pour que cette derniere quit- 
tät la ville, Je Rhingrave qui la representait s’engagea a 
verser la somme totale, a condition qu’elle lui soit rem- 
boursde, et le remboursement garanti par une hypotheque 
sur le total de la succession (3). On ne parvint pas ä s’enten- 
dre, et quelques jours plus tard le Rhingrave Charles de 
Dhaun fit savoir a Elisabeth-Jeanne qu’il n’accepterait pas 
ces conditions (!). 


On tenta un nouvel arrangement le 21 novembre 1701. 
Chaque representant se portait garant des lots de ses cohe- 
ritiers, le passif de la succession ctait partage entre tous, on 
abandonnerait ä la veuve les revenus de Diemering et l’usu- 
fruit de Morhange, lot des Rhingraves de Flandre '#. Mais 
ces derniers se trouverent leses et firent echouer la tenta- 
tive d’accord '®). 


(1) Archives municipales. 

(2) Archives de la famille Salm-Salm ; une note portde sur la 
couverture dit que Dhaun n’a pas ratifl&E cet accord. 

(3) Bibliotheque Nationale, Nouvelles acq. frang., 22.607, f? 29. 

(4) Archives de Salm-Kyrbourg, n° 393. 

(5) Archives de Saln-Kyrbourg, n® 393. 


r 
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Enfin, en 1703, tout se termina a l’avantage de la veuve 
douafriere. Elle conserva l’usufruit de Ja seigneurie de 
Morhange en meme temps que son douaire de Diemering, 
et, le 14 septemibre de cette meme annee, elle faisait au duc 
de Lorraine sa declaration de foi et hommage (1). 


L’indemnite de 60.000 livres qui lui avait ete promise 
ne fut jamais payce, et la princesse vecut jusqu’a sa mort 
dans des embarras financiers continuels. C’est ce qui ex- 
plique, sans toutefois les excuser, sa rapacite et sa durete 
envers ses vassaux de Morhange, car, quoiqu’en dise M. 
Watrinet, Elisabeth-Jeanne fut defestee. 

Ce qui la separait d’abord de la population foneiere- 
ment catholique de la ville et du comte, c’etait sa religion 
lutherienne dont elle semble avoir fait parade. Pour la 
premiere fois on voit sous son administration un ministre 
protestant et un service regulier dans la chapelle du chä- 
teau. 


ll y eut meme & ce sujet un scandale qui eut pour elle 
des suites desagreables. 


Un sieur Pelzier, originaire de Sawlny, desirant contrac- 
ter mariage avec une jeune fille protestante, abjura la reli- 
gion catholique &t se fit protestant. 

La population s’emut de cette conversion et s’en plai- 
gnit au duc de Lorraine qui, « ne voulant pas souffrir 
qu’un tel scandale demeure impuni, vu que les sujets qui 
ont le bonheur de naitre dans le sein de l’Eglise calho- 
lique aient la liberte de renoncer impunement & leur reli- 
gion, bannis de mes etats le sieur Pelzier de Saulny, or- 
donne la confiscation de ses biens; defends au minisire 
lutherien etant a Morhange de seduire et solliciter les su- 
jets catholiques a changer de religion et de celchrer des 
mariages mixtes, a peine de punition corporelle et d’eire 
chasse de mes etats. » Il defendit aussi de tolerer V’exer- 
ecice public de la religion lutherienne. 


Cet arreöt fut affiche A la grande porte de l’eglise parois- 
sinle (2). 

On reprocha aussi & la princesse une interpretation 
par trop abusive de la charte de franchise, modifiee en 1666, 


et la municipalite s’en plaignit au duc Leopold de l.orraine, 
le 1” octobre 1713. 


(1) Archives depart. de Meurthe-et-Moselle, B. f° 100 ; v. p. justi- 
Ncatives. 


(2) Archives du Parlement, n® 2.224. 
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« Les seigneurs de Morhange, y est-il dit, ont toujours 
ete enclins a surcharger les suppliants qui n’auraient pu 
se soutenir ou subsister sans les modifications de 1666. 

$ 24. D’abord au sujet de l’obligation de loger et nour- 
rir les chevaux des amis du seigneur comte en foin et paille, 
et fournir le lit & ces amis moyennant 36 deniers, les sei- 
gneurs interpretent ceci en autant de jours qu’il leur plaira, 
et leurs amis s&journent & Morhange de deux & trois semai- 
nes, quelquefois un mois, les habitants estiment n’etre 
astreints a cette obligation que pour 24 heures seulement, 
autrement il y aurait toujours des chevaux etrangers dans 
les Ecuries des cultivateurs, et cela constituerait une charge 
plus rude que les quartiers d’hiver. 

8 34. Au sujet du 4° denier dü par chaque vendeur 
de maison ou h£ritage de la ville, les habitants pretendent 
qu’il n’est exigible que des bourgeois qui vendent pour al- 
ler habiter ailleurs, et non de ceux qui continuent & faire 
leur residence a M., ni de ceux dont le bien est vendu par 
autorite de justice, ni des enfants mineurs, ni de ceux qui, 
habitant ailleurs, recueillent la succession de leurs parents 
de Morhange, pourvu qu’ils n’habitent pas hors des e&tats 
de Lorraine. 

$ 40. Le droit de banvin est tres prejudiciable aux 
cabaretiers. Les seigneurs s’attribuent le droit de faire ven- 
dre vin seuls pendant trois mois de l’anne&e, a Päques trois 
semaines, ä la Pentecöte trois semaines, & la St-Laurent 
six semaines. Les habitants ont dü accepter cette augmen- 
tation de peur d’etre maltraites par leur seigneur comme 
l’ont ete leurs devanciers. 

Du temps des anciens comtes de Salın, le banvin n’exis- 
tait que six samaines. Dans la suite, les Rhingraves leur 
ont acoorde un acte par lequel ils se departaient des 6 
derniöres semaines, mais cet acte est perdu depuis les 
guerres. Le seigneur vend non seulement le vin de son 
cru, mais aussi du vin qu’il ach&te. On demande de sup- 
primer les 6 dernitres semaines. Les habitants sont en 
outre molestes continuellement par les visites sans fin 
des amis de la princesse qui les surveillent. Il y a dix ans, 
les cabaretiers ont etE condamnes a cinquante Ecus au 
sujet du banvin. Plusieurs ont &te emprisonnes. Ils deman- 
dent instamment de cesser ces visites importunes (1). 


(1) L’argumentation de cette partie de la requ£te est faible. Les 
condamnations dont elle parle ont &te appliquedes ä des cabaretiers 
vendant & l’Epoque du banvin ; des lors les visites dont elle se plaint 
avaient leur raison d’etre. On est d’ailleurs tente de trouver exagerde 
cette sollicitude pour les cabaretiers. 
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Les droits de tabellionage, autrefois de 1 franc lorrain 
et trois gros au garde-notes, se montent aujourd’hui & 
30 sols, et les contravenants sont punis severement. 


La bourgeoisie paie 150 francs pour etre exempte de 
Y’obligation des fours banaux, et des accords speciaux sont 
prevus pour les boulangers et pätissiers, mais le seigneur 
demande aujourd’hui A ces derniers trois quartes de bl& par 
annee. Ils demandent un r&glement plus doux. 


Les habitants prient S. A. d’ordonner ä Mme la Prin- 
cesse Palatine, douairiere de M. d’examiner A nouveau le 
contenu des chartes (1) ». 


Le duc de Lorraine ordonna de communiquer cette re- 
quete & la dame princesse de Morhange pour y repondre, 
« ensuite il y sera ordonne ce que de raison. » On ignore 
quel en fut le sort. 


On doit a la princesse Elisabeth-Jeanne quelques or- 
donnances bienfaisantes qui t&moignent de son activite et 
de la süret&E de son jugement, entr’autres la defense de 
porter des armes, celle de tenir des auberges ouvertes apres 
la retraite et pendant les offices, et celle de s’adresser A d’au- 
tres tribunaux qu’au buffet de Morhange et & la Cour sou- 
veraine de Nancy. 


Le projet d’etablissement du pied-terrier, abandonne 
par Jean X, fut repris par elle et mene& & bien (2). 


Malgre une sage et prudente administration, elle man- 
qua d’argent toute sa vie. Elle alla jusqu’ä mettre en gage 
un portrait de Louis XIV orne de brillants qui avait eie 
donne & son mari par le roi lui-möme, s’engageant & le 
degager des qu’elle y serait invitee par les agnats Rhin- 
graves. 


Efisabeth-Jeanne, princesse palatine, mourut le 5 fe- 
vrier 1718. Elle avait designe comme ses legataires univer- 
selles ses deux seurs Anna et Dorothee, comtesses palatines 
de Veldence (3). 


A peine &tait-elle descendue dans la tombe que les 
Rbingraves de Flandre-Neuviller accoururent pour pren- 
dre possession de la belle seigneurie qu’ils convoitaient 


(1) Archives municipales. 

(2) Le bailli de Morhange, Seltzer d’Elvange, avait commence ce 
travail en 1686, mais l’avait laisse inacheve. La princesse l’avait 
alors fait continuer, mais on accusa les officiers du comte d’avoir 
abuse de son inexp@rience et d’avoir neglige de fixer les cens, les 
droits et les redevances adherents ä chaque propriete. 


- 2, Archives de la famille de Salm-Salm, casier 8, layette 113, 
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depuis trente ans. Mais, arrives A Morhange, ils s’y trou- 
verent devances par les filles du comte Georges Frederic de 
Kyrbourg, petites filles de Jean-Casimir, dont la parente 
ctait plus rapprochee, et qui ne semblaient pas disposces 
a ceder la place. 


N fallut un nouveau proces. Il dura six ans, et presque 
toutes les familles, parentes ou alliees aux Rhingraves y 
furent engagees. 


La Cour de Lorraine rendit son arret definitif le 2 sep- 
tembre 1724. Sans avoir egard aux pactes de famille du 
Rhingraviat, qui excluaient les femmes de la succession 
de terres titrces, les droits des dames de Kyrbourg etaient 
formellement reconnus. 

Les Rhingraves de Dhaun essaycrent par quatre fois 
des moyens de cassation contre Yarret du 2 septembre 
1724 ; tout fut inutile. Un nouvel arröt du 31 aoüdt 1729 
confirma le precedent en etablissant, une fois de plus, les 
droits des heritiers feminins de la branche de Kyrbourg (?), 

Les revenus du comte furent partages chaque annee 
entre tous les heritiers, au prorata de leur part d’heri- 
tage. 

Cette situation donna naissance & de nombreux proces 
entre les coheritiers sur lesquels nous ne pouvons nous 
etendre, sous peine de developper inutilement le cadre 
de notre histoire. 

Les temps ctaient toujours mauvais pour la population 
de Morhange, et les passages de troupes, comme en 1713 et 
1714, influaient d’une maniere fächeuse sur le bien-elre 
des habitants, comme sur leur moralite.. On remarque 
chez ces derniers une tendance a imiter les maurs solda- 
tesques qu’ils avaient sous les yeux. A aucune epoque de 
la Guerre de Trente ans il n’y a autant de declarations de 
grossesse faites par les jeunes filles et les femmes veuves, 
et les auteurs ne sont pas toujours des Lafleur, Latulipe ou 
Bellerose. II semble qu’& certaines eEpoques chaque officier 
et chaque soldat ait eu une maitresse en ville. Une autre 
nouvelle preuve de la grossierete des maurs du temps 
d’alors sont les injures ordurieres qu’hommes et femmes 
se jettent ä la figure et dont se remplit le registre des 
causes. 

Les archives du tabellionage contiennent de cette &po- 
que des contrats d’association fort curieux. Des personnes 
seules ou des familles peu nombreuses, de sexe, d’äge et 


(2) Archives depart. du Haut-Rhin, E. 1.038. 
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de metiers differents, s’unissent par contrat pour pouvoir 
surmonter plus facilement les difficultes de l’existence. 
Le conftrat fixe exactement l’apport de chacun, les revenus 
au moyen desquels il contribuera & la subsistance de la com- 
munaute, ce qu’il retirera en cas de dissolution de l’asso- 
ciation et aussi les dispositions en cas de mort. 


Communaultes de travail et d’existence seulement, l’im- 
moralite ne semble pas y avoir joue le moindre röle. Nous 
avons recherche avec le plus grand soin, mais inutilement, 
quel avait ete le resultat de ces essais. Nous n’avons pu 
decouvrir ni proces auquel ils auraient donne lieu, ni li- 
quidation devant la Justice bailliagere. Il est fort probable 
que ces associations se sont dissoutes d’elles-memes, a 
l’amiable, lorsque les temps devinrent meilleurs (0, 


(1) Archives du Parlement, n° 2.225. 


TABLEAU 


pes RHINGRAVES 


——— 0 
Jean V, 
epouse Jeanne de Salm, I’heritiere 
Jean VI, 


epouse Jeannette de Saarwerden, 
Philippe, le fondateur de la branche 


Jean VII, 
fondateur de la branche de 


Jean VII, Rhingrave de Morhange, 
ep. Anne de Hohenlohe, 7 1546. 


Otto, Rhingrave de Morhange, Philippe-Albert, Wolfgang, 
7 1607. morts en bas äge. 
ep. Odile de Nassau-Weilburg, i 


Jean-Jacob, Georges-Philippe, Anne, Amelie Catherine, Jean IX, 


morts jeunes. &pouse Eberhard ep. Hugues le Barbu, n« 

de Ribeaupierre. de Schoenburg. 1575,7 162i 

&p.Catherin 

de Crehang:« 

Otto-Louis, Jean- Georges Ötto- Marie- Dorothee- Marie- 

Rhingrave de Louis Philippe Elisabeth Diane Amelie 
Morhange, &p. morts sans descendance. 


Anne-Madeleine, 
Ctesse de Hanau, 
T&Spire en 1634. 

SEE EEE 4557 VE EEE gen EEE GE SEE EEE GEEREEEE EEE REES TEE EEEGar 
Jean X, Rhingrave de Morhange, 
n& le 17 avril 1635, F 16 novembre 1688, 
&p. Elisabeth-Jeanne, princesse palatine, 


! 


T 1718. 


 Kyrbourg, 7 1531. 


GENEALOGIQUE \ 


pE MORHANGE 


Rhingrave 7 1495, 
“ Ju comte de Salm, laisse 7 enfants, dont: 


‚ Rhingrave, + ra Cologne en 1499, 
‘ dont il a 7 enfants, entr’autres 
je Dhaun (7 27 aoüt 1521) et 


Rhingrave, 


EEE ge EN SI PPC EEE ERGECKE SEHEN EEE TCDETE EZ EC SEES EEE EESPSCRETETEn, 


Thomas, Rhingrave de Kyrbourg Elisabeth, Antonia, 
morte sans posterite. ep. Wirich 
de Crehange. 
Julienne, Anna, 
ep. le comte Ernest &p. le Ssr de Crehange. 


de Mansfeld. 


‘ Anne-Marie, Jean-Casimir Otto Rhin- Georges- Anne- Emilie 


&p. le comte Rhingrave de grave de Frederic, Madeleine, 
de Stolberg. Kyrbourg, Thronecken. mort jeune. morte celi- 


+ 1651. bataire & 
Strasbourg. 
 Georges- Anne- Anne- Agathe, 
,‚ "rederic, Catherine, Claudine, Ep. Albert 
thingrave ep. Ebehard Ill, ep. le Ssr de de 
Kyrbourg, ° duc de Ribeaupierre. Crehange 
F ı68ı. Wurtemberg 
rm a 
Marie- Anne- Frede- Guillaume- Frederic- Anne- Catherinc- 
Agathe, Elisabeth, „rique- Louis,duc Charles, Doro- Agathe, ep. 
. . Julienne, DR 
. Hermann- &p. Casimir de\Wurtem- 7 1698. thee, Christian Il, 
ep. L&opold- 
Franz de de Crehange. alas berg, T 1723. duc de 
anderscheid. Rhingrave T 1677. Birkenfeld, 
de + 1683. 
Grumbach. 
Charles- Anne- la branche Eberhard‘ Char- Henrie Frede- Christian IN, 
Frangois Dorothee, des Louis, les- Frede- ric- due de Deux- 
et ses ep. Ferdi- Rhin- duc de Ale- rice Louis Ponts. 
freres, nand comta graves de Wurtem- xandre 
comt e ’ rum re. uc de 
Menden d’Ostfrise. berg War, 
scheid. temberg 
 — 
Christine-Louise, 


Comtesse de Wied- 
Runkel, + 1732. 
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346. — 1269, 8 mars. 


Ferri fait alliance avec Henri, fils aine du comte de 
Luxembourg, contre Thiebaut, comte de Bar, et lui donne, 
pour caution de ce qu’il promettait, quarante de ses cheva- 
liers, parmi lesquels Andre I“ de Bioncourt. 

De Wailly. p. 124. — B. N. Coll. de Lorr., vol. 211, n* 33. — 


Dufourny, t. VIII, p. 566. — Cite par Lepage, n® 164. — Journal 
de Soc. d’Arch. Lorr., 1898, p. 14. 


347. — 1269, 8 mars. 


Henri, comte de Luxembourg, d£clare que, pour lui et 
ses hoirs il s’est engag& A ne ceder en aucune facon le chä- 
teau de Thionville sans le consentement du duc Ferri, et ce 
sous peine de saisie de ses biens jusqu’a concurrence de 
10.000 livres de messins et d’excommunication par les cours 
de Treves, Metz, Liege et Toul. 


De Wailly, p. 125, Coll. de Lorr., vol. 211, n° 35. Cite par 
Lepage, n? 165. 


348. — 1269, 8 mars, vendredi apres la mi-car&me. 


Henri, comte de Luxembourg, donne quitiance & son 
neveu Ferri de tous les dommages qu’il avait soufferts, lors- 
qu’il fut fait prisonnier sous Preny par l’Ev&que de Metz et 
le comte de Bar. 


Pr. 497. Cite par Lepage, n? 159. — Arch. Meuse, B. 256, 
f 310. — B. N. france. 11.823, f? 321. Lay. Luxembourg I. n° 30. 


349. — 1269, mars. 


Ferri fait savoir que Henri de Luxembourg lui a donn& 
les lettres ci-dessus. 


Arch. de Meurthe, B. 407, f° 75 v®. — Cite par Lepage, n* 160. 
— De Wailly, p. 123, p. 94. 


350. — 1269, 8 mars, vendredi apres la mi-careme. 


Ferri reconnait devoir a Henri, comte de Luxembourg 
8.000 livres de tournois pour la Saint Remy ou la Saint 
Martin, et que, s’il ne l’a pas fait, il Jui remettra le chäteau 
de Montcelerc. 

Arch. de Meurthe, B. 407, £° 71 v°’. — Cite par Lepage, n* 161. 
— A. E. Mem. France 1943, f? 397. Sac 56. Chiny 2° liasse n* 6. 


er cn Ill, n°2414, cite Bullet. de Commiss. hist. belge, 3* ser. 
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351. — 1269, 8 mars, vendredi apres la mi-careme. 


Henri, comte de Luxembourg, et sa femme Marguerite 
consentent A prendre au change sur la place de Metz les 
8.000 livres tournois que Ferri leur doit pour Montclerc. 

Arch. Meuse, B. 256, f° 317 v’. — B.N. franc., 11.823, f° 93. 


352. — 1269, 8 mars, vendredi apres la mi-careme. 


Guillaume, comte de Juliers, garantit le chäteau de 
Monteclerc au duc Ferri, envers Henri et Waleran de Luxem- 
bourg. 

A. E. Mem. France 1942, f? 2142, 103° liasse, Montcler, n® 15. 


— Lay. Siertzberg, Montclerc, n® 51 (date du dimanche apres 
mi-careme, 10 mars). 


353. — 1269, 8 mars, vendredi apres la mi-careme. 


Guillaume, comte de Juliers, vidime l’acte de vente et de- 
clare que si Ferri paye & Thionville, & la Saint Martin, les 
8.000 livres tournois dues ä Henri de Luxembourg, celui-ci 
lui remettra cet acte de vente du chäteau de Montclerc et 
des biens sis en la vidamie de Chälons. 


Lay. Luxembourg. I, n® 33. — Arch. de Meuse, B. 256, f? 309 v* 
date du dimanche apre&s mi-careme, 10 mars. 


354. — 1269, 8 mars, vendredi apre&s la mi-car&me. 


Ferri remet & Henri, comte de Luxembourg, comme il 
etait convenu, les lettres de plegerie de Gerard de Luxem- 
bourg, Philippe et Colart de Floranges, Arnoul de Sierk, 
Thierri et Rambaud de Lonceris, le sire de Fontenoy, Gil- 
lon de Rodemacre, Ferri de Wolfrange et Thierri Bouche- 
man. 

Arch. de Meurthe, B. 407, f? 80 v’. — Cit& par Lepage, n® 163. 
— Lay. Luxembourg, I. n’ 34. — De Wailly, p. 92, pce 121. 


355. — 1269, 8 mars, vendredi apre&s la mi-car&me. 


Henri, comte de Luxembourg, fait connaitre lV’alliance 
conclue par ses fils Henri et Waleran avec le duc Ferri, 
contre Thibaut, comte de Bar ; Henri et Walleran ne pour- 
ront s’allier aux bourgeois de Metz mais exceptent l’Empe- 
reur, l’archeveque de Treves, le roi de Navarre, l’eveque de 
“ Liege, le duc de Limbourg, les comtes de Flandre, Hainaut et 
Juliers ; leur pere s’oblige en 1.000 livres sur ses terres de la 
cour de Raimes, Cachcheu et Thionville, et fait garantir leur 
serment par quarante de ses chevaliers, qui sont les sires : 
de Durbuy, Ferri de Neufchäteau en Ardennes, d’Estreu, 


d@’Aisse, de Mezembourc, de Borcheit, Geoffroy de Mezem- 
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bourc, Arnould de Gumerey et son fils, de Beaurepaire, Wer- 
ris de Currei, de la Roche, de Rodemacre, de Villers, Arnould 
ı'e Hockerenges, de Houffalize, de Brandeberch, de Pitanges, 
teimbaud de Luisieres, de Mirabel, de Soluevre, de Brede, 
de Septfontaines, Richard de Dune, d’Euzedenges, d’Ester- 
penei, de Raillant, Cones d’Arlons, Thierri de Soluevre, Jean 
de Luisieres, Gobles de Rostei, de Mores, de Faucompre, 
Thierri de Budelanges, Aubert de Thionville, de Wez, de 
Beaufort, Jacques de Neufchäteau, Poinces Troixins, Simon 
d’Arlons. 

Arch. de Meuse, B. 256, f* 316. — B. N. frang., 11.823, f* 109. 
— Lay. Luxembourg, I, n° 31. L’original est a Vienne, aux Archi- 
ves de l’Einpereur, a la Hofburg. Une note sur l’enveloppe 
dit : « Na, 1’on voit par ce trait& que la majorite de nos 
princes commienceoit a quinze ans. » Cette remarque se rap- 
porte au passage : « Si tost com li ainsnez hoirs fils le duc 
devant nonmmei qui sera dus de Loheraine venra en eage de 
AV ans. » 

l.a lettire veversale de Ferri se trouve dans: Arch. de 
Meurthe, B. 407, f° 53 v°. Cite par Lepage, n* 164. Elle est 
publiee par de Wailly, p. 94, pce 124. 


356. — 1269, 8 mars, vendredi apres la mi-careme. 


Henri, comte de Luxembourg se reconnait oblige, en cas 
de deces du duc Ferri, de continuer l’alliance avec son fils 
Thiebaut ou son autre successeur, sous peine d’une amende 
de 10.000 livres tournois. 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 317. L’original est a Vienne, aux 
Archives de V’Empereur, a la Hofburg. Une autre copie est a la 
B. N. frang., 11.823, f° 92 v°. 


397. — 1269, 8 mars, vendredi apres la mi-careme. 


Waleran, duc de Limbourg, Guillaume, comte de Ju- 
liers, et Gerard de Luxembourg, sire de Durbuy. confir- 
ment V’alliance d’Henri et de Walleran de Luxenhourg avec 
le due Ferri. 

Arch. de Meuse, B. 256, f 318. — B. N. franc., 11.823, f? 94 v*. 


398. — 1269, 8 mars, vendredi apres la mi-car@me. 


Ferri reconnait que cette alliance n’obligera pas les deux 
parties & s’aider tant que le comte de Luxembourg sera 
« deca la grand mer ». Scelle par Ferri et Guillaume de Ju- 
liers. 

Arch. de Meurthe, B. 407, f° 80. Cite par Lepage, n® 162. — 
Lay. Luxembourg I, n® 35. — De Waillv, p. 93, pce 122. 
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359. — 1269, 8 mars, vendredi apres la mi-careme. 


Henri, comte de Luxembourg, declare ne pouvoir mettre 
Thionville hors de ses mains sans le consentement de Ferri, 
sous peine de 10.000 livres de messins. 

Arch. de Meurthe, B. 407, f° i13. Cite par L.epage, n® 165 B, 
566, 567, n° 22. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 311 v’. — B.N. 
franc., 11.823, f° 323 v°. — Lay. Luxembourg I, n’ 32. — De 
Wailly, p. 97, pce 125. 


360. — 1269, 9 mars, Sabbato quo cantatur Sitienles. 


Henri, comte de Luxembourg, fait connaitre la conven- 
tion qui precede aux officiaux des cours eccl&siastiques de 
Treves, Metz et Toul et les prie de la sceller en garantie. 

Arch. de Meuse, B. 256, f* 310 v*. 


361. — 1269, 8 mars, vendredi apres la mi-careme. 
(Lepage, datant de 1268, a donne le 23 mars.) 


Ferri fait savoir qu’ensuite de conventions entre lui et 
Henri, comte de Luxembourg, ni lui ni ses descendants, 
ducs de Lorraine, ne pourront reprendre en fief le chäteau 
et lebourg de Longwy, ni le mettre hors de leurs mains sans 
le gr& du comte de Luxembourg, sous peine d’une amende 
de 1.000 livres de messins. 


Lux. t. 15, n° 361. Cite par bare n° 166. — Bruxelles, 
Chambre des Comptes, 36, f° 700 v° 


362. — 1269, 9 mars, Sabbato quo cantlatur Sitientes. 


Ferri fait connaitre la convention qui precede aux offi- 
ciaux des cours ecclesiastiques de Tröves, de Metz et de 
Toul, et les prie de la sceller. 


Lux., t. 15, n° 362. Cite par Lepage. n° 167 (donne le 
24 mars). — Goerz III, n®° 2.414 a, donne le 9 mars. — Arch. de 
Moselle, B. 326. (Copie du 18°). 


363. — 1269, 10 mars. 


Jean, chevalier, sire du neuf chäteau de Warnesperch 
(Varsberg) se declare homme-lige, apres Ferri, du comte et 
de la comtesse de Luxembourg, desquels il tient en fief 
Reinville (ou Rouville). 


Lux., t. 15, n° 363. Cite par Lepage, n® 368. 


363 bis. — 1269, mars, lendemain des octaves de Päques. 


Ferri s’accorde avec le chapitre de St-Die sur les diffe- 
rends pendants entre eux. : 


Bibl. de Saint-Die, nıs. 8, f? 140. 
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364. — 1269, avril. 


Ferri atteste que, pour les torts et dommages que Henri, 
sire de Bläinont, avait faits a l’abbaye de Senones, il lui a 
donne son moulin de Vaxainville et une piece de terre de- 
vant Chenevi£eres. 

aa d’Abbaye de Senones, t. I, f° 473 v°. Cite par Lepage, 
n® 170. 

365. — 1269, 3 mai. 


Ferri met a assise les homnies de Baslieux (prevöte de 
Longwy). 
Cartul. Barrois XII xx. v°. 


366. — 1269, mai. Mense Majo. 


Ferri promet & Jean, prevöt de Hunolstein de lui payer 
d’ici un an les 50 livres de messins pour lesquelles ledit 
Jean est devenu son homme lige, ou de lui assigner 100 sous 
de rente sur les terres de sa cour de Waltapre. 

Geerz Ill, n® 2.437, page 550. 


367. — 1269, 22 mai, 4° ferie apres octave de Pentec6te. 


Ferri ne pretend aucun droit A la cour de Perl apparte- 
nant au chapitre de Treves. 


Arch. de Meurthe, B. 384, f? 379. — Cite par Lepage, n® 175.— 
Goerz III, n° 2.433, 


368. — 1269, 1° juin, 1° jour de jugnet. 


Par devant Henri, comte de Salm, Andre de Bioncourt, 
chevalier, reconnait tenir du duc Ferri la maison forte de 
Bioncourt (Meurthe, canton de Chäteau-Salins). 

Arch. de Meuse, B. 256, f? 10 v°. 


369. — 1269, juillet. 


L’official de la cour de Toul atteste la garantie d’indem- 
nite donnee a Ferri par Gile, femme du chevalier Milon 
d’Acey (Essey) au sujet du partage fait entre elle et son 
fils Oclins. 

De Wailly, t. 28, p. 98. Cite par Lepage, n° 171. 


370. — 1269, 25 juillet, jeudi apres la Madelaine. 


Henri, comte de Luxembourg, et sa femme Marguerite 
reconnaissent avoir rccu de Ferri, en premier paiement pour 
Montclerc, 6.000 livres tournois, par les mains de Geoffroy Ic 
Groignais, maitre-Echevin de Metz. 


| | 


DE FERRI Ill, DUC DE LORRAINE 435 


Gorz III, 553, n’ 2.451. — Arch. de Meuse, B. 256, f® 318. 
— A. E. Mem. France, 1.942, f’ 243 (103° liasse, Montcler, n° 16). 
— Lay. Siertberg, Montcler, n? 52. 


371. — 1269, 4 aoüt, le quatrieme aoüt. 


Ferri declare qu’en sa presence Jean, chevalier de Nancy, 
a cede aA l’abbaye de Senones ce qu’il reclamait sur la sei- 
gneurie de Vitrimont. 


Arch. de Meurthe, H. 259. Cite par Lepage, n? 172. H. 226, 
fe 5 v’. — B. N,., Coll. de Lorr., vol. I, f° 146. 


372. — 1269, 20 aoüt, 3° ferie avant St-Barthelemy. 


Henri, comte de Deux-Ponts, et sa femme Agnes, pour 
eux et pour leurs enfants Simon et Waleran d’Eberstein, 
vendent au duc Ferri ce qu’ils ont & Schwartzenberg et & 
Lievenberg (Lemberg). 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 331 v°. 


373. — 1269, 20 aoüt, 3° ferie avant St-Barthelemy. 


Simon et Waleran d’Eberstein reprennent en hommage 
lige du duc Ferri les chäteaux de Morsperg (Marimont, 
Guemunde (Sarreguemines) et Lende (Lindres). Scelle par 
eux. 

Arch. de Meurthe, B. 567, n® 6. Cite par Lepage, n’ 176. — 


Lay. Bitsch I, n* 7. — Lay. Deux- Ponts, n? 6. — Arch. de Meuse, 
B. 256, f° 326. — B. N., Coll. de Lorr., vol. 150, f° 255. 


374. — 1269, 23 aoüt, veille de la St-Barthelemy. 


Henri, comte de Deux-Ponts, et sa femme Agnes man- 
dent A Lambert de Castres et Jean de Liewenberg (Lemberg) 
d’entrer en l’hommage de Ferri. 


Arch. de Meurthe, B. 568, n® 7. Cite par Lepage, n° 173. — 
Arch. de Meuse, B. 256, f°® 332. 


375. — 1269, 23 aoüt, veille de la St-Barthelemy. 


Henri, comte de Deux- Ponts, et sa femme Agnes man- 
dent & Ferri de Chambley de reprendre du duc Ferri Mors- 
perg (Marimont) avec garde A Chambley. 


Arch. de Munibe: B. 384, f* 2. — Cite par Lepage, n® 174. — 
Lay. Bitsch, I, n° 7. — Lay. Deux-Ponts, n* 7. 


376. — 1269, 23 aoüt veille de St-Barthelenty. 


Henri, comte de Deux-Ponts, et sa femme Agnes font 
savoir A Gerlach, Hugues et Willermin de Schwartzenberg 
qu'ils ont vendu & Ferri la seigneurie directe du chäteau 
de Schwartzenberg. 
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Arch. de Meurthe, B. 384, f° 2. Cite par Lepage, n® 175. — 
Lay. Bitsch, CGastres, n’ 23. — Lay. Bitsch, Sturtzelbronn, n*® 7. 
— Arch. de Meuse, B. 256, f? 332 v°®. 


377. — 1269, 18 octobre, la Saint-Luc. 


Ferri se declare protecteur de Baigneux et Cresilles pour 
l’eglise St-Gengoult de Toul. 


Pr. 497. Cite par Lepage, n° 177. — B. N., Coll. de Lorr., 
vol. 331, pce 18. 


378. — 1269, 14 noxwembre, jeudi apres la St-Martin. 


Jacques, chevalier de Warnesperch, (Varsberg) recon- 
nait avoir recu 50 livres qu’il avait paydes A Simon et & Ste- 
velot de Deux-Ponts pour le duc Ferri. 

Arch. de Meuse, V. 256, f° 205 v°. 


379. — 1270. 


Ferri fait alliance avec Henri, fils aine du conıte de 
Luxembourg, et son pre Waleran, sire de Ligny, promettant 
que, quand son fils aura atteint l’äge de 15 ans, äge deter- 
mine pour que les ducs de son nom sortent de tutelle, il lui 
fera jurer la m&me alliance, 40 jours apres qu’il en aura ete 
requis. Ferri donne pour sa caution 40 chevaliers (voy. 
n* 355). 

Lux., t. 15, n® 420. Cite par Lepage, n® 182. 


380. — 1270, 28 janvier, mardi avant la Purification. 


Henri, comte de Vaudemont, promet & Ferri que ni lui 
ni ses hoirs ne feront jamais forteresse en la montagne sur 
Messein (voy. n°' 227 et 254). 


Arch. de Meurthe, B. 705, n° 118. Cite par Lepage, n* 178. 


- 881. — 1270, 30 janvier, jeudi avant la Chandeleur. 
Jean, sire de Choiseul, c&de & Ferri ce que Renaud de 
Bar tenait de lui & Neuviller. 


Arch. de Meurthe, B. 879 a a. n* 11. Cite par Lepage, 
n° 179. — Arch. de Meuse, B. 256, 


382. — 1270, 11 fevrier, mardi apres Ste-Agathe. 


Ferri soumet & l’arbitrage de Franques de Longwy, che- 
valier, ou de Willame Fasseillon, prevöt de Nancy, ses torts 
envers l’abb& de St-Vanne de Verdun pour Baslieux (pre- 
vöte de Longwy). 


Arch. de Meurthe, H. 118. Original. Sceau tombe. 
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383. — 1270, 2 mars, jour des Bures. 


Ferri appose son scel ä la charte d’affranchissement don- 
nee aux bourgeois de Charmes-sur-Moselle par Ferri de 
Charmes, fils d’Eudon dit Comte de Toul. 


Arch. de Meurthe, B. 600, n® 8. Cite par Lepage, n? 181, 
B, 335, f* 32. 


384. — 1270, avril. 


Ferri donne une charte pour Neufchäteau et la scelle 
avec son beau-frere Thiebaut roi de Navarre et comte de 
Champagne. 


Recueil des ordonnances, t. VII (impr. 1745), f* 368, d’apr. 
Tresor des Chartes, Registre 139, p. 74. 


385. — 1270, avril. 


Ferri et Errard de Valery, connetable de Champagne, 
declarent que par devant eux Gerard de Fontenoy, cheva- 
lier, a repris Vauvillier et toutes ses d&ependances en foi et 
hommage du comte de Champagne 

D’Arbois, n® 3.653. Cite par Lepage, n® 183. — B. N., Cinq 
Cents, Colbert, 434, n® 33. — B. N., Coll. de Lorr., vol. en 


h pce 214, extrait du Liber principum de la Bibl. Colbert, t. I, 
@ 


385 bis. — 1270, avril. 
Les me&nıes arretent le contrat de mariage de T'hiebaut, 
fils aine du duc Ferri, avec Isabelle de Rumigny. 
D. Calmet, preuves, B. 256, f’ 80 v*. 


386. — 1270, 19 avril, samedi avant la St-Marc &vangeliste. 


Gobert d’Apremont rend une sentence arbitrale sur le 
differend qui etait entre Ferri et le comte de Bar pour quel- 
ques dommages faits par les gens du duc dans le lieu de 
Liffou (Liffol-le-Grand) envers Philippe de Bayon. 


Arch. de Meurthe, B. 367, f* 164. Cite par Lepage, n° 184, 
B. 752, n° 3. 


387. — 1270, 28 avril, samedi apres la St-Marc evangeliste. 


Jean dit Dollette, chevalier de Nancy et bailli du duc 
Ferri, fait sceller un acte par Guillaume Ficellon, prevöt de 
Nancy. 


Arch. de Meurthe, H. 135. 
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388. — 1270, nıai. 


Ferry donne au prieure de Lay-Saint-Christophe 60 sous 
sur le four de Frouard, pour restitution des dommages qu’il 
lui avait causes. 


Arch. de Meurthe, H. 185. « Hist. du Prieure de Lay », par 
D. Calmıet, p. 27. CGite par Lepage, n® 185. 


389. — 1270, mai. 


Pierre, sire de la Fauche, demande ä Ferri des lettres de 
sürete pour Husson de la Fauche, bourgeois de Neufchä- 
teau. Scelle par Liebaut de Bauffremont. 


Arch. de Meuse, B. 256, f?’ 199. 


390. — 1270, 15 mai, 15° jour de may. 


Ferri declare que par devant lui son leable Hue de Gon- 
dreville, chevalier, sa femme, et leur fils Loyon sire de Made- 
lonnye se sont accordes avec l’abbaye de Moyen-Moutier 
au sujet du ban de Hurperch, de la Weure et de Dompaire ; 
’abbaye aura son usuaire sur les bois de Hurperch (ou Hur- 
bach), excepte& le bois de la Paritre sur la route de Moyen- 
moutier A Hurperch, et le bois de Grand Fay, et elle aura 
droit de päture dans les bois ; le seigneur de Hurperch 
recevra &A la St-Martin d’hiver 4 deniers par char de bois, 
2 deniers par charrette, un collier maille par homme. Scelle 
par Ferri. 


B. N., Coll. de Lorr., vol. 286, f?. 187. Copie faite, en 1535, 
par D. Wandrequin, tabellion de Nancy. 


391. — 1270, juin. 


Ferri de Neufchätel (Neuerbourg), quitte Ferri tant pour 
les dommages qu’il a &Eprouv&s de sa part que pour les prises 
d’enfants et de chevaux faites sur ses terres par Gerard 
d’Hayzemoule et Simon, ses freres. 


B. N., Coll. de Lorr., 18, f° 28. — Cite par Lepage, n° 186. 


392. — 1270, 27 juin, vendredi apres St-Jean-Baptiste. 


Frankes, chevalier de Longwy, reconnait tenir en fief, 
foi et hommmage de Ferri la moitie du ban de Houdemont et 
la grange de Remicourt. 


Arch. Meurthe, B. 705, n® 119. Cite par L.epage, n° 187. — 
Arch. Meuse, B. 256, f* 19. 
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393. — 1270, 4 aoüt. 


Ferri declare quitter ä& Geoffroy d’Aisse (Esch-sur-la- 
Süre), ce qu’il tenait de lui en la justice de Diekirch, pour le 
vendre ou le donner A sa volonte. 

Lux., t. 15, n° 461. Cite par Lepage, n° 188. 


394. — 1270, 4 octobre, samedi avant St-Denis. 


Marguerite, comtesse de Luxembourg, et Henri, son fils 
aine, donnent quittance & Ferri : 1° de 4.000 livres de fors, 
recues de lui ; 2° d’autres 4.000 livres qu’il leur devait pour 
la vente de ce qu’ils avaient & Montclerc. 


Lux., t. 15, n® 468. Cite par l.epage, n?’ 189. — Arch. Meurthe, 
B. 933, n° 53. — A. E. Mem. France, 1.942, f° 243, 103° liasse, 
Montcler, n® 17. — Arch. Meuse, B. 256, f° 310 v°. 


395. — 1270, 5 novembre, mercredi apres la Toussaint. 
Ferri declare qu’en sa presence Olry de Romont et son 
frere Maufrignon ont repris de Jacques de Bayon tels alleu 
et fiefs qu’ils avaient A Destord. 
Arch. de Meurthe, B. 574, n° 5. Cite par Lepage, n*® 1%. 


396. — 1270, 12 novembre, lendemain de la Saint-Marlin. 


Ferri d&clare que, moyennant 150 livres de messins qu’il 
a remises au chevalier Bohemond pour Guillaume, il tient 
en gage de celui-ci une part du chäteau de Schwarzenburg. 
Goerz III, n® 2.547. 


397. — 1270, 13 novembre, jour de la fete de St-Brice. 


Ferri declare que par devant lui Jean de Kirkel a re- 
connu &tre homme de la comtesse Lorette de Sarrebrück. 
Geerz III, n® 2.548, p. 576. 


398. — 1270, decembre. 
Ferri fait accompagnement avec l’abbaye de Beaupre 
touchant leurs moulins de Gerbeviller et de Meharmenil. 
Arch. de Meurthe, H. 338. Cite par Lepage, n° 191. 


399. — 1270, decembre. 

Ferri fait savoir que Jean de Lidingen, son homme, a 
abandonne & l’abbaye de St-Matthias de Treves les droits 
qu’il pouvait avoir sur la cure de Bedersdorf.. 

Pr. 499. Cite par Lepage, n° 192. 
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400. — 1270, decembre. 


Frere Tiercelin, gardien des peres mineurs de Neufchaä- 
teau, declare qu’en sa presence le chevalier Liebaut de Lan- 
daville a donne garantie & Ferri au sujet de l’apposition du 
scel ducal aux lettres de la gagere que ledit Thiebaut avait 
faite A sa femme Marguerite. 

De Wailly, p. 104, pce 136. — Coll. de Lorr., vol. 2, pce 21. 


401. — 1271. 


Ferri donne & l’eglise de Saint-Die 40 sous de rente an- 
nuelle pour reparation de torts anterieurs. 
B. N., Coll. de Lorr., vol. 720, f° 161. 


402. — 1271, 27 janvier, mardi avant la Purification. 


Laurent, &veque de Metz, s’accorde avec Ferri et les 
allies de celui-ci le comte de Deux-Ponts et Henri de Bla- 
mont ; le duc rend ses prises, notamment la moitie de 
Conde& (Moselle, canton de Boulay) dont il renverra sa garde 
des que le comte de Bar en aura fait autant ; l’eveque pro- 
met 5.000 livres de provenisiens forts payables par moitie 
aux deux prochaines Noels ; le duc pourra encore reclamer 
1.500 livres a chacune des deux Noels suivantes. 

Pr. 498. Arch. de Meurthe, B. 376, f° 286. — Cite par Lepage, 


° 195. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 278 v®. — B. N, lat. 10.021, 
f« 267. — Arch. Nat., t. 986, n® 9, 


403. — 1271, fevrier. 


Ferri declare que sire Geoffroy de Rosieres a reconnu 
avoir vendu &ä Jean de Warnersperch, vou& de fhaucei, la 
terre de Herbotesheim pour 450 livres messins. 

Orig. Parchem. Sceau en partie. Chartes de Reinach, n° 10. 


404. — 1271, 5 fevrier, jeudi apres la Chandeleur. 

Henri, fils aine du comte de Luxembourg, declare, avec 
son frere Waleran, s’etre allie a son oncle Thibaut de Bar 
contre Ferri et ses allies, sauf contre l’Empereur, l’arche- 
veque de Tr&ves, les eveques de Liege, Metz et Verdun, les 
bourgeois de Metz et Verdun, le roi de Navarre, les ducs de 
Limbourg et de Brabant, Baudouin d’Avesne, sire de Beau- 
ınont, les comtes de Juliers, de Flandre, de Hainaut et de 
Blois ; Henri promet de faire accepter cette alliance, dans 
les quarante jours, par son pere, quand il sera revenu du 
voyage d’outre-mer au « service nostre Signor », sinon Henri 
tiendra prison & Saint-Mihiel. ScelleE par Henri, Waleran, 
leur pere, Marguerite et Henri de Houffalize. 
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B. N. franc., 11.853, f° 47 v°. — B.N,, Coll. de Lorr., vol. 
718, f* 202. — De Wailly, pce 138.— Coll. de Lorr., vol. 211 bis, 
n® 47. — La lettre reversale de Thiebaut se trouve dans : Arch. 
de Meurthe, B. 407, f° 54 v*. Citee par Lepage, n° 194. 


405. — 1271, mars. 


Par devant l’official de Toul, Henri dit Baret, citoyen de 
Toul, donne quittance generale au duc Ferri de toutes dettes 
contraotees envers lui, sa mere et son pere. Neymerit. (Voy. 
n* 296.) 


De Wailly, pce 139 : Coll. de l.orr., vol. 2, n° 29. Cite par 
Lepage, n® 197. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 133 v°. 


406. — 1271, mars. 


Vidimus delivre le 9 janvier 1283 par le doyen de St-Die 
d’une charte de Ferri declarant n’avoir aucun droit sur le 
maire de Bains, qui est homme de l’abbaye de Remiremont. 

B. N., nouv. aca. lat., 2.529, p. 42. 


407. — 1271, 2 mars, lundi avant St-Gregoire. 


Ferri dönne en fief et hommage & Aubert de Haute-Pierre 
le fief du ban de Laveline, consistant au plaid du palais, 
que le ban lui devait, ä charge de garde, an et jour, au chä- 
teau de Spitzemberg (Meurthe, commune de Dabo). 

Arch. de Meurthe, B. 700, n® 4. Cite par Lepage, n° 196. 


408. — Sans date. 


Gardes et droitures dues au chäteau de Spitzemberg par 
Aubert de Laveline, Thierri d’Esconai, les bans de Couvay 
(Meurthe, commune d’Ancerville), de Lusse (Vosges, canton 
de Saale), de Bertrimoutier (Vosges, canton de St-Die), de 
Fraize (Vosges, arrondt de St-Die), d’Arnould (canton de 
Fraize), de Clevecey, de Sacey, de Seicez, de Tentreu, d’Hur- 
perch (Vosges, canton de Senones), d’Azerailles (Meurthe, 
canton de Baccarat), et par la Terre de la Voivre (Vosges, 
canton de St-Die), les residents de Bourc, le sire de Sainte 
Marguerite (Vosges, canton de St-Die), Warnesons de Pro- 
venchitres (Vosges, canton de Darney), les hoirs d’Erluin 
de Wissembach (canton de St-Die). 

Arch. de Meurthe, B. 256, f° 7 v°. Copie. 


409. — 1271, 26 avril, dominica qua cantaltur 
« Jubilate deo ». 
Alexandre le Lombard, de Sarrebrück, recoit 20 livres de 
messins du doyen de Walderenges. 
Arch. de Meuse, B. 256, f? 426 v*. 
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410. — 1271, 2 mai, lendemain de St-Jacques et St-Philippe. 


Henri, comte de Luxembourg, fait alliance avec Thibaut, 
comte de Bar, contre Ferri. 


Arch. de Meurthe, B. 407, f° 55. Cite par Lepage, n® 198. — 
Lay. Traittez Ill, n° 73. 


411. — 1271, 19 mai, mardi avant la Pentecöte. 


Hugues, comte de la Petite-Pierre fera agr&er par ses fils 
Emerich et Simon le don du patronage d’Achem au couvent 
d’Herbitzheim, et fera sceller cet acte par le duc Ferri quand 
celui-ci viendra dans la contree, & Sarrebourg, Sarrable ou 
Sarrebrück. 

Arch. de Meurthe, B. 570, n’ 7. 


412. — 1271, 2 juin, mardi apres la Trinite. 


Henri, comte de Luxembourg, confirme l’alliance faite 
par son fils avec Thibaut de Bar, les troupes seront & la 
charge de celui des contractants dont elles occuperont le 
territoire ; Henri, fils du comte, pr&tera le serment d’allian- 
ce dans les 40 jours. 

B. N. franc., 11.853, f° 48. —B . N., Coll. de Lorr., vol. 718, 
f° 197 v°. — La reversale de Thibaut de Bar se trouve dans 


Arch. de Meurthe, B. 407, f° 86 v®. — Cite par Lepage, n° 199. 
— De Wailly, pce 140, p. 106. 


413. — 1271, 4 septembre, vendredi avant la Nativite 
Notre-Dame. 


Ferri et Gerlach de Dollendorf donnent tr&ve jusqu’& la 
Toussaint a Henri, fils du comte de Luxembourg, et ä ses 
aidants le comte de Vienne, Ferri de Neufchätel et Henri de 
Bellecoste. 


B. N., Coll. de u 2 yol. 211 bis, pce 42. — Original scelle. 
— Lay. Luxembourg I, n® 37. — Ces pieces portent la date de 
la Nativite de Saint- Jean- "Baptiste (24 juin). — De Wailly, pce 141, 


p. 107. 
414. — 1271, 7 septembre, vigile de la Nativite Notre-Dame. 
Ferri notifie de nouveau cette tr&ve et la proroge jus- 


qu’a la prochaine Chandeleur. 
De Wailly, pce 142. — Coll. de Lorr., vol. 211 bis, pce 44. 


415. — 1271, septembre. 


Ferri accorde treves au comte de Luxembourg et A Henri. 
son fils aine. 


au de Meurthe, B. 407, f°* 74 et 78. — Cite par Lepage, 
n°® ) 
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416. — 1271, 25 septembre, vendredi devant la St-Remi. 


A Neufchäteau, par devant Jean, prieur de Notre-Dame, 
et Aubri, cure et gardien des Mineurs, Jean Vanderis, bour- 
geois, donne quittance au duc Ferri des 1.000 livres de pro- 
venisiens en gage desquelles il tient les droits de sortie de 
Neufchäteau et de Rossuel. 


Arch. de Meurthe, B. 256, f* 184. 


417. — 1271, 1" octobre, jour de St-Remy. 


Mahaus, comtesse de Sarrebrück et dame de Montfau- 
con, declare que c’est de son consentement que Jean de 
Warnesperch, voue de Chaucei, a achet& a Geoffroy de Ro- 
sieres la vouerie de Herbotesheim de Castres et ses appar- 
tenances, biens qu’elle tient en fief de son cousin Ferry, duc 
de Lorraine. Sceaux de Mahaus et de Ferri. 

Chartes de Reinach n? 13. Original. Reste partie du sceau. 

Lay. Bitsch, Castres, n° 7. 


418. — 1271, 4 octobre, dimanche apres la St-Remi. 


Ferri « pour les tors fais des chateiz que je et mes gens 
ont pri en la terre de St-Diey » donne ä& l’Eglise de St-Die 
40 sous toulois A prendre chaque annee sur les tailles de 
son pr&vöt de St-Die, celui-ci pouvant etre excommunie en 
cas de refus. 


Documents d’hist. des Vosges, t. I, u. 121. — Bibl. de Saint- 
Die, ms 29 (Livre rouge), f? 96 v*®. 


419. — 1271, 8 octobre, octave de la St-Remi. 


Ferri donne en indemnite aux freres du Temple une 
rente de 100 sous & prendre chaque an, moitie A Noel et 

moitie A la Pentecöte, sur son four de Luneville apres le 
“ deces d’Aubert, chevalier de Lune&ville. 


Arch. de Meurthe, H. 3.043, f° 24 ; H. 3.044 f° 9 ; H. 3.116 
original, plus de sceau. 


420. — 1271, 8 octobre. 


Ferri donne & l’abbaye de Sainte Marie au Bois en repa- 
ration des dommages qu’il lui avait causes, notamment par 
la construction de l’etang de Buissoncourt la moitie qu’il 
avait aux Trois moulins que possedait l’abbaye sur le ruis- 
scau de Moulins, aA Blanzey. 

Arch. de Meurthe, H. 1.102. — Cite par Lepage, n® 201. 
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421. — 1271, novembre. 


Renaud de Castres declare faire la paix avec le maitre 
du Temple, sur le conseil de son neveu Ferri et de Philippe 
et Jacques de Bayon. Scelle par Renaud et Ferri. 


Arch. de Meurthe, H. 3043, f? 25 v’ et H. 3044, f° 10 v°. 


422. --- 1271, 12 novembre, lendemain de St-Martin d’hiver. 


Ferri donne & l’abbaye de Clairlieu une rente sur les 
fours banaux de Nancy. 


Arch. de Meurthe, H. 528. Cite par Lepage, n?’ 207. — 
Non analyse, mais indique dans B. N., Coll. de Lorr., vol. I], 
f° 194 v°. 


423. — 1271, 24 decembre, veille de Noel. 


Jean, duc de Lotharingie et de Brabant, decharge Thi- 
baut, comte de Bar, d’une somme de 2.000 livres parisis dont 
il s’etait port caution pour ledit duc envers des bourgeois 
de Paris. 


B. N., Coll. de Lorr., vol. 211, pce 51. 


424. — 1271, 26 decembre, lendemain de Noel. 


Pierre, sire de Bourl&ämont, vidime I’hommage fait par 
son pere au duc Ferri (voy. n° 274) et repete le meme hom- 
mage pour les memes terres. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 42 v°. 


425. — 1271, 31 decembre, jeudi apres Noel. 


Ferri et Gerlach de Decllendorf prorogent la treve a 
Henri de Luxembourg, au comte de Vienne, a Ferri de Neuf- 
chäteau et ä Henri de Bellecoste jusqu’a l’octave de Päques. 


Arch. de Meurthe, B. 407, f” 71 et 84 v®. Cite par Lepage, 
n" 203. — De Wailly, pce 143. (Original scelle). — Lay. Luxem- 
bourg I, n’? 40. 


426. — 1272. 


Ferri promet de defendre le chapitre de St-Die contre 
le Grand Prevöt. 


B. N. Coll. de Lorr., vol. 720, £f? 161. 


427. — 1272, 21 mars, jour de St-Benoiit. 


Henri, sire de Blämont, declare s’etre allie au duc Ferri. 


Pr oe 00, Cite par Lepage, n° 204. — Arch. de Meuse, B. 256. 


nn 
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428. — 1272, avril. 


Ferri consent & la vente des terres de Meranvillers et ’de 
Thibautmesnil faite a l’abbaye de Beauchamp par Henri de 
Blamont et sa seur Cun&gonde. 


Arch. de Meurthe, B. 574. (Lay. Blanmont DT), n? 7. Cite 
par Lepage, n° 217. 


429. — 1272, 7 avril, jeudi apres mi-careme. 


Amiez, sire de Montfaucon, declare que son fils Jean, 
hors de mainbournie, se reconnait homme lige du duc 
Ferri, apres l’archeväque de Besancon, le comte de Bour- 
gogne et les hoirs du comte de Chälon. 

Arch. de Meurthe, B. 377, f° 139 v®. Cite par Lepage, n® 216. 


— Lay. Bourgogne et Bar, n° 101. — De Wailly, pce 146, p. 109. 
— Arch. de Meuse, B. 256, f? 18. 


430. — 1272, 26 avril, mardi apres Päques communiaur. 


Ferri donne A Wauthier d’Essev en accroissement de 
ses autres fiefs le four banal de Saulxures-les-Naneyv et les 
droitures que les hommes de Saint-Pierre Jui devaient. 


Arch. de Meurthe, B. 705, n’ 120. Cite par Lepage, n° 205. 


431. — 1272, 1° mai, dimanche apres Päques. 


Ferri consent ä ce que Ferri du Chätelet assigne le 
douaire de sa fille Isabelle, femme de Francois de Louvry, 
sur les rentes de Rouyres. 

Arch. de Meurthe, B. 379 f* 78. « List. geneal. de la maison 
du Chätelet », par Dom Calmet, pr. p. III, n. IV. Cites par 


nepage, n?’ 206. — Lay. Fiefs du Duche de L.orraine, leur nature, 
‚n° 69. 


432. — 1272, mai. 
Testament du due Ferry. 


I ordonne de reparer les torts faits aux eglises du duche, 
de leur restituer ce qui leur aurait 6te enleve, en meubles ou 
Immeubles, notamment aux abbayes de Remiremont, de 
Chamousey, de Saint Die, de Saint Evre, de Saint Mansuy, de 
Bouxieres, d’Epinal, de Pources, de Moven-Meutier, de 
Senones et de Saint-Sauveur. Les dettes seront payees A 
laide de tous les biens ducaux. Les franchises des villes 
seront retablies. Pour la distribution des aumönes, on pren- 
dra conseil du gardien des freres mineurs de Neufchäteau. 

S executeurs testamentaires seront son cousin Henri de 
Blämont, Jean de Warnesperch, et Gerard de Fontenoy, qui, 
sils n’agissent pas loyalement, seront remplaces par !l’e- 


496 CATALOGUE DES ACTES 


veque de Toul. On devra prendre le conseil des freres 
mineurs. Scell& par Ferri, Henri de Blämont, et les freres 
mineurs de Neufchäteau. 

Arch. de Meuse, B. 256, f’ 206 v*®. 


433. — 1272, mai. 


Ferri declare que par devant lui Gerard de Fontenoy, 
chevalier, a donne ä Alaiz, abbesse de Bouxieres, dame de 
Remiremont, 25 sous et 3 deniers toulois, sur sa part du 
peage de Remiremont. 

B. N., nouv. acg. lat. 2.529, pce 38. Original scelle par Ferri. 


434. — 1272, mai. 


Ferri donne des cens et rentes & l’abbaye de Beaupre. 
Arch. de Meurthe, H. 338. Cite par Lepnage, n° 207. 


435. — 1272, juin. 


Richard, sire de Dampierre sur Salon, mande & Ferri 
qu’il est convenu avec son frere Hugues que celui-ci entre- 
rait en l’hommage du duc pour leur partage de Darney 
(Vosges, arr. de Mirecourt). 


Arch. de Meurthe, B. 379, f? 196. — Cite par Lepage, n* 208. 
— Arch. de Meuse, B. 256, f? 25. — B. N., Coll. de Lorr., vol. 711, 
f? 62 v°. 

436. — 1272, 7 juin, mardi apres Ascension. 

Jean, comte de Roucy, sire de Pierrepont, donne quit- 
tance au duc Ferry des 315 livrres tournois que celui-ci lui 
devait pour les pertes que le comte fit avec lui au tournois 
de Sissonne. 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 172. 


436 bis. — 1272, 22 aoüt, lundi avant la St-Barthelemy. 


Ferri declare ne pouvoir tenir ä coutume ni & usage la 
courtoisie que lui fait le chapitre de St-Die, lui en donne 
garantie envers te grand prevöt de l’eglise de St-Die, et 
declare ne pouvoir garder les hommes de l’eglise de St-Die 
au-delä de la prochaine St-Martin d’hiver. 

Livre Rouge de Saint-Die. 


437. — devant Epinal, 1272 ‚25 septembre, dimanche apres 
la St-Mathieu l’apötre. 


Accord fait entre Thibaut, comte de Bar, et Ferri 
au sujet de l’eveque de Metz et des chevaliers pris A 
Hadigny, par le moyen de Jean de Warnesperch, de Watier 
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de Neufchäteau, d’Eyme de Faucoignei, et de Wilame de 
Trichätel, par devant treize chevaliers jures pour le dac, et 
treize autres chevaliers jures pour le comte ; les prisonniers 
seront remis entre les mains de Thiebaut de Bauffremont 
et de Jacques de Bayon. 

Pr. 500. Cite par Lepage, n° 209. Incompletement publie 
par D. Calmet.— Vecritable origine de la Maison de Lorraine, 
du P. Vignier, p. 146. — Lay. Traittez, accords II, n® 2. Auj. aux 
Archives de Vienne (K. K. Haus-Hof-und Staatsarchiv, Serie D, 
traites, tome XVII). Original sur parchemin autrefois scelle de 
deux sceaux pendants sur double queue de parchenmiin. Il ne reste 


plus qu’un grand sceau de cire vierge. — Arch. de Meuse, B. 256, 
f? 264 v’. — B. N., Coll. de Lorr., vol. 345, f° 111. 


438. — devant Epinal, 1272, 25 septembre, dimanche apres 
la St-Mathieu l’apötre. 


Thibaut, comte de Bar, s’entend avec le duc Ferri pour 
donner sauvegarde aux chevaliers, partisans de l’Ev@que de 
Metz, faits prisonniers a Hadigny. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 264 v’. — Pr. 501. Cite par 
Lepage, n® 210. 


439. — 1272, 21 octohre, 6° ferie apres la St-Luc 
l’evangeliste. 


Thierry de Haynne (de la Haye) et ses fils Thierri et 
Nicolas demandent au duc Ferri l’autorisation d’engager 
leur cour de Bisfeldt A l’avou& d’Hunolstein pour 200 livres 
de Tr&ves. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 198 v°. En latin. 


440. — 1272, novembre. 


Ferri renouvelle pour 5 ans la sauvegarde qu’il avait 
octroyee au chapitre de Toul (V. n° 215). 


Arch. de Mecurthe, G. 1384, f? 177. 


441. — 1273, janvier. 


Jean, comte de Deux-Ponts, consent & ce que Jean de 
Warnesperch, vou& de Chaucey (Courcelles-Chaussy) et ses 
hoirs, soient hommes liges, comme ils lui etaient, a son cou- 


sin Ferri, et qu’ils ne soient plus ses hommes qu’apres la 
ligee du duc. 


Arch. de Meurthe, B. 370, f° 82. — Cit& par Lepage, n®? 211. 
32 
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442. — 1273, 19 janvier, jeudi apres l’octave de l’Epiphanie. 


Henri, conıte de Deux-Ponts, se porte pl&ge envers le duc 
".rri de 100 marcs d’argent pur pour Conrad, chantre de 
Strasbourg, et son frere Ferri, chanoine de Metz. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 432. 


443. — 1273, 10 fevrier, lendemain de Voctave de la 
Chandeleur. 


Henri de Dombasle, chevalier, reconnait, par devant 
Ferri, &tre devenu homımne-lige, apr&s le duc et le sire de 
Rouniont, d’Henri de Blamont dont il a repris cent soudees 
de terre ä Anthelupt. 


Arch. de Meurthe, B. 850 (Lav. Blamont fiefs), n° 6. Cite par 
Lepage, n* 212. 2 


444. — 1273, 16 fevrier, jeudi apres la Saint Valentin. 


L’alliance entre le duc Ferri et l’eveque Conrad de Stras- 
bourg, conclue au rapport d’Henri de Blamont et de Jean 
de Warnesperch, est confirmee par Henri, archeveque de 
Treves, Eyme et Ferri, conıtes de Linanges, Henri, comte 
de Deux-Ponts, Eyme, comte sauvage (du Rhin), Hue, comte 
de Petite Pierre, L.. et L. seigneurs de Liestemberch, Jean, 
seigneur de Kirkele, Arnoul de Sirsberch, Jean et Hue, 
seigneurs de Fenestrange, Ferri d’Altendorf, Wautiers, ma- 
rechal de Strasbourg, Gerard sire de Betanges. 

Arch. de Meuse, B. 256, f? 348 v®. 


445. — 1273, 27 fevrier. 


Ferri fait accord avee Thiebaut, comte de Bar, au sujet 
des prisonniers faits a Hadigny sur l’evöque de Metz, et 
dont le comte r&eclamait sa part. 

Arch. de Meurthe, B. 424, f° 2. Cite par Lepage, n° 213. 


446. — 1273, mars. 


Ferri accorde A l’abbaye de Clairvaux le libre transit 
par toutes ses terres, avec exemption de tout droit de peage 
et de « wienagii » et autres coutumes. 


Arch. de l’Aube, fonds Clairvaux, 3 HM. 174. Pedagia). 


447. — 1273, mars. 


Conrard, dit Puillaire, seigneur de Hombourg (Moselle), 
se reconnait homme lige du duc Ferri, sauf contre l’Empe- 
reur ; moyennant une demi-annde de garde au chäteau de 
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Rikenzowen, il reprend en fief du duc la ville de Raville 

qui doit valoir 20 livrees de terre, sinon la somme serait 

assignee sur Jean de Warnesperch et Jean de Ekrzevilre. 
Arch. de Meurthe (Alsace, fiefs), B. 492, n®’ 4. — Cite par 


Lepage, n® 214. — A. E. Mem. France, 1.942, f° 29, 87° liasse, 
n° 2. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 46. 


448. — Hautvilliers, 1273, 20 mars, lundi avant la fete 
Notre-Dame de mars. 


Ferri renonce & toute pretention sur la succession de 
Thibaut V, comte de Chanıpagne, dont Marguerite, sa fem- 
me, etait saeur. 

Il promet de faire ratifier cette renonciation par Margue- 
rite. 


D’Arbois, n° 3.743 et 3.744. Cite par Lepage, n®? 215. — B.N,, 
Cinq cents Colbert, 434, n” 34 et 35. 


449. — 1273, avril. 


Ferri donne A la maison des malades (lepreux) de Nancy 
le four qu’il avait en cette ville, seant apres la maison Sa- 
cree. 


Arch. de Meurthe, H. 2.673. Cite par Lepage, n" 218. 


450. — 1273, juin. 


Jean de Parroy reprend de Ferri le fief de Laneuveville- 
aux-Bois. 


Arch. de Meurthe, B. 377, f? 164 v°. Cite par Lepage, n° 219. 


451. — 1273, aoüt. 


Ferri autorise Jean Espontes A vendre au chapitre de 
Toul la terre de Gondreville. 
Arch. de Meurthe. G. 1.384, p. 177, n® 77. 


‚452. — 1273, aoüt. 


Ferri fait connaitre l’accord qu’il a conclu avec l’abbaye 
de Gorze sur St-Nicolas du Port ; & cette ville sous la condi- 
tion que ses successeurs iront, lors de leur avenement jurer 
d’observer le present acte, il pourra reclamer 100 livres de 
messins ou 200 livres de provenisiens payablcs, la moitie ä 
la St-Remy, l’autre moitie A Päques, puis, sur chaque mai- 
son, deux « ysmals » d’avoine, deux deniers et une « maille 
de pierre » sauf pour les veuves dont il ne recevra qu’un 
ysmal et trois mailles, enfin Ja moiti& du change ct des 
amendes jugees par les &chevins. Il ne pourra mener les 
hommes & l’ost ou A la chevauchee. Le prieur de Varan- 
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geville gardera l'exereice de la justice par le moyen du 
maire et des echevins. Les Juifs, Cahorsins et changeurs ne 
pourront venir s’etablir sans le consentement de l’abbe de 
Gorze. Le prcvöt ducal de Nancy respectera les franchises 
de la ville. Le duc se soumet'‘a la juridiction de l’official de 
Toul qui scelle l’acte avec lui. 


Arch. de Meurthe, H. 2.675. Cite par Lepage, n’ 220. — Arch. 
de Meurthe, C. 213 et G. 433. — Arch. de Meurihe, G. 449. (Copie 
du 15°). — Lay. Gorze, n® 24. — Lay. Saint-Nicolas et Varan- 
geville, n° 2. -— A. E. Mem. France, 1.941, f° 152 v, 31* liasse, 
”° 14. — Arch. Nat., t. 983 B. n° 5. Original scelle. Indique dans 
Douet d’Arc, t. I, n° 781. — Arch. de Meuse, B. 256, f’ 262. — 
Cite par Bonvalot : le Tiers-Etat d’apres la charte de Beaumont, 
p. 189, n® 153. 


453. — 1273, novembre. | , 


Guillaume de Seint Seine, chevalier, fils de Lucon de 
Seint-Seine, se reconnait homme lige du duc Ferri pour ce 
quil tient du chef de sa mere A Gondrecourt, sauve la feaute 
due aux hoirs de Villeame de Seint Seine et ä Jean de Fou- 
vans. Acte scellE par Lore, dame de Dampierre et d’Autrey 
(Hte-Saöne), et par Raou, prieur d’Autrey. 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 31. 


454. — 1273, decembre. 


Henri de Blamont asseoit dix livres de terre en mes- 
sins A Jean de Gomeney avec arriere-caution du duc Ferri. 


Arch. de Meuse, B. 256, f? 190. 
455. — 1273, decembre. 


Ferri permet A Wauthier d’Essey, qui tient de lui son 
fief d’Essey, de construire un four banal ä Saulkxures. 


Arch. de Meurthe, B. 644 (Lay. Deneuvre, Azerailles), n* 56. 


456. — 11 decembre, lundi apres la St-Nicolas «dhiver. 


Les chevaliers, &ecuyers, maire, Echevins, et la commu- 
naute de Marsal, selon la teneur d’un acte scelle par les 
chapitres de Marsal et de Vic et par l’abbe de Salival, don- 
nent au duc Ferri les revenus des &tangs et de la mairie de 
leur ville ; il aura les biens tenus par l’evöque & Giverlize 
(pres Salival), Dommeris (avec la grange de Neufchäteau). 
Mantoncort, Omeris, Haraucourt devant Marsal, (avec les 
sranges de St-Clöment et du Temple), Saint Martin avec la 
grange de Saint Vincent, les trois deniers que percevait le 
comte de Deux Ponts, les granges des « Chiese Deu » en la 
sörde de Marsal, de Riecourt, du Temple & Gilloncourt, et 
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la garde des maisons de Clairvaux, de Moutiers, de l’Ile Saint 
Benoit, de Hacesaille, de Beaupre, de Villers, de Chierleu, 
du Temple et de Salival. Scell& par le chapitre de Marsal. 


Arch. de Meurthe, B. 814 (Lav. Moyenvic, Salonne I), n® 1. 
Cite par Lepage, n° 222. — Arch. de \ieuse, B. 256. f? 226. 


457. — 1274. 


Les chevaliers, ecuyers, maires, echevins et commu- 
naute de Vic, selon la convention faite entre les chapitres de 
Marsal et de Vic et l’abbe de Salival, donnent au duc Ferri 
les droits de marche que l’eveque avait sur Vic et Moyenvic, 
les biens qu’il y tenait ainsi qu’&ä la Craste, Moiremont, 
Vaul, Meroval, Saint Dye et Coincort, les granges du Ten- 
ple de Beaupre& de Clairlieu de l’Estanche, de Sainte Croix 
d’Astrei, de Chastoillon, de Trois-Fontaines, des biens sur 
Censacourt, prieure de Saint-Christophe, Saint-Ladre de 
Metz, l’hopital de Saint Symphorien, les censes de Vacort, 
la garde de Xeinreis, de Wadrecort, de Foilli, de Saint Me- 
min Bessauges, du prieure de Xures, de l’abbaye de Seno- 
nes, de Monacort, de Bures, de Ciercenges, d’Henarmenil, de 
Chesnoy, de Rommecourt, de Salival, de Morville, de Do- 
mevre, de Doncort, Rioville, Gieurecort, Rechecort, Baze- 
mons, les biens que l’abbaye de Saint-Sauveur tenait & Bar- 
teleimont, Maincort, Mantoncort, Muereil les Donımartin, 
Cueriz, la Neuveville, Fricort. 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 200. 


458. — 1274. 


Ferri cede A Arnould de Sierck ses biens sis sur St- 
Arnould de Metz et Saint Sixte de Ruthele (Rettel pres 
Sierk). | 

Lay. Metz evesche (B. N., Lorr. 220), n° 8. 


459. — 1274. 


Les echevins et la commıunaute de Vic demandent au 
duc Ferri de faire mettre en liberte leur bourgeois Stevenin 
garde en prison par le sire Gui de Seint Baillemont (St-Bas- 
lenıont, Vosges). Scelle par le chapitre de St-Etienne-de-Vic. 

Arch. de Meuse, B. 256, f? IL v°. 


460. — (1). 


(1) Numero supprime. 
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461. — 1274, 26 fevrier, jour des Bures. 


Ferri donne & Henri de Blamont, en accroissement de 
fiefs, la vigne du vignoble d’Amance, sise entre Amance et 
Remereville. 


Arch. de Meurthe, B. 580 (Lay. Blamont), n*® 7. Cite par 
Lepage, n’ 223. 


462. — 1274, 25 mars, jour de l’Annonciation. 


Jean dit vicaire de Warnesperch et avou& de Kelsch de- 
clare avoir vendu A l’abbaye cistercienne de Villiers du dio- 
c&se de Metz, moyennant 100 livres de messins, la dime de 
Teterchen qu’il tenait en fief du duc Ferri, dont il promet 
une lettre de confirmation. ScelleE par Jean de Warnesperch. 

B. N., Coll. de Lorr., vol. 976, pce 19. Original. 


463. — 1274, avril. 


Arnould de Sierk, chevalier, demande au duc Ferri d’ex- 
poser par lettre ou oralement les raisons pour lesquelles il 
veut maintenir la foire qu’ont les chartreux de Rutele (Ret- 
tel pres Sierk) et qu’Arnould veut supprimer. 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 203. 


464. — 1274, avril. 


Ferri cede & Arnould de Sierk tous ses droits sur le vil- 
lage de Mandern. 


ao In P. 15, n®° 0. 
DEF. 


465. — 1274, avril. 


Arnould de Sierk promet & Ferri que, des que ses deux 
Als seront hors de mainbournie, ils lui rendront hommage 
et prendront & Sierk la garde an et jour. 

Arch. de Meurthe, B. 377, f° 141 v°. Cite par Lepage, n* 225. 

e. 


— Lay. Bitsch. Castres (Lorr. 665, f° 55), n® 25. — Arch. de Meus 
B. 256, f? 356 v°. 


466. — 1274, avril. 


Arnould de Sierk, chevalier, promet de faire respecter 
’alliance conclue entre Henri, archeväque de Tr&ves, et le 
duc Ferri contre Thiebaut de Bar ; il excepte le pape, l’em- 
pereur et le comte de Luxembourg. 

Arch. de Meuse, B. 256, f?’ 396 v*®. 


| 
| 
| 
| 
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467. — 1274, avril. 


Ferri atteste que Waleran, ecuyer, fils de Raoul Choffat 
de Liverdun, chevalier, a vendu ä Henri de Blamont ce 
qu’il avait audit Blamont et A Amenoncourt. | 


Arch. de Meurthe, B. 574 (Lay. Blamont I), n° 8. Cite 
par Lepage, n* 226. | 


468. — 1274, 5 avril, jeudi apres Päques. 


Burckardt de Geroldzeck, chevalier, fait prisonnier & 
Hadigny reconnait devoir au duc Ferri 152 marcs d’ar- 
gent pur, payables ä& la St-Jean-Baptiste prochaine. En sont 
cautions Eyme et Ferri, comtes de Linanges, Hue, comte de 


Petite-Pierre, Ferri et Evrard d’Adendorf. Scelle par eux 
tous. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 119. 


469. — 1274, 6 avril, vendredi apres Päques. 


Burckardt de Geroldzech se declara homme-lige au 
duc Ferri et reprend de lui ses terres d’Esmanges ; il doit 
servir le duc pendant une chevauche&e de trois semaines avec 
80 hommes arme&s de fer ; il aidera Henri de Blamont ct 
acquitte le duc des pertes qu’il subit A Hattigny. Scell& par 
lui, son oncle Simon, seigneur de Geroldzeck. Eyme et Ferri, 
eomtes de Linanges, et Eyme, comte sauvage. 


Arch. de Meurthe, B. 599 (Lay. Chaligny), n’ 4. Cite par 
Lepage, n° 224. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 7 v”. 


470. — 1274, mai. 
Ferry confirme l’acquisition de Chermisey faite par 
Hugues Tripotel sur Pierre de Bourlemont. 
Arch. de Meurthe, B. 377, f? 192 v°. Cite par Lepage, n* 227. 


471. — 1274, 13 mai, huit jours avant la Pentecöte. 


Gerlach de Dollendorf et sa femme Alix, abandonnant 
leurs pretentions sur Puitelanges, reconnaissent devoir 
kommage perpetuel & Ferri pour ce fief. 


Arch. de Meurthe, B. 566 (Lay. Bitsch, Castres), n® 59. Cite 
Par Lepage n° 228. — Arch. de Meuse, B. 256, f? 385 v*. 
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472. — 1274, mai. 


Ferri declare que Philippin de Sones (Saulnes, pres 
Longwy) a reconnu par devant lui avoir donne aux dames 


de Differdange cing muids de seigle qu’il avait en terrage & 


Godbrange. 
Lux., 15, n® 527. Cite par Denage: n’ 229, 


473. — 1274 ‚juin. 

Par devant les prieurs de Varangeville et de Port, Orriz 
dit Griseys de Luneville vend au duc Ferri des terres sises & 
Brouville. 

Lay. Fiefs des Bailliages de Nancy et des Vosges, n° 123. 


474. — 1274, 20 juin, mercredi avant la St-Jean-Baptiste. 


Laurent, eveque de Metz, et Ferri font leur seconde 
paix ; le duc de&livre tous les prisonniers, rend Deneuvre pris 
par Liebaut de Haute-Pierre, donne acquit aux otages 
sauf ceux de Vic et de Marsal, regle le differend entre l’eve- 
que et le comte de Bar au sujet de la.ville et de l’etang de 
Remereville, et acquitie envers l’eveque, le comte Jacques 
le Bayon et Liebaut de Bauffremont, le diseur de l’eveque 
sera Baemont primicier de Metz et celui du duc sera Jean de 
Warnesperch. Scell& par l’ev&que et le duc. 


Aux Archives de Vienne (K. K. Haus-Hof und Staatsarchiv, 
Serie D, traites, tome XV), se trouve l’original sur parchemin, 
scelle& de deux sceaux en cire verte, pendant sur double queue 
de parchemin celui de Laurent intact, celui de Ferri aux trois 
quarts brise. Au conire-sceau, un chevalier galopant de droite 
a gauche. — Pr. 503. Arch. de Meurthe, B. 424, f? 90 v°. Cite par 
Lepage n’ 230. B. N., Coll. de Lorr., vol. 593, apres f? 244. — 
Arch. de Meuse, B. 256, f 2i9 v°. 


475. — Lyon, 1274, 7 juin, septimo idus junü. 

Conrad, eveque de Strasbourg, pris a Hattigny et delivre 
sur caution de S00 mares d’argent, promet & Ferri qu’il don- 
nera comme otage son neveu L.ouis de Liestemberch, qu’il 
enverra au duc 60 hommes d’arınes avec leurs chevaux bar- 
dcs, pour combattre le comte de Bar ; en retour, le duc ren- 
dra la liberte & 18 hommes d’armes pris a Hattigny, et re- 
noncera aux 325 charretces de vin qu’il reclamait de l’eve- 
que ; celui-ci S’engage pour ce fait A payer 1.100 marcs d’ar- 
gent & la St-Martin prochaine, äA Bitsch. En sont caution 
Guillaume, comte de Juliers, Gerard de Durbuy, Henri de 
Blamont ; cet acte sera confirme par l’archeveque de 
Treves et ’Empereur ; il est garanti par Ferri, chantre de 
Strasbourg et Louis de Liestemberch (Lichtemberg). 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 346 v*. — Publie par Schopflin, 
t. II, n° 694, « ex libro salico capituli maj. Argent. » 
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476. — 1274, Haguenau, 27 juin, quinto Kal. juli indictione 
secunda. 


Rodolphe de Habsbourg confirme cette paix et en donne 
comme mediateurs : Rulendelinus, Reinbold dit Zuser, 
Pierre Ripolin, Hartmund de Schildenheim, Lucas Erbo fils 
de Jean « Ultra Bruscam », Otto de Phettensheinm, eitoven de 
Strasbourg, Hugo de Waltenheim, moine, Theodore de 
Kungesheim, Jean de Virdenheim, Ulrice « de Lapide », 
Erbo Kezzeler de Geizboltsheim, Jean de Herwerstein et 
Jean de Utenheim. 

Pr. 506. Cite par Lepage, n° 232. Publie par Wiegand, 


t. II, p. 19. — Arch. de Meuse, B. 256, f?° 326. — B.N. frang. 
11.823, f° 9 v*. 


477. — Lyon, 1274, 8 juillet, dimanche en la quinzaine de la 
Nativite de St-Jean-Baptiste. 


Traite de paix entre Thibaut, comte de Bar, et Ferri qui 
se soumettent A l’arbitrage d’Othe de Bourgogne, sire de 
Salins, et d’Aime de Montfaucon. 

Arch. de Meurthe, B. 424, f? 90 v°. Cite par Lepage, n° 231. 
— Lay. Traittez, accords Il, n® 3. — Aux Archives de Vienne 
(K.K. Haus-Hof und Staatsarchiv, Serie D, Traites, tome XVII), 
se trouve l’original scelle du sceau de Ferri, en cire verte, 
type &questre, a contre-sceau, pendant sur double _ queue 
de parchemin. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 265 v°, qui a e1e 
copie dans B. N., Coll. de Lorr., vol. 152, f?’ 51, le 3 aoüt 1715. 


478. — Germersheim, 1274, 19 juillet, 5* ferie apres 
la St-Jacques. 


Rodolphe de Halsbourg rend un jugement sur les fiefs. 
Arch. de Meuse, B. 256, f” 326 v*. 


479. — 1274, 31 juillet, /I des kalendes d’aoüt 
3° annee du pontificat. 


Bulle du pape Gregoire adressdce au duc de Lorraine, rap- 
pelant que le duc s’est joint au comte de Bar pour faire 
la guerre a Laurent, &v&que de Metz, qu’il a fait ce dernier 
prisonnier et l’a detenu quelque temps, qu’il a Ele excom- 
munie pour ce fait, puis absous contre sa promesse de ne 
pas inquieter ceux qui avaient fait evader l’eveque. Le 
Pape lui enjoint de tenir fidelement ce serment et lui an- 
nonce qu’il a charge V’abbe de St-Mihiel et lofficial de 
Verdun de veiller A ce qu’il le tienne et de le frapper des 
Censures eccl&siastiques en cas de parjure. 

B. N., franc. 11.853, f° 308 v°. — (Cette bulle n’est pas dans 


les « ‚Regesta » de Potthast.) — Suit la bulle adressee a l’Abbe 
de, saint-Mihiel et a 1!’ Official de Verdun sur cette affaire. Meıne 
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480. — 1274, 8 aoüt, 4° ferie avant la St-Laurent. 


Reinold, dit Zuser, Louques, Ruelins dit Rimpelin et 
Pierre Rimpelin, Hartemoit de Xiltecke, Otto de Retensen, 
Erbo, fils de Jean Ultra Bruscam, tous de Strasbourg, don- 
nent quittance & Ferri et A Henri de Blamont leur rancon 
pour leur capture A Hadigny. Scell& sur double queue par 
la commune de Strasbourg. 


Coll. de Lorr., K. f? 23. Cite par Lepage, n? 233. — Arch. de 
Meuse, B. 256, f° 353. e 


481. — Lyon, 1274, 13 aoüt, 
(ides d’aoüt, 3° annee du pontificat). 


Vidimus delivre en 1274, le 22 decembre (lendemain de 
St-Thomas l’apötre) par Laurent, &v&que de Metz, d’une 
bulle de Gregoire X l’autorisant A lever l’excommunication 
du duc Ferri. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 405. 


482. — 1274, 15 aolıt, Notre-Dame emmi aoüt. 


Werris Troesins se porte caution pour Henri Bateille en- 
vers le duc Ferri et Henri de Blanıont. 
Arch. de Meuse, B. 256, f° 405. 


483. — 1274, 24 aoüt. 


Ferri declare avoir repris et tenir en fief et hommage 
de son oncle Henri, comte de Luxembourg, son chätel 
d’Amans (Aumetz) et toute la chätellerie, et cent livres de 
terre a Amans et au Mattois (Ville-au-Montois) en la chä- 
tellerie de Longwy. 


Lux., t. 15, n® 529. Cite par Lepage, n° 234. 
484. — 1274, 2 octobre, lendemain de la St-Remi. 


Hugues de Dampierre, seigneur de Chargey (Haute- 
Saöne) reconnait devoir & Huon dit Tripotel de Neufchä- 
teau 60 livres touloises pour lesquelles il engage au duc 
Ferri le finage de Vittel (Vosges). Scelle par Richard, 
frere dudit Hugues. 


Arch. de Meuse, B. 256, f?’ 227. 
485. — 1274, 20 octobre, Samedi apres la 
St-Luc l’evangeliste. 


Simon, comte de Sarrebrück et sire de Commercy, donne 
quittance aA Ferri pour la prise faite dans son conduit de 
Commercy des charrettes et de l’avoir de Jean Matrel, 


DE FERRI Ill, DUC DE LORRAINE 307 


bourgeois de Montfaucon (Meuse, arrondissement de Mont- 
medy). 


De Wailly, p. 119. Cite par Lepage, n® 235. — Arch. de 
Meuse, B. 256, f* 223. 


486. — 1274, 26 octobre, vendredi avant la Toussaint. 


Par devant l’official de Toul, dame Poince, veuve de 
Jean de Nancy, chevalier, dit Bailli, reconnait tenir du duc 
Ferri une maison & Nancy, & la porte Bezuel, une maison 
a Rosieres, toutes ses terres de Vitrimont, de Bouxieres 
les Gerbeviller, et de Fleville ; elle en excepte la grange de 
Thiebehaye, au-dessus de Fleville. 


Arch. de Meurthe, B. 879 (Lay. Rosieres I), n® 12. Cite 
par Lepage, n® 236. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 115 v’. — 
Suit la quittance generale donnee par la meme au duc Ferri de 


toutes les dettes qu'il aurait pu contracter envers son mari. 
Meme date. 


487. — 1274, 11 novembre, jour de la fete de Saint-Martin 


Andre de Bioncourt autorise Guillaume, chevalier de 
Brattes, A donner & Notre-Dame de Salival tout ce qu’il 
avait a Tarquinpol. N’ayant pas de scel, il fait sceller vet 
acte par le duc Ferri. 


Arch. de Meurthe, G. 1.193. 


488. — 1274, 1er decembre, samedi apres la St-Andre l’apötre. 


Hue de Cullant, marechal de Champagne, donne au 
duc Ferri quittance de 100 livres tournois ä prendre sur les 
revenus de Neufchäteau. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 19. 


489. — Lyon, 1274, 7 decembre, 
lendemain de la St-Nicolas. 


L’eveque de Metz et le duc Ferri font leur troisieme paix 
Prenant pour diseurs (arbitres) Thierri avou& de Watzelein 
et Liebaut de Haute-Pierre, entre les mains desquels Je duc 
remettra les lettres des otages de Vic et de Marsal et 
liherera les prisonniers sous peine de 4.000 marcs ; l’eveque 
levera l’interdit des terres ducales et les excommunications 
Causees par la guerre. 


Pr. 507. Cite par Lepage, n’ 237. — B.N,, Coll. de Lorr., 
vol. 523. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 281 v°. 


= —- {r 
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489 bis. — Lyon 1275, 13 janvier, 
3° annee du pontificat de Gregoire X. 

Berard de Naples, notaire pontifical, reconnait avoir 
recu du duc Ferri, par les mains de maitre Jean, recteur 
de l’eglise de Remiremont, 25 livres tournois pour 3a 
pension annuelle. 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 202 v*®. 


490. — 1275, fevrier. 


Pierre de Bourl&mont, chevalier, et sa femme Jeanne, 
du consentement de duc Ferri, vendent & Huon dit Tripotel 
de Neufchäteau, chevalier, moyennant 1.400 livres de pro- 
venisiens forts, ce qu’ils ont a Chaumousey, notamment les 
bois dits la Mars, jusqu’& la limite de Rourtei, qu’il se 
reservent ainsi que la garde de la grange du Chanoy. 


Arch. de Meurthe, B. 335, f° 41 v°. 


491. — Dompaire, 1275 18 fevrier, 
lundi avant la St-Mathieu l’apoötre. 


Ferri declare qu’en reparation des dommages causes 
pendant le siege d’Epinal, il c&de au chäpitre de Remire- 
mont 380 livres tournois sur la terre de Bruy£&res en Amont ; 
il cede A l’abbaye de ce lieu 13 livres 1/2 de toulois sur le 
peage d’Estain ; il leur abandonne encore ses issues en 
prises sur Arches, sur la pr&vöte de Vosges, ses droits sur 
St-Pierre ; il se reserve le p&age d’Arches delivre pour un 
anäa Warnekeis d’Arches. 

Arch. de Meurthe, B. 876 (Lay. Remiremont), n® 41. — 
Cite par Lepage, n° 238. — B. N., nouv. acg. lat. 2529, pces 39 
et 40. Originaux. 


492. — 1275, 5 mars, mardi apres les Bures. 


Arnould de Sierck, chevalier, donne des lettres de ga- 
rantie au duc Ferri au sujet de l’apposition du sceau ducal 
aux letires de la rente constitude par Ferri de Sierck & 
Gerard de Dreboul. 


De Wailiy, p. 121, pce 163. Cite par Lepage, n° 239, 
493. — 1275, 10 mars, dimanche apres les Bures. 


Othe de Bourgogne, sire de Salins, prend le duc 
Ferri pour plege de 345 livres tournois payables au pro- 
chain jour des Bures a Hucca dit Corsin, bourgeois de 
Neufchäteau et lui donne garantie contre tous dommages. 


De Wailly, p. 121, pce 164. 
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494. — Spire, 1275, 12 mars, 
IV idus marcü, indictione III, regni anno 11. 


Rodolphe de Habsbourg promet de faire respecter l’ac- 
cord conclu entre le duc Ferri et Thierri, avou& de Was- 
zelchein et Husson, frere de celui-ci, au sujet de leur cap- 
tivite. 

Arch. de Meuse B. 256, f° 395. 


495. — 1275, 3 avril, 4° ferie avant les Rameaux. 


Henri, comte de Deux-Ponts, comme he£ritier de son 
oncle le comte de Castres, promet d’aider contre le comte 
de Salmı le duc Ferri, pourvu que celui-ci l’aide de m&me 
contre les rebelles. En sont cautions ses cousins Henri, 
comte de Luxembourg, et Ferri, comte de Linanges. 


Lay. Bitsch, Castres, n° 6. 


496. — Lutree, 1275, 3 avril, /II nonas aprilis, indiclione III, 
regni anno II. 


Rodolphe, roi des Romains, declare que par devant lui 
Louis de Arnesperch a constitu& le duc Ferri son procu- 
reur pour le comte& de Castres. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 386 v®. — B. N,, franc. 11.825, 
f° 12, donne « in nonis aprilis », ce qui reporterait au 5 avril. 


497. — 1275, mai. 
Ferri confirme la vente de Chermisey faite par Pierre 
de Bourl&mont ä Huon dit Tripotel de Neufchäteau. 


Arch. de Meurthe, B. 623 (Lay. Conürmations), n® 7. Cit& 
par Lepage, n° 240. — Arch. de Meurthe, B. 335, f? 42. 


498. — 1275, 21 mai, mardi avant l’Ascension. 


Par devant Laurent, evöque de Metz, Andre de Bion- 
Court promet d’indemniser Ferri du cautionnement par lui 
donne envers Guillaume Mattefellon, bourgeois de Vic. 


Arch. de Meurthe B. 879 (Lay. Rosiöres I), n® 13. Cite par 
venage, n° 241. Cite dans Journ. de la Soc. d’archeol. lorr., 1848, 


499. — Saint-Martin devant Metz, 1275, juin. 


Ferri confirme & l’abbaye de Beaupre le patronage de 
la cure de Kemplich. 


Arch. de Meurthe, H. 338. Cite par Lepage, n° 242. 
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500. — 1275, 12 juillet, 
vendredi avant la division des apötres. 


Ferri fait alliance avec Simon de Sarrebruck, sire de 
Commercy, touchant le comte& de Castres (Blieskastel). 


Pr. 508. Cite par Lepage, n® 243. — La reversale du Comte 
de Sarrebruck se trouve dans : Arch. de Meuse, B. 256, f* 108. 


501. — 1275, 31 juillet, 
vigilia Beali Petri ad Vincula. 


Henri de Fleckenstein (Falkenstein) reconnait devoir 
a Ferri six mois de garde et de residence au chäteau de 
Rickenshoven moyennant 150 livres de messins & lui as- 
signes par le duc sur Reichenbach, Rappweiler et Waldhau- 
sen. 

Arch. de Meurthe, B. 384, f? 122. Cite par Lepage, n° 244. 
— Arch. de Meurthe, B. 492 (Alsace, fiefs), n’ 5. — A. E. Me&ın. 
France, 1.942, f° 29 v®. — A. E. Lorraine, t. I, p. 210. Copie de 


1738. — Arch. de Meuse, B. 256, f’ 361. — Publie par Schepflin, 
t. Il, n’ 699. 


502. — 1275, 5 octobre, Samedi apres St-Remi d’octobre. 


Ferri cede & l’abbaye de Gorze le bois de Hageville, 
le feu de Chambley et les habitants de Dompaire pris & 
Gorze. 


Seminaire de Nancy, Cartul. de Gorze, f?° 9. 


303. — 1275, 7 octobre, Lundi apres St Remy. 


Ferri donne au prieure de Varangeville dependant de 
Si-Georges de Nancy 20 sous de toulois A prendre annuel- 
lement sur ses rentes dudit lieu, & charge de celebrer cha- 
que annce l’obit d’Obry de Parroy, son ecuyer. 


Arch. de Meurthe, G. 435. Cite par Lepage, n° 245. 


504. — 1275, octobre. 


Robert de Choiseul, sire de Traves, reconnait etre 
homme lige de Ferri, pour 60 livrees de terre A lui assignees 
sur Majavllic et 500 livres tournois, apres la feaute qu’il 
doii a Othenin et au comte de Bourgogne, & l’archevöque 
de Besancon, et au sire de Fouvent. Scell& par Robert et 
l’archeveque de Besancon. 

‚Arch. de Meurthe, B. 698 .(Lay. Fiefs du Duche de Lorr.), 


n n — Gite par Lepage, n° 246. — Arch. de Meuse, B. 256. 
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505. — 1275, 21 octobre, lundi apres la St-Luc. 


Henri, comte de Salmı, declare a Laurent, eveque de 
Metz, qu’il restera en ’hommage du duc Ferri pour Morhan- 
ge, mais que ni lui ni son fils Henri, mis hors de main- 
bournie ne c&deront aucun droit au duc sur les comtes 
et chäteaux de Puttelanges et de Castres ; l’eveque ıui aban- 
donne ses droits sur celle-ci et conclut une alliance defen- 
sive avec lui. Scell&E par le comte. 


B. N., lat., 10.021, f° 157. (Cartul. de chancellerie d’eveche 
de Metz, reg. des fiefs, 3.) — Coll. de Lorr., vol. 322, 'pce 30. — 
Goll. de Lorr., vol. 717, f° 406. Copie sur lat. 10.021. 


506. — Lausanne, 1275, 20 octobre. 
Ferri assiste a l’entrevue de Gregoire X et de l’empe- 
reur et y signe des diplömes imperiaux. 
Pertz : Leges II, 404. — D C. 322. Cite par l.epage. 


506 bis. — 1275, decembre. 

Ferri approuve l’achat du fief de la Folie a Gerard de 
Bulligny par Alexandre d’Haussonville et Vauthier de Ton- 
nois, fils de Rainier d’Haussonville. 

Arch. de Meurthe, G. 1.384, f° 178, n° 77 B. 


507. — 1276. 


Ferry promulgue un reglement pour les nolaires et le 
Sceau des actes. 


Archives de Coblentz, serie « Herzöge von Lothringen >. 
Copie. — Cite dans la biographie de Coll. de Lorr., vol. 616, 
p. 436. — Rogeville. Dict. des ordonnances, t. 1, p. 167. Citö 
par Lepage, n° 249. 


508. — 1276. 


'Ferri, au nom de son fils Ferri, grand prevöt de St-Dic, 
fait un compromis avec le chapitre de ce lieu. 


B. N., Coll. de Lorr., vol. 720, f° 161. 


309. — 1276. 


Ferry de Fontenoy, fils du conte Eudon, donne en fief ä 
OÖbry dit Mafraiei de Maizeroy la moitie du four de Charmes. 


Arch. de Meurthe, B. 335, f° 52. 


910. — 1276, 4 janvier, vendredi apres la Circoncision. 


Par devant l’official de Toul, des marchands de Seinne 
(Sienne) reelament au duc Ferri les 700 livres tournois qu’ils 
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lui ont pretees, ne voulant plus recevoir les 13 livres d’inte- 
ret mensuel qu’il leur servait. 
Arch. de Meuse, B. 256, f° 209 v°. 


sıl. — l218; 6 janvier (D), je dimanche jour de l’apparition 
N otre-Seigneur. 


Par devant Henri, comte de Luxembourg, Aymon de 
Thionville donne quittance au duc Ferri de sommes d’ar- 
sent et de rentes de bl& dues sur les terres et les Cahorsins 
de Longwy. 

Arch. de Meuse, B. 256, f?° 322. 


>12. — 1276, fevrier. 


Jean de Montfaucon, chevalier, donne quiltance au duc 
Ferri de 180 livres de provenisiens qui seront remises & 
Ferri du Chätelet. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 220 v°. 


513. — 1276, fevrier. 


Ferri reconnait devoir 1.300 livres de provenisiens fors 
a Henri de Luxembourg, seigneur de la Roche ; en sera 
plege Geoffroy d’Aisse. 

Arch. de Meurthe, B. 407, f° 82 v°. — Cite par ir 


n® 247. — Lay. Luxeinbourg ]I, n° 46. — De Wailly, p. 1 
pce 169. 


514. — 1276, mars. 


Henri, comte de Luxembourg, marquis d’Arlon, declare 
que Faschin le Lomkard ne pourra reclamer au duc Ferri 
les sommes & lui dues, tant que les pleges tiendront Luxem- 
bourg. 


Arch. de Meuse, B. 256, f?° 153. 


515. — 1276, avril. 


Par devant les abbes de Gorze et de Salival, Colin Henne- 
bors de Vic (sur Seille) se reconnait homme lige de Ferri 
apres la « Chiese Deu » et Saint Etienne de Metz et reprend 
de lui son fief de Riouville. 


‚Arch. de Meurthe, B. 700 (Fiefs du Duch& de A m. n® 5. 


Cie par Lepage, n° 250. — Arch. de Meuse, B. 256, f*® | 


. 


(1) En Luxembourg, on employait donc le style imperial de Neil. 
car Vacte est date de 1276 et c’est dans cette annee bissextile 1270 
guc sc & janvier est un dimanche. 


(2) Eich, pres de Luxembourg, voy. de Wailly, pce 45. 
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516. — (U, 


517. — 1276, mai. 


Ferri donne au chapitre de Marienflosse la foret de 
Beinwels, la dime de Cunisperch et du bois dans la for£t de 
Callenhove. 


Arch. de Meurthe, B. 932, (Lay. Sierck, 3 Rethel), n? 49. 
Cite par Lepage, n° 251. 


518. — 1276, 3 mai, dimanche apres St-Jacques et 
St-Philippe. 

Waleran de Luxembourg, seigneur de Ligny, declare 
avoir recu 350 livres tournois que le duc Ferri lui devait 
«au paiement de Bar ». 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 434. — B. N. franc. 11.823, f* 325 v*. 


519. — 1276, 30 juin. 
Ferri est mentionne& dans un acte de Rodolphe de Bade 


et Strasbourg. 
Wiegand, t. II, p. 34. 


520. — 1276, 28 juillet. 


Henri, comte de Vaudemont, s’engage, sous peine de 
tous ses biens, & renoncer completement äa toutes les crcan- 
ces que lui ou ses ancetres avaient sur Ferri, son pere Mat- 
tbieu ou sa mere Catherine. 


De Wailly, p. 123, pce 170. 
521. — 1276, aoüt. 


Par devant le chapitre de St-Die et Henri, comte de Vau- 
demont, Matthieu de Couzey s’engage & ne reprendre la 
maison de St-Remy que du duc de Lorraine et de ses hoirs. 

Lay. Saint-Die, chapitre et Spitzenberg n°® 4. 


322. — 1276, aoüt. 


Henri, comte de Vaudemont, c&de au duc Ferri le fief 
de Bouxieres sous Amance (Bouxieres aux Chönes) qu’E- 
rard de Vendieres, seigneur d’Autrey tenait de lui & cause 
de sa femme Marguerite, en &change du fief de Soixon, Pree 
et Orsiville que Henri, chevalier, seigneur de Dombasle, 
tenait du duc Ferri & cause de sa femme Hanry. 


„Arch. de Meurthe, B. 705 (Lay. Fiefs des bailliages), n® 12. 
Cite par Lepage, n* 252. — Arch. de Meuse, B. 256, f 2 vw. 


(1) Numero supprime. 


s 
& 
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523. — 1276, 4 octobre, dimanche apres la St-Remi. 


Hugues de Dampierpe, geigneur de Chargei, du consente- 
ıment de son pere Richard et de sa femme Anel, obtient du 
due Petri: V’artoriswiich”delvenidre ce qu’il possede & Con- 
trekenliel ern enab eb da’flavirdeu en la ville et forteresee 
de Darney ; il reste en son hommage pour ce qu’il possede 

aVfttellet'4’DömbrofrSceelle pärtRidhard de Dampierre. 
| Arch. de Meurthe, B. 623 (Lay. Confirmations), n° 8. Cite 
Par ep RR ee TI. 

524. — 129630 A6vembre. 
elretry/äßtAnehif'ip Wie de Eongiegld TaDedhdition que 
Yes’ Yourdes18? d duientlareip Kirtdtie A ser dndrhukhies si on 
les semont aux despens du duc apres 1ä'$teıhitre'Föihrnee, et 
wu Cesteiskinonce we venroit:viAt‘'sols'detoufnmdist'pafteroit 
Bon Samen c ee s’il a, pie deix sols de tour- 
bröKrdn. See andere supplänremtingen oil @anid Wilven- 
taire sommnaire. D. Calmet, 325. Cite par Lepagaud?:38. - 


Publi@e par Bonvalot dans les appendicgs, n°122., ee, 


925. — 1276, AAınpvemlre, Nendamain de l’oclave 


de la St-Martin, 
3b ypise 2uy2 ugsanv’> Inoriobun? ob, vhnon u 
Une 'aif‘ HRS. ste Nesyishäleuns ac, deslarf 
pas“ par le, du. Kargi, de bonfes ser, sreanget, sanft HRe.AF 
12.000 livres tournois reconnug ‚Parj:nYe, sharte ‚Au, cag- 
Sceau de Tripotel) (conserve). -, u EL .g szlia al 
De Waillv, p. 126, pce 174. Cite par Lepage, n° 2355. — 
Arch. de Meuse, B. 256, 5.1.11 et 288.10. Au f° 126, dit « 12.000 
livres de fors provenisiens >, 
1: F ab sen nal da (I 52 ah liepnch ob Jauvshb fa 
:: 3264773761120, nauembre, vendredunpnes Moctava derdatı 
‚tiod 792 sb Io oserisrto. IEMAFER. sup zssl-12 ob nozism 
Hue dit Tripotel,«chevaher? da!Neufchätestu:se- declare 
homme lige du duc Alan ei zeprend en fief de lui sa mai- 
son dite la Folie, devänt 'Neufchäteau, rendable & tous 
ibesoinsuns I Sub us 9b59 Anomsbun? sb slinon 1nsH 
-HuprehstdelDIMeHAMEITBARTT) AHWENNertegsteh gl ae 
par, Lepagd, 8% 204 4+ Arch dd Mensez; Br 2a 7 oh Iran 
3,4, rind, 3b. til sb surtgrlyy no ‚sljmsuwıelZ sum 52, sb 
nr 12h, ‚npve bee, ‚sapiedn auanila Sander Is 
„inch yes PAS ins lnub ub finnal 
xı Jean. ‚sire;.de Choiseul, gene au dus Harsi. leı,flef,.d’Aor- 
ville et d’Angewille que-Liebaut‘de Landeinville;terlait.de'lui 
en echange de la terre de Vrecourt (Vosges, c. de Bulgne- 
ville). SirtTaqyuer om dl: 
Arch. de Meuse, B. 256, f? 8 v*. 
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328. — 1276, decembre. 


Ferri declare que son vassal Jean de Lidingen, fils de feu 
Nicolas, qui tenait en fief de l’abbaye de St-Ma!thias pres 
Treves le droit de patronage sur Bethersdorf, a, entre les 
mains de l’abbe Thierri, resigne ce droit en faveur de Jean 
de Syrsberch, chevalier, qui le tenait jusqu’alors en arriere 
fief. 


Gerz IV, p. 82, n° 358. 


529. — (N, 


530. — 1277, 9 janvier, samedi apres l’Apparition. 


Ferri s’en remet ä& l’arbitrage d’Henri, comte de Luxem- 
bourg, pour le differend qu’il avait avec l’eveque de Metz. 


Arch. de Meurthe, B. 407, f? 79. Cite par Lepage. n" 256. ea 
Lav. Luxembourg I, pce 47. — De Wailly, p. 126, pce 175. : 


531. — 1277, 9 janvier, samedi apres Uapparition de 
Notre-Seigneur. 


Cession faite par Ferri aA Henri, comte de Luxembourg, 
de tous les droits d’action, querelles ou demandes qu’il pou- 
vait avoir sur le comte de Vienne (Vianden). 

Arch. de Meurthe, B. 407, f? 81 v°. Cite par Lepage, n° 257. 
— Lay. Traittes intelligences III, n° 74, aujourd’hui & Vienne 
(Autriche) K. K. Haus-Hof und Staatsarchiv, Serie D. Traites, 
tome XII, biasse 1. Original sur parchemin, scelle d’un sceau 
intact de cire vierge, pendant sur double queue de parchemiin. 


Sur le double sceau, tres net, on lit la legende en exergue : 
« Sigillum secreli ». 


982. — 1277, 22 janvier, samedi apres la St-Vincent. 


Henri, comte de Vaudemont et scs fils Renaud, Henri et 
Jacques s’obligent, sous peine de 1.000 livres de messins, A 
aider Ferri dans sa guerre contre l’eveque de Metz, möme si 
celui-ci paye au comte de Luxembourg ce qu’il lui doit. 


ji = 508. Cite par Lepage, n’ 258. — Arch de Meuse, B. 256, 
189 v°, 
333. — 1277, 22 fevrier, feria secunda post Reminiscere. 


Thierri, seigneur « de Indogine » (de la Haie) se porte 
caulion pour Sadon de Castres et son fils envers le due Ferri 
et Jean justicier de Warnesperch. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 409 v°®. 


(1) Numero supprime. 
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534. — 1277, 7 mars, dimanche de mi-careme. 


Ferri declare s’en rapporter ä Henri, comte de Luxem- 
buurg, touchant la paix d’entre lui et l’eveque de Metz, de 
meme que celui-ci s’en rapportera ä Henri, seigneur de Bla- 
mont (arrt de Luneville). 


Arch. de Meurthe, B. 407, f? 73. Cite par Lepage, n° 259. — 
Lay. Luxembourg, I, n? 48. — De Wailly, p. 126, pce 176. 


535. — 1277, 19 avril, mardi apres Päques. 


Henri, comte de Vaudenont, declare que le sire Yeule 
d’Escraignes, son homme lige, est devenu en outre homme 
lige du duc Ferri pour ses terres de Pierreville. 


Arch. de Meuse, B. 256, f? 28 v®. 


536. — 1277, mai. 


Ferri declare s’etre constitue plege de 120 livres de pro- 
venisiens fors pour Ferri de Clermont envers Gerardon, 
hourgcois de la Mothe, qui fut de Passavant. 


Arch. de Meuse, B. 256, f? 224 v°. 
937. — 1277, 22 mai, samedi apres la Pentecöte. 


Jean, sire de Choiscul, paie ä l’eveque de Metz pour sa 
rancon 5.000 livres de tournois et 120 livres de messins, 
dont partie lui est rendue en fief ; il doit aider l’Eveque dans 
sa guerre contre le duc Ferri et le seigneur de Blamont. 
Scelle par l’eveque et le sire de Choiseul. 

B. N., lat. 10.021, fe? 73 v°. 


938. — 1277, 2 juin, mercredi apres Voctave de la Trinite. 


Ferri vidime la lettre de süret&E donnee, le m&me jour 
par Henri, conıte de Luxembourg, & Hue, dit Tripotel;, de 
Neufchäteau, et la garantit, reconnaissant qu’elle a ete faite 
a sa priere et requeöte. 


Arch. de Meurthe, B. +07, f? 85 v°. Cite par Lepage, n° 261. 
— Lay. Luxembourg I, n® 50. — De Waillv, p. 128, pce 178. 


839. — 1277, 4 juin, vendredi apres la quinzaine de la 
Pentecöle., 


Henri de Luxembourg, sire de la Roche, et son p£re 
Wuleran, sire de Lignv, deelareni que, le meme jour, leur 
oncle Thibaul, comte de Bar, leur a confi& une lettre & lui 
rendre a la fin de la guerre entre l’ev&que de Metz et le duc 
de Lorraine, et par laquelle il s’engage ainsi que son fils 
Henri a ne pas soutenir l’cveque contre le duc. Scelle par 
Henri et Waleran. 

B. N, Coll. de Lorr., vol 738, f? 193 v®. 
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940. — 1277, 4 juin, vendredi apres les oclaves de la Trinite. 


Henri, comte de Luxembourg, Henri, sire de la Roche, 
et son frere Waleran, sire de Ligny, declarent que Jean, che- 
valier de Morey a donne a Warnier de Port sur Seille 
20 soudces de terre aA Clemerv, ä reprendre en fief par le 
duc Ferri. Scelle par les deux Henri et Waleran. 


Arch. de Meuse, B. 256, f? 20. 


541. — 1277, 4 juin, vendredi apres les octaves de la Trinite. 


Geoffroy, chätelain de Moncons (Pont-&-Mousson), aban- 
donne & Warnier de Port-sur-Seille, son homme, 20 soudces 
de ierre ä messins, au four de Port-sur-Seilie,. reprises en 
fief par le duc Ferri. 

Arch. de Meuse, B. 256. £* 20 v®. 


342. — 1277, 6 juin, dimanche apres les octaves de la Trinit®. 


Ferri promet d’indemniser Henri, conıte de J.uxembourg,, 
de la sonıme de 400 livres tournois payable a la St-Jean- 
Bapliste de l’annee suivante, dont celui-ci s’etait rendu 
plöse vour lui envers Ascelin de Bouconville, battli de Saint- 
Mihiel. 

Arch. de Meurthe, B. 407, (? 86. Cite par Lepage, n° 260. — 
Lay. Luxembourg I, n“ 54. — De Wailly, p. 129, pee 179. 


943. — 1277, 8 juin, mardi apres les trois semaines de la 
Pentecöte. 


Ferri declare que, sur les 2.500 livres de messins qu’il 
doit a Henri comte de Luxembourg, il paiera ä la prochaine 
Saint-Remy deux mille livres de tournois pour mille livres 
de messins. 


De Wailly, p. 129, pce 180. — Lav. Luxembourg I, n* 49. — 
Arch. de Meurthe, B. 107, f* 74. Cite par Lepage, n’ 264. 


544. — 1277, 8 juin. 


Ferri promet au comte Henri de Luxembourg de tenir 
ce que Jean de Warnesperg et Raoul de Sterpenich decide- 
ront du fief de Schoneburch (Beaumont). 


Lux., 1. 15, n° 566. Cite par Lepage n® 262. 


943. — 1277, 10 juin, veille de St-Barnabe l’apötre. 


, Lanfrid, chevalier de Landesperch, se reconnait homme 
lige du duc Ferri apres l’Empereur et l’&veque de Stras- 
’ourg ; il doit aider le duc dans sa gucrre presente contre 
!’eveque de Metz, et recoit de lui 4 marcs de terre sur Lu- 
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poltzheim. Scelle par Lanfrid et son oncle Conrad de Lan- 
desperch. | 


Arch. de Meurthe, B. 492 (Lay. Alsace fiefs), n® 6. Cite 
par Lepage, n° 263. — Arch. de Moselle, B, 34. Original et copie. 
— Arch. de Meuse, B. 256, f’ 27. — A. E. Mem. France, 1.942, 
f° 30, 87° liasse, n° 4. 


546. — 1277, 23 juin, veille de la St-Jean-Baptiste. 


Jean de Choiseul, pour ses reclamations au duc Ferri 
touchant ses pertes ä la bataille et le paiement de sa rancon, 
s’en remet & l’arbitrage de Jacques de Baon (Bayon) sei- 
gneur de la Faiche, de Licbaut de Bauffremont, d’!Henri ei 
de Gerard de Luxembourg (seigneur de Durbuy) et d’Au- 
bert de Parroie. 


; ne 509. Cite par Lepage n" 265. — Arch. de Meuse, B. 256, 
° 140. 


547. — 1277, juillet. 


Ferri declare que par devant lui son homme Olry, fils 
de feu Leudon de Janney a reconnu n’avoir aucun droit sur 
la centaine de Hagevillo ni sur la maison construite dans 
l’ätre (cimetiere) de ce lieu par l’abbaye de Gorze & laquelle 
il a promis de payer la droiture de la centaine comme tous 
les autres habitants. 

Seminaire de Nancy. Cartul. de Gorze, f° 110 v°. 


948. — 1277, 13 juillet, mardi apres l’octave de St-Pierre el 
St-Paul. 


Laurent, eveque de Metz, et Ferri, s’en remettent, pour 
leurs differends, & l’arbitrage de Gobert d’Apremont, et, 
apres lui, de l’eEv&que de Metz. 


Arch. de Meurthe, B. 879 (Rosieres I), n?’ 14. Cite par 
Lepage, n° 266. — Arch. de Meuse, B. 256, f? 246 v*. 


549. — 1277, 13 juillet, mardi apres l’octave de St-Pierre et 
St-Paul. 


Henri, comte de Salm, declare que pour Jui et le duc 
Ferri, Watier de Neufchäteau et Poince Tryssins paieront 
a Gobert d’Apremont les 1.000 livres de messins qu’ils ont 
perdues. 


Arch. de Meuse, B. 256, f? 242 v°., 


350. — 1277, 13 juillet, marıdi apres loctave de St-Pierre el 
St-Paul. 


Laurent, eveque de Metz, sur le rapport de l’&veque dr 
Langres, reconnait devoir au duc Ferri 3.000 marcs d’argent, 


— mm m m TE TH re, CE ÜNAEEETEEE  DEITETEET. mäln BESSFSEEZE ce a HE rn 
um - 
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pour lesquels il lui engage Rechicourt et le fief de Jacques de 
Warnesperch. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 290. 
551. — 1277, 16 juillet, lendemain de la division des apöfres. 


Ferri declare que c’est ä sa priere et requete que le comte 
de Luxembourg et son fils ont donne & l’eEveque de Metz des 
lettres par lesquelles ils s’engageaient & ne pas soutenir le 
duc avant qu’il ait recu le rapport de l’arbitrage de Go- 
ber! d’Apremont et de l’eveque de Langres. 

Arch. de Meurthe, B. 407, f* 82 v°. Cite par L.epage, n° 267. 


— Lay. Luxembourg I, n° 55. — Lux., t. 15, n° 567. — De Wailly, 
p. 130, pce 181. 


552. — 1277, 21 juillet, veille de la Madelaine. 


Ferri declare s’etre allie pour 4 ans avec Thibaut de Bar 
qri maintiendra ses droits sur Salonne et Amelecourt contre 
löveque de Metz, en respectant les alliances conclues avec 
le roi de Navarre et le conıte de Luxeinbourg. 


B. N., Coll. de Lorr., vol. 718, f° 109. — Arch. de Meurthe, 
B. 300. Marsal I. 


353. — 1277, 27 juillet, mardi apres la St-Jacques et 
St-Christophe. 


”erri promet d’indemniser le comte de Luxembourg, son 
plese de 200 livres de messins envers Gerard de Blanken- 
hein. 


Arch. de Meurthe, B. 407, f° 74. Cite par Lepage, n° 269. — 
Lay Luxembourg, I, n° 51. — De Wailly, p. 130, pce 182. 


354. — 1277, 29 juillet, jeudi apres la St-Jacques 
et St-Christophe. 


aerard, sire de Blankenheim, pour lui et les siens, du 
conentement de Henri, comte de Luxembourg, et de Ge&- 
rard seigneur de Durbruy, vend au duc Ferri le chäteau de 
Castres (Blieskastel) et ses biens A la come de Castres, ä 
Schauembourg et & Puttelanges. 


‚Arch. de Meurthe, B. 565 (Lay. Bitsch, Castres), n° 17. 
Citi par Lepage, n° 268. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 385. 


995. — 1277, 29 juillet, jeudi apres la St-Jacques ct 
St-Christophe. 


Ferri promet au comte de Luxembourg de lui asseoir un 
fief valant autant que celui de Schoennenberg (Beaumont), 
gqu meut de lui, et que posscdent Gerard de Durbuy et 
R:oul de Sterpenich. 


Arch. de Meurthe, B. 407, f® 82. Cite par Lepage, n° 270. 
— Lay. Luxembourg I, n® 22. 


320 CATALOGUE DES ACTES 


556. — 1277, 29 juillet: 


Ferri declare avoir promis au comte de Luxembourg 
que toutes les fois que Henri, comte de Salm, le voudrait 
mettre A raison du chäteau et de la terre de Schennenb:rg 
(Beaumont) fief du comte de Luxembourg, il sera tenu de 
faire devant sondit oncle droit et raison. 

Lux., t. 15, n° 569. Cite par Lepage, n® 271. 


957. — 1277, septembre. 


Ferri, sire du Chätel, promet d’indemniser le duc Ferri 
qui s’etait porte caution pour lui envers Hakin, le juif. de 
Foug. | 

Arch. de Meurthe, B. 613, n® 2. Cite par Lepage, n* 272, 


558. — 1277, septembre. 


Ferri du Chätelet declare avoir pris le duc FFerri pour 
plege de 300 livres de bons provenisiens envers Pierre Cons 
‚tant, citoyen de Toul. 


Hist. geneal. de la maison du Chätelet, pr. p. V, n® VI. Cite 
par Lepage, n® 272 bis. 


559. — 1277, septembre. 


Watiers, chantre de Toul, prend ä bail viager de l’ablaye 
Saint-Epvre la rue Saint-Epvre a Toul, sauve la garde gu’v 
possede le duc Ferri. 

Arch. de Meuse, B. 256, f? 232 v*, 


560. — 1277, 12 septembre, dimanche apres la Nativie 
Notre-Dame. 


Dame Jacques, veuve de Geoffrov le Gronais, Thilaut 
le Maire et Jainas le Gronais, mainbours de Geoffroy, re- 
duisent la dette du duc Ferri envers celui-ci a 300 livre: de 
messins et 5 « cherres » de vin. Scelle par le grand arhi- 
diacre de Metz. 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 159. 


361. — 1277, 8 octobre, octave de la St-Remy. 


Ferri declare devoir A Henri, comte de Luxemboırg, 
son oncle, 350 livres de messins, en dedommagement les 
dcpens faits en la chevauchee, et s’engage &ä les parer 
avant la prochaine Päque. 


Lux., t. 19, n® 571. Cite par Lepage, n* 273. — Bruxelles : 
Chaınbre des Coniptes, 36, f?° 710. 


DE FERRI Ill, DUC DE LORRAINE 321 


562. — 1277, 8 octobre. 


Ferri fait savoir qu’il a donne & Henri, comte de Luxem- 
ourg, le fief que le sire de Florange tenait de lui au ban de 
‚uzy, en sa ville et ce qui en depend ; il veut que le sire de 
lorange reprenne fief du comte et de ses hoirs. 


Lux., t. 15, n° 572. Cite par Lepage, n° 274. 


563. — 1277, 8 octobre, octave de la St-Remy. 


Henri, comte de Luxembourg, donne au duc Ferri tout 
:e fief tenu & Montcler par la dame de ce nom et le vidame 
‚le Chälons. 


Arch. de Meuse, B. 256, f? 317 v°’. — A. E. Mem. France, 
1.942, f° 243 v°. 


564. — 1277, 26 octobre, mardi avant la Toussaint. 


Waleran, sire de Faulquemont et de Montjoye, vend & 
son cousin le duc Ferri ce qu’il avait a Guemunde (Sarre- 
'guemines), moyennant 1.400 marcs liegeois, pour lesquels 
il reprend de lui la valeur de 60 marcs de terre a Wampach, 
Loinebach (Lienenbach), Bronsfeldt, avec la garantie de 
Gilon de Oire et de Raoul d’Estrepigny, chevaliers. Scelle 
par Guillaume comte de Juliers et Henri, comte de Luxem- 
bourg. 


Arch. de Meurthe. B. 384, f? 360. Cite par Lepage, n® 275. — 
Arch. de Meuse, B. 256, f? 117 v°. 


565. — 1277, 26 octobre, mardi avant la Toussaint. 


Ferri promet d’indemniser le comte de Luxeinbourg, son 
plege de 400 marcs liegeois envers Waleran de Montjoye. 


Arch. de Meurthe, B. 407, f? 75 v°. Cite par Lepage, n? 276. 
— Lay. Luxembourg I, n® 52. — De Wailly, p. 131, pce 183. 


566. — 1277, novempbre. 


Robert de Choiseul, chevalier, sire de Traves (v. n® 504) 
donne quittance au duc Ferri des 1.500 livres de provoni- 
siens fors qui lui etaient dues pour son hommage. 

Arch. de Meuse, B. 256, f?’ 232. 


567. — 1277, 10 novembre. 


Henri, comte de Luxembourg declare vouloir tenir in- 
demne de tout coüt et dommage Guy, comte de Flandre et 
marquis de Namur, qui Wetait porte caution du duc Ferri 
Jusqu’a concurrence de 1500 livres. 


Lux., t. 15, n° 573. Cite par Lepäage, n’ 277. 
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268. — Neufchäteau en Bourgogne, 1277, 10 novembre, 
mercredi avant la St-Martin d’hiver. 


Nicholas, chanoine de Liguy en Barrois, chapelain de 
Geoffroy d’Aixe (Eisch) recoit pour son seigneur 400 livres 
tournois des mains de Rondeil, tailleur du duc Ferri. 


Arch. de Meuse, B. 256, f* 433 v°. 


569. — 1277, 14 decembre. 


Ferri du Chätelet donne ses lettres d’indeınnite au duc 
Ferri. 
Arch. de Meurthe, B. 613, n’* 3 et 18. Cite par Lepage, n* 273. 


570. — 1277, 14 decembre, ınardi apres la Ste-Lucie. 


Ferri promet d’indemniser Henri de Luxembourg, sire 
de la Roche, de 200 livres de provenisiens fors, avec l’inte- 
ret d’une livre trois deniers par semaine, payables au plus 
tard a Päques prochaines, dont Henri s’etait rendu plege 
envers Hakin « juif ma dame Marguerite, dame de Tricon- 
ville demorant a Fau. » 


Arch. de Meurthe, B. 407, [?° 84 v°. Cite par Lepage, n® 279. 
— Lay. Luxembourg I, n’ 53. — De Wailly, p. 131, pce 181. 


571. — 1278, 7 janvier, lendemain de UA pparition 
Notre-Seigneur. 


Ferri deelare que Thibaut comte de Bar, a reconnu ne 
pouvoir retenir les gentilshommes ni francs hommes du 
duc s’il ne leur defaillait de droit ou s’ils n’etaient de son 
lignage ; quant aux « hommes de poeste », il ne les retien- 
dra que s’ils ont passe trois ans dans une autre seigneurie. 

Arch. de Meurthe, B. 340, f? 296. Cite par Lepage, n" 280. 


— Lay. Bar, fiefs et demembrements, I, n’ 33. — B. N., Coll. de 
Lorr., vol. 718, f? 109 v°. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 267. 


>72. — 1278, 8 janvier, samedi apres [A pparition 
Notre-Seigneur. 


Henri, fils aine du comte de Bar, hors de mainbournie, 
reconnait devoir aider le duc Ferri, aux frais de celui-ci, de 
100 cavaliers contre Laurent, eveque de Metz, Conrad eve- 
que de Strasbourg, et Henri, comte de Deux-Ponts. Scelle 
par son pere Thibaut, comte de Bar. 

Pr. 509. Cit& par Lepage, n® 283. — Arch. de Meuse, B. 256, 


f° 264 v°. — Coll. de Lorr., vol. 152, f° 48. Copie sur le pr&ce- 
dent, le 19 aoüt 1715. 
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373. 1278, 8 janvier, samedi apres l’Apparilion 
Notre-Seigneur. 


Thibaut, fils aine du duc Ferry, hors de maäinbornie, 
reconnait devoir aider Thibaut, comte de Bar, aux frais de 
celui-ci, de 100 cavaliers contre Laurent, evöque de Metz, 
Louis, comte de Chiny, Henri comte de Vaudemont. Scelle 
par son pere le duc Ferri. 


Arch. de Meurthe, B. 752 (Lay. La Marche I),n’ 6. — B.N,, 
Coll. de Lorr., vol. 718, f° 109. 


574. — 1278, 8 janvier, samedi apres l’apparition 
Notre-Seigneur. 


Thibaut, comte de Bar, promet au duc Ferri de ne pas 
s’allier contre lui avec Laurent, eveque de Metz, Conrad, 
eveque de Strasbourg, et Henri comte de Deux-Ponts. 

Pr. 508. Cite par Lepage, n’ 282. — Arch. de Meuse, B. 256, 


f’ 266 v°. Il promet en outre de ne pas s’allier contre lui au 
comte de Salm. — Arch. de Meuse, B. 256, f? 301. 


375. — 1278, 8 janvier, samedi apres l’Apparilion 
Notre-Seigneur. 

Ferri promet a Thibaut, comte de Bar, de ne pas s’allier 
contre lui avec Laurent, eveque de Metz, Louis conıte de 
Chiny, Henri comte de Vaudemont. 

B. N., Coll. de L.orr., vol. 718, f° 109. 


216. — 1278, 8 janvier, samedi apres l’Apparition 
Notre--Seigneur 


Ferri declare avoir donne ä son cousin Thibaut, conıte 
de Bar, la moitie du fief d’Amelecourt et le tiers des salines 
de Chäteau-Salins. 

Arch. de Meurthe, B. 379, f? 1 v°. Cite par Lepage, n° 284. 
— B. N,., franc. 11.853, f° 267 v®. — B. N., Coll. de Lorr., vol. 


248, pce 13. Copie sur le Cartul. de Barrois, f? 267 v’. — Arch. 
de Meuse, B. 256, f? 268 v°. 


’ 


977. — 1278, 8 janvier, samedi apres Tapparition N.-S. 


Thibaut, comte de Bar, s’engage ä remettre au due Ferri, 
Pendant quatre ans, la valeur de ce qu’il leve sur Salonne et 
Amelecourt. 


Arch. de Meuse, B. 256, f® 269. 
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578. — 1278, 8 janvier, samedi apres ’Apparition de N.-S. 


Thibaut, comte de Bar, declare devoir aider le duc Ferri 
a grande et petite force, pendant quatre ans, pour maintenir 
ses droits sur Salonne et Amelecourt. 

Arch. de Meurthe, B. 800, n® 1. Cite par Lepage, n® 281. 


579. — 1278, 5 avril, mardi avant Päques fleuries dimanche 
| des Rameanx. 


Regnier, sire de Bourbonne, ayant vendu & son frere 
Henri les fiefs qu’il tenait en Lorraine du duc Ferri, , prie 
celui-ci de l’agr&eer pour son homme. 


Arch. de Meurthe, B. 698, n® 6. Cite par Lepage, n® 28». 
— Arch. de Meuse, B. 256, f° 20 v°. 


580. — 1278, avril. 


Ferri approuve le contrat de mariage de Ferri, fils de 
Frankes de Longwy chevalier, avec Comtesse, fille de Gilles. 
sire de Mereville, dont la dot est constituee sur Wildens- 


tein (,. Scell& par l’official de Toul. 
(1) Haut-Rhin, canton de Saint-Amarin. 


581. — 1278, 13 avril, mercredi apres Päques fleuries. 


Wautier de Couxey, fils de feu monseigneur Renart, re- 
prend en hommage du duc Ferri ce qu’il avait a Couxey. 
Scell& par Huon prieur de N.-D. de Neufchäteau et par Tier- 
celin, gardien des peres mineurs du m&me lieu. 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 221 v*. — Arch. de Meurthe, 
B. 335, f? 9 v°.; B. 833, n®° 5. Cite par Lepage, n® 292, — IL.ay. 
Neufchastel et Chastenoy, n° 5. 


582. — 1278, 19 avril, mardi apres Päques. 


Gobert, sire d’Apremont, arbitre entre Laurent, &veque 
de Metz, et le duc Ferri, declare qu’outre les autres cau- 
tions, ils en ont donne une de 10.000 livres tournois, que 
celui qui enfreindrait l’arbitrage perdrait au profit de l’au- 
tre. Le roi d’Allemagne pourra exercer le droit de con- 
trainte. Renaud de Neufchäteau et Jean de Frankestein 
chevaliers, s’engagent a ne pas aider l’eveque s’il enfreint 
’arbitrage. Jean de Parroie et Nicole d’Amelecourt pren- 
nent le meme engagement vis-A-vis du duc. 

Arch. de Meurthe, B. 424, f? 91. Cit&e par Lepage, n? 286. 
— De Wailly, p. 133, pce 188. — Arch. de Meuse, B. 256, f? 290 ". 
— B. N, Coll. de Lorr., vol. 251, p. 119. Original, parchemin. — 
l.ay. Traittes, intelligences III, n° 75. 


Arch. de Meuse, B. 256, (° 104 w*. 
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583. — 1278, 28 avril, jeudi apres la St-George. 


Ferri promet d’indemniser son oncle, Henri, comte de 
Luxembourg, de 1.500 et de 1.000 livres tournois dont il 
s’etait rendu successivement plöge envers Thibaut, comie 
de Bar, aA l’occasion du mariage de la fille de celui-ci, Alix, 
avec Mathieu, fils du duc Ferri, pour celui des epoux qui 
survivrait sans enfants. | 

Arch. de Meurthe B. 407, f"* 83 et 84 v°. Cite par Lepage, 


n® 287. — Lay. Luxembourg I, n°* 56 et 57. — De Wailly, p. 134 
et 135, pces 189 et 190. 


384. — 1278, 3 mai, jour de fele Sainte-Croir. en mai 


Pamiers Arengiers, citoyen de « Semme » (Sienne), de- 
meurant & Nancy, donne quittance de 40 livres de toulois au 
auc Ferri payant pour Henri, conıte de Luxembonrg. 

Arch. de Meuse, B. 256, f? 176 v°. 


585. — 1278, 20 mai, vendredi avant l’Ascension. 


Raaus, sire d’Estrepigny, senechal du comte de Luxem- 
bourg, recoit de Jaikemin Dames, prevöt de Longwv, 300 Hi- 
vres « de fors» que le duc Ferri devait au comte de Lu- 
xembourg. 


Arch. de Meuse, B. 256, f? 406. 


586. — 1278, 23 mai, lundi avant V’Ascensıon. 


Par devant Jacques, doyen, et le chapitre de Toul, le duc 
Ferri met hors de sa mainbournie Thibaut, son fils aine. 


Arch. de Meurthe, B. 821 (IL.ay. Nancy ]J), n® 3. Cite par 
Lepage, n° 289. 


587. — 1278, 24 mai, mardi avant V’Ascensoin. 


Jacques, doyen, le chapitre de Toul, Huart de Mysem- 
burg, archidiacre, Wattier, chantre, et les offieiaux de la 
comte declarent que par devant eux Isabelle de Rumigny, 
femme de Thibaut, fils aine du duc Ferri, reconnait n’avoir 
point droit de douaire sur la chätellerie de Longwy ; Thi- 
baut approuve qu’elle soit donnde & Henri de Bar, mais 
reserve les droits de son frere Matthicu. 


B. N. franc. 11.839, f? 193 v°. — B. N. franc., 11.853, f° 269 v°. 
—B.N. Coll. de Lorr, vol 718, fe 115 


588. — 1278, juin. 


Ferry pour indemniser l’abbaye de Haute-Seille des dom- 
mages qu’il Jui avait causes, lui donne cent soud&es de terre 
Sur sa part de la saline de Rosi£res. 


Arch. de Meurthe, H. 634. Cite par Lepage, n* 290. 
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589. —— 1278, 14 juin, mardi apres la Trinite. 


Ferri, pour Ile contrat de mariage de son fils Matthieu 
avec Alix, fillle du comte de Bar, declare avoir donne en 
franc alleu la chätellerie de Longwy & Henri, fils aine du 
comte, qui l’a rendue & Matthieu en fief et hommage ; Ferri 
donne encore & son fils Gondreville, sans y comprendre 
Frouard, la garde de Toul et de Saint-Epvre ; si ces chätelle- 
nies ne Fapportaient pas 2.000 livres de fors, Maithieu aurail 
Bitche ; le douaire d’Alix sera pris sur Longwy ; Thibaut. 
fils aine de Ferri, ne fera pas echange de Gondreville ; le 
comte de Bar donne en dot a sa fille 15.000 livres de lors: 
les conjoints ne rcelameront rien sur les successions de leurs 
peres et meres. Scelle par Ferri. 

B. N. france. 11.853, f? 265 v". — B. N, Coll. de Lorr., vol. 338. 
pce 13, copie, au 18° s., sur Cartul, de Barrois, f? 265 v°. 


390. — 1278, 16 juin, jeudi apres la Trinite. 


I’official de la cour de Verdun deelare que par devanl 
lui le duc de Ferri a mis hors de mainbournie son fils Mat- 
thieu, et le comte de Bar a fait de m&me pour sa fille Alix ; 
les conjoints renoncent aux successions paternelle et mater- 
nelle ; ils contractent mariage par les « verba de presenti » 
et recoivent la benediction nuptiale ; le comte, le duc et ses 
fils Thibaut et Matthieu ont jure sur les Evangiles d’obser- 
ver le contrat. ScelleE par la cour de Verdun. 


B. N. france. 11.853, f? 269 v°. — B. N, Coll. de Lorr., vol. 
718, f? 115. 


591. — 1278, 16 juin, jeudi apres la Trinite. 


Ferri garantit a son fils Matthieu l’heritage qu’il lui a 
donne. 


B. N. france. 11.853, f? 267 v°. 


592. — 1278, 16 juin, jeudi apres la Trinite. 


Ferri declare ne pouvoir lever les 1.500 livres de fors 
dues par Thibaut de Bar jusqu’& ce que celui-ci ait constituc 
des plöges comme pour le mariage de Matthieu et d’Alix. 
Jean de Dampierre, seigneur de St-Dizier, en sera « ren- 
dour. » 


B. N., Coll. de Lorr., vol. 718, f° 109. — Lay. Mariages des 
ducs et princes de L.orraine, n® 1. 
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393. — 1278, 16 juin, jeudi apres la Trinite. 


Ferri declare qu’il a donne& la chätellerie de Longwy A& 
Henri, fils aine du comte de Bar, qui l’a rendue en fief a 
Matthieu, fils de Ferri, celui-ci lui en donne garantie. 

B. N. franc. 11.853, f° 264 v*. 


594. — 1278, 16 juin, jeudi apres la Trinite. 


Ferri declare que la Chätellenie de Longwy, fief de Henri 
de Bar, comprend les hommages des sires de Cons, Wau- 
tier et Geoffroy le jeune de Misembourg, Nicole d’Ottenge, 
le sire de Fontois, Roger de Marcev, le sire d’Androuex, Ja- 
comin et Jean de Sone, Willame de Bauges, Jean de Gorsei, 
Ferri de Septfontaines, Thirion de Vilers, Thierri d’Au- 
metz, Wilermin de Sarrei, Franke et dame Leukart de Long- 
wy, echevinage de Longwv. 

N’etaient pas presents aA ’hommage, mais y seront cum- 
pris les sires de la Tour, de Suviucure, de Kodanges, 'lhiele- 
ment pour sa part d’Abanges, Thielement de Gucrlledanges, 
Lambequin de Thiefour, la dame de Pelle et son fils Rekuin 
de Maisenci, Bertrand de Luxembourg, Jean de Septfon- 
taines, le sire de Piltanges, le sire de Rans, la femme de 
Thierri de Saint-Leger, Simon de Quelle, Arnoul de Crune, 
Morant de Morfontaine, Jacques de Halauzei, Thierri de 
Kierp, Wautier de Spireberch, Raoul de Montquantin, 
Drohier de Monmaide, Jean de Gomery, Collignon de Vans 
et son frere ; Willermin de Rodanges ; Colin de Sarreis. 

‚. B-N. france. 11.853, f° 268. — B. N., Coll. de L.orr., vol. 348, 
‚pre 13. Copie, au 18" s., sur Cartul. de Barrois, f" 264 v°, 


995. — 1278, 16 juin, jeudi apres la Trinite. 

‚töahonne a son onele et allie Henri, comte de Luxen- 
bourg les villes de Honceney, Villers, Godebranges, Oben- 
ges, Aumetz, bien qu’elles soient de la chätellerie de Longwy 
“matihiand cebnstitue le douaire de sa femme Alix, l’ayant 
Fegue !enr fief“ d@’Henri de Bar, celui-ci aura donc en com- 
pensation Neuviller. 

B.N. frang. 11.853, f° 268 v*®. 


.SIBCH , 
-ısın hy mL. inin, jeudi apres la Trinile. 
’16 Rhibautpıpomatei;deiißst, fatteste que Hakin de Foug. le 
Au) dest Heular&eritiätemengipaye par le duc Ferri. 
n bel wann Bzıeligp end ‘Bär Lepage, n° 288. 
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597. — 1278, 21 juin, mardi avant la St-Jean-Baptiste. 


Henri de Luxembourg, sire de la Roche, reconnait avoir 
recu de son cousin Ferri, par les mains de son clerc maitre 
Durant, 1.000 livres tournois dues A son p£re. 

De Wailly, p. 136, pce 192. — B. N. franc. 11.823, f?° 94. 


598. — 1278, 2 juillet, samedi apres St-Paul l’apötre. 


Ferri, sire de Neufchäteau, acquitte le duc Ferri des 
dommages que lui ont faits sur ses terres les freres Gerard 
et Simon Haryzemoule par prise d’enfants et de chevaux. 
Scell& par Ferri de Neufchäteau et Henri de Luxembourg. 


Arch. de Meuse, B. 256, fo 404. — De Waillv, p. 136, pce 19. 
Original : deux sceaux sur double queue. 


599. — 1278, 24 aoüt, jour de la St-Barthelemy. 


Gobert d’Apremont rend sa sentence arbitrale entre Lau- 
rent, eveque de Metz, et le duc Ferri : la rancon du sire de 
Choiseul sera & l’Ev&que ; celui-ci, pour sa rancon de la prise 
de Hattigny, donnera au duc 4.000 livres de messins ; le 
duc n’aura rien A Lay, Remereville, Villeines (Velaines- 
sous-Amance) et Buissoncourt ; on delivrera les otages en- 
fermes dans Vic et Marsal. Scell&E par Gobert d’Appremont. 

Pr. 509. Cite par Lepage, n° 291. — Arch. de Meuse, B. 256, 


es = — B.N. lat. 10.021, f° 271. — A. E. Mem. France, 1.943, 
s v°. 


600. — 1279, 26 fevrier, dimanche apres les Bures. 


Ferri declare avoir recu du comte de Bar, par les mains 
de Thibaut, doyen de Bar, les 15.000 livres tournois consti- 
tuees en dot & Alix, sa bru. 

B.N., Coll. de Lorr., vol. 718, f° 109 v*. 


601. — 1279, 30 janvier, lundi avant la Purification 
Notre-Dame. 


Henri, sire de Blamont, garantit au duc Ferri 50 livres 
toulois pour « Paumier c’on dit Arengier » (V. n* 584, 
3 mai 1278). 

Arch. de Meuse, B. 256, f? 230 v*. 


602. — 1279, mars. 
Renier et Manuel, freres, dits Buny, citoyens et mar- 


chands de Ast (Asti), etablis a Neufchäteau pour cinqg ans 


depuis la Päque prochaine, promettent au duc Ferri de se 
eontormer aux lettres scellees qu’il leur a donnees et de ne 
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recevoir plus de double denier par semaine pour chaque 
livre d’argent qu’ils pröteront aux hommes du duc;; l’in- 
terät s’etablira par 20 sols. 

Arch. de Meuse, B. 256, fo 132 vo. 


603. — 1279, 8 mars, mercredi avant la mi-careme. 


Ferri fait accord avec Jacques, abb&e de St-Arnoul de 
Metz ; ils se partagent les revenus de la prieure de Lay et 
des terres d’Allemagne ; le duc cautionnera les dettes de 
l’abb& envers Burtignon Paillat, citoyen de Metz, Poince le 
Gronais, chanoine de Metz, et Poujoize Coulon. 


Arch. de Meuse, B. 256, f’ 198. 


604. — 1279, avril. 


Par devant l’official de Toul, Jean de Fontenoy, dit Ber- 
ruier, chevalier, et sa femme Alix, reconnaissent avoir ven- 
du au duc Ferri tout ce qu’ils avaient d’heritage et de ga- 
giere A Mirecourt-sur-Madon (Vosges), moyennant 3.000 li- 
vres tournois. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 75 v’. — Arch. de Meurthe, B. 810, 


n° 5. Cite par Lepage, n® 293. — L.av. Mirecourt et Remon- 
court, n?° 4. — Arch. de Meurthe, B. 335, f? 3. 
\ 605. — 1279, avril. 


Par devant l’official de Toul, Agnes de Sexey, fille de feu 
Huon de Gondreville, echange avec le duc Ferri tout ce 
qu’elle possedait A Sexey-lez-Vileinnes, contre un four banal 
an m&me lieu. 


Arch. de Meurthe, B. 731 (Lay. Gondreville), n® 31. — Arch. 
de Meuse, B. 256, f° 215. 


606. — 1279, 21 avril, feria sexta ante festum beali Georgi 
martyris. 
Gerard, sire de Blanckenheim, donne quiltance au duc 


Ferri de 100 livres de messins versees par le prevöt de Long- 
wy aux mains de son chapelain Gerard. 


B. N., Coll. de Lorr., vol. 2, pce 35. Cite par Lepage, n” 294, 
— Arch. de Meuse, B. 256, f? 432 v°, 


607. — 1279, 30 mai, mardi apres la fete de St-Urbain. 


Henri, comte de Saumes (Salm), notifie l’approbation 
donn&e par le duc Ferri au mariage de sa fille Jehannete 
avec Hemonin sire de Faucogney (Hte-Saöne), 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 102. 
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608. — 1278, juin. 


Ferri fait accompagnement avec Alexandre, abbe de 
Moyenmoutier touchant les terres de Vyrevauls, de Raon- 
P’Etape, d’Essey-les-Nancy, de Barbonville, et la fondation 
de Neuveville-les-Raon, pres du chäteau de Beauregard 
(construit en 1279 par le duc Ferri au N. de Raon-l’Etape, 
detruit en 1636.) 

Gravier, « Hist. de Saint-Die », p. 358 ; Digot, p. 126. Cite 
par Lepage, n® 296. — « Documents de l’Hist. des Vosges >, 
publie par Duhanıel, t. 1, p. 66. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 103 v*. 
— Arch. de Meuse, B. 256, f° 162. — Vidimus delivre en avril 
1289, par ’Abbe de Moyenmoutier. 


609. — 1279, 24 juin, le samedi jour de Nalivite de St-Jean- 
Baptiste en jugnet. 


Par devant Thierri prieur de Varangeville et Alexandre 
prieur de Port Orris dit Griseilz, de Luneville, vend au duc 
Ferri le fief que Lictars de Brouville et les hoirs de Warnier 
de Brouville tenaient de lui. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 45 v’. — Arch. de Meurthe, B. 705, 
n® 123. CGite par Lepage, n?’ 295. 


610. — 1279, 15 juillet, jour de division des apöftres. 


Le grand doyen de Toul, Jacques de Clermont, et l’offi- 
cial de la cour de la möme ville attestent la quittance gene- . 
rale sous sernient donnee a Ferri par Contes Altimans, ci- 
toyen et marchand de Seinne (Sienne) pour lui et ses compa- 
gnons. 

De Wailly, p. 141, pce 200. Gite par Lepage, n® 298. 


611. — 1279, 2 aoüt, lendemain de St-Pierre aoüt entrant. 


Arnould de Sierck et son fils Ferri declarent ne pouvoir 
rien demander au duc Ferri, fors que par droit, de la ran- 
con que le comte de Deux-Ponts, allie des Messins eut d’eux 
pour leur prise & la bataille de Moresperch (Marimont). 

De Wailly, p. 141, pce 201. Cite par Lepage, n" 297. — Arch. 
de Meuse, B. 256, f* 183. 


612. — 1279, 2 avüt, lendemain de St-Pierre aolıt entrant. 


Arnould de Sierck et son fils Ferri donnent quittance au 
duc Ferri de 300 livres, indemnite des pertes qu’ils avaient 
faties a la bataille de Moresperch et de leur emprisonne- 
ment. En retour, ils lJui engagent leur terre de Dales, en 
partie tenue par un citoyen de Juley » (Juliers). 


Arch. de Meurthe, B. 256, f° 152. 
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613. — 1279, septembre. 


Henri, comte de Vaudemont, cede au duc Ferri les fiefs 
du ban d’Azerailles en echange du fief qu’Henri de Senterei 
tient du duc a Tulloue. 


Arch. de Meurthe, B. 705 (l.ay. Fiefs de Nancy et Vosges), 
n° 122, CGite par Jepage, n® 299. — Arch. de Meuse, B. 256, f? 5. 


614. — 1279, septembre. 


Henri, sire de Blamont, avant pris le duc Ferri pour 
plege envers Huon dit Tripotel, chevalier de Neufchäteau, 
de la somme de 210 livres de fors provenisiens pavables les 
deux tiers a la prochaine Päques, le reste a la St-Remy sui- 
vante, autorise le duc ä les prendre, pour payer Huon, sur 
‚ce qu’il possede en la saline de Rosieres (canton de St-Nico- 
las). 


De Wailly, p. 142, pce 202. — Arch. de Meuse, B. 256, f* 70. 


615. — 1279, 18 septembre, lundi apres la fete Ste-Croi.c 
en septembre. 
Marguerite, duchesse de Lorraine, assigne ä son mari 


Ferri 100 livres de provenisiens fors sur les 500 qui lui sont 
assignees sur la foire de Bar. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 151. 


616. — 1279, decembre. 


Ferri confirme plusieurs donations faites A l’abbaye de 
Beaupre. 
Arch. de Meuse, H. 338. Cite par Lepage, n’ 300. 


617. — 1280, 13 janvier, oclave de ’Epiphanie. 


Gerard de Blanckenheim donne quittance au duc Ferri. 
de 50 livres de messins verses A Sierck entre les mains de 
son envoye. ' 

B. N. Coll. de Lorr., vol. 2, pee 34. Original, sceau sur 


Simple queue conserve. Cite par Lepage, n° 302. — Arch. de 
Meuse, B. 256, f° 432 v°. En latin. 


618. — 1280, 14 janvier, vinglieme jour de Noel en janvier. 


Thierri, seigneur de Brouch, donne quittance au duc 
Ferri de 284 Jivres de messins ä lui assignces sur Villers-la- 
Montagne et Obanges. 


Arch. de Meuse, B. 256, f* 4125. 
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619. — 1280, 18 janvier, mercredi apres l’A pparition 
Notre-Seigneur. 


Liebaus, sire de Bauffremont, acquitte le duc Ferri, 
plcge envers lui de 50 livres de toulois pour Willemin de 
Ville qui fut prevöt de Dompaire, le clerc du duc Thierri, 
« Curiez d’Eicle », s’etant engage A rembourser cette somme. 


De Wailly, p. 144, pce 207. 


620. — 1280, 23 janvier, lendemain de la St-Vincent. 


Ferri declare que Jennin de Darnieulles, Ecuver, esı 
devenu son hommie lige, en a repris le fief de Darnieulles et 
lui doit six mois de garde au chäteau d’Arches ; il lui en- 
gage Guendimesnil et Alarmesnil. 

Arch. de Meurthe, B. 641 (Lay. Darney et Fontenoy), n° 2. 
Cite par Lepage, n? 301. 


621. — 1280, 30 janvier, mardi avant la Purification 
Notre-Dame. 


Henri, contie de Vaudemont, promet au duc Ferri de nt 
pas elever de forteresse ni de forte maison en la montagne 
sur Messein. 

Arch. de Meusc, B. 256, f 214. 


622. — 1230, 2 fcvrier, jour de la Chandeleur. 


Ferry approuve les dons que l’abbaye Sainte-Glossinde 
de Metz a recus des hommes du duc, le moulin de la prieure 
de Lay-sous-Eumont, les terres donndes aA Angiencourt par 
le maire Mescelin, les vignes de Brehevigne et les terres & 
l’Aitre-sous-Amance. 

B. N. lat. 16.024, fe 11 v%. — B. N,, Coll. de Lorr., vol. 52. 
aprcs le if” 2-44. Copie sur un registre du 16° siecle. 


625. — 1280, 2 fevrier, jour de la Chandeleur. 


Ferri devant 1.000 livres de fors provenisiens & Jacque 
de Bayon, sire de la Fesche, lui assigne cing annees du re 
venu de Neuviller et 30 livres de toulois sur les issues de 
Gilebertviller (Geberviller). 

Arch. de Meuse, B. 355, f? 211. 


624. — 1280, 16 fevrier, vendredi avant la Chaire St-Pierrt. 


Gilles de Rodemack acquitte le due Ferri de ses pertes # 
la bataille de Moresperch. (Marimont, Meurthe, canton 
d'Albestroff). 


Arch, de Meuse, B. 256, f? 421. 
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625. — 1280, 22 fevrier, jour de la St-Pierre. 
Liebaut, sire de Bauffremont, voulant obtenir du duc 
Ferri le prix de sa rancon pour sa captivite de Moresperch, 
s’en est remis ä Liebaut de Haute-Pierre et Perron de Bul- 
ligneville pour retrouver ce qu’il doit payer dans les hötels 
du duc Ferri, du comte de Bar, du conite de Luxembourg 
et « aillors cu il le pourront trouver ». 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 102. 


626. — 1280, 11 mars, lundi apres les Cendres. 


Jacques de Clermont, doyen, et le chapitre general de 
Toul, en vue d’echanger avec le duc Ferri Brancourt contre 
Gemonville, choisissent, pour estimer la valeur des deux 
villes, Watier le Chantour, Alexandre d’Haussonville, d’une 
part, Aubert de Parroie et Frankes de Longwy, chevaliers, 
de l’autre. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 182. — Arch. de Meurthe, B. 833, 
n® 7. Cite par Lepage, n’ 303. — Lay. Neufchastel et Chaste- 
noi, n° 6. 


627. — 1280, 17 mars. 
dimanche apres les Bures. 


Jacques de Bayon, seigneur de la Roche, declare avoir 
acquis de Wichart d’Amance, avec le duc Ferri, la moitie 
de Rozerieulles (Moselle, c. de Gorze.) 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 174 v°. 


628. — Belreins, 1280, 24 mars, veille de lAnnonciation. 


Homage rendu au duc Ferri par Ferri, chevalier, sei- 
gneur de Weinstein, qui declare avoir recu en fiff du due 
tout ce que le seigneur de Deinsberg en tenait ; il assigne 
au duc 6 livres de rente sur ses propres revenus, 
qu’il recevra en fief de lui, et tiendra garde A Rikenxoven 
pendant une demi-annee. 

Arch. de Meurthe, B. 5968 (Lav. Bitsch, domaine), n® 8. 


Cite par Lepage, n‘ 304. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 26 v’. — 
A. E. Lorr., t. I, p. 22. Copie de 1738. 


629. — Apud Lutream, 1280, 10 avril. 
4° ferie avant les Rameau. 


En prcsence de l’empereur Rodolphe, par devant Ferri 
de Linange, Guieto, comte sauvage, Warnier et Philippe 
de Bollandia, Louis d’Arnesperch remet aux mains du due 
Ferri l’alleu de Castres. 


Arch. de Meuse, B. 256, f? 386 v°®. 
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630. — 1280, 21 avril, 4° ferie avant les Palmes. 


Jacques de Marville, e&cuyer de Henri de Luxembourg, 
seigneur de la Roche, recoit pour son maltre 100 livres 
touloises du duc de Lorraine. 

Arch. de Meuse, B. 256, f? 434. 


631. — 1280, 21 avril, a Päques. 


Gerard, seigneur de Blankenheinı, recoit du duc & Long- 
wy 100 livres de messins pour la dette de Schoenberg (Xo- 
wemberch). 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 415. 


632. — 1280, 2 juillet, 


mardi apres la Saint-Pierre et Saint-Paul. 

Andre de Bioncourt donne quittance au duc Ferri de 
135 livres de fors provenisiens dues aux Lombards et Ca- 
horsins du duc. Scell&E par le prieur de Port St-Nicolas. 

Arch. .de Meuse, B. 256, f? 227 v°. 


633. — 1280, 7 aoüt, 
mercredi apres la St-Pierre qui est foire a Chastenoy. 


Pierre, chevalier, seigneur de Bulgne&ville (Vosges), 
donne quittance & Bertran, cure de Sandaucourt (Vosges) de 
22 livres et 1/2 de toulois sur 45 de fors que lui devait 
le duc Ferri. 


Arch. de Meuse, B. 256, f? 172 v°. 


634. — 1280, octobre, 

Garsires, abbe de St-Symphorien de Metz, donne quil- 
tance au due Ferri de tout ce qu’il avait pris sur les biens 
du couvent a Arrecs, (Arry, Moselle, canton de Gorze). 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 147. 


635. — 1280, 8 octobre, mardi «des octaves de la St-Remy. 


Thierri, prieur de Varangeville, declare que Jacques de 
Marville ecuyer de Henri de Luxembourg, sire de la Roche, 
recoit pour celui-ci 80 livres touloises du duc de L.orraine. 
(v. n? 630 : 21 avril 1280.) 


Arch. de Meuse, B. 256, f? 434 v°. 
636. — 1280, 18 octobre, jour de la fete de St-Luc. 


Jean, sire de Choiscul, ayant dtC pris & la bataille de 
Moresperch par le duc Ferri, prend, ainsi que celui-ch, le 
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marechal de Champagne Hugues Ill de Conflans pour 
arbitre de sa rancon. 


Digot, p. 103. Cite par L.epage, n’ 306. — Arch. de Meuse, 
B. 256, f° 192. 


637. — 1280, novembre. 


Ferri echange avec l’abbe Domange de Ste-M: 
Bois ce qu’il a & Amiance contre ce que l’abbaye posscde 
a Romemone. 


B. N. Coll. de Lorr., vol. 720, f® 185, 


638. — 1280, 21 decembre. 


le jour de fete St-Thomas l’apötre. 


Waleran, sire de Montjoie et de Faulquemont (Moselle) 
donne repit au duc Ferri pour le paiement de ses dettes 
jusqu’a la prochaine Noel. 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 147 v°. 


639. — 1280, 21 decembre, 
le jour de fete St-Thomaus l’apötre. 


Waleran, sire de Montjoie et de Foulquemont donne 
quittance de 500 marcs de licgeois au duc Ferri, auquel 
il avait vendu le fief de Sarreguemines. 

Arch. de Meuse, B. 256, f?° 213. 


640. — 1280, 30 decembre, lundi apres Noel. 


Watier, seigneur de Sigilberg, movennant 100 livres de 
messins devient I’homme lige du duc Ferri, dont il reprend 
en fief son ımoulin et son vivier (elang) de Sigilberg. 

Arch. de Meuse, B. 250, f? 364 v°. 


641. — 1281, 10 janvier, vendredi apres l’apparition N. S. 


Waleran de Luxembourg, sire de Montjoie et de Faul- 
quemont, reconnait avoir reecu du duc Ferri 500 marcs d’ar- 
gent pour la vente de Sarreguemines et lui donne re&pit 
pour le surplus. 


Arch. de Meuse, B. 256, fo 418. — Arch. de Meurthe, B. 734 
(Lay. Guemunde et Wadesheim), ne 2. 
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642. — 1281, 1° fevrier, 


vigile de la Purification Notre-Dame. 
« Miles, c’on dit de Vendieres », chevalier, se reconnalt 
indemnise par le duc Ferri des pertes Eprouvees par lui 
et ses gens & la bataille de Moresperch et en la prison. 


Scelle par l’Official de Toul. — De Wailly, p. 147, pce 211. 
Cite par Lepage, n’ 307. — Arch. de Meuse, B. 256, f? 209 v*®. 


643. — 1281, 2 fevrier, le jour de la Chandeleur. 


Par devant Giles, sire de Rodemack, Colin le Lombard 
de Tröves reconnait avoir recu ä Sierck, du doyen de Wade- 
ranges, 200 livres de messins que lui devait le duc Ferri. 


Arch. de Meuse, B. 256, fr 423. 


644. — 1281, 12 fevrier, 
mercredi apres l’octave de la Chandeleur. 


Le duc Ferri declare que, par la volonte du chäpilre 
de St-Die, l’imposition du « tonneu » sur la ville de St-Die 
est prolongee de deux ans, ä compter depuis la .derniere 
fete de No&l, pour achever les murs et fosses de l’enceinte ; 
le prevöt ducal « qui que ce soit prevoz » ne pourra inter- 
venir que sur la volonte du chäpitre. 


B. N., nouv. acgq. lat. 2.533, pce 161 (rouleau du 14" s.). — 
B. N., Coll. de Lorr., vol. 720, f° 161. 


645. — 1281, sans date. 


Ferri, prevöt de St-Die, reconnait avoir approuve& la levee 
faite par le chapitre sur les sujets de T’eglise de St-Die 
pour gratifier le duc Ferri, son pe£re. 

B. N., Coll. de Lorr., vol. 720, fe 161 v*®. 


646. — 1281, 4 mars, mardy apres les Bures. 


Vidimus, dcdlivre en 1497 par les seerctaires du due dt 
Bar, d’une charle par laquelle Ferri declare avoir mis le chä- 
teau el le bourg de Longwy, la Neufville, Loulaville, la petite 
et la grande Sarceiz, Romains et Warnemont, « fors que la 
riviere de Sones » ä la loi de Beaumont en Argonne. 

B. N., france. 11.839, £°* 1 ct 207. — Lay. Longwy, I, n® 8. — 
B. N., Coll. de Lorr., vol. 177 f° 82. — Cite par Bonvalot : «le 
Tiers-Etat d’apres la charte de Beaumont », p. 191, n® 158, et 
publie dans les appendices n® 23. 
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647. — 1281, 10 mars, lundi apres la St-Gregoire. 


Perrin de Louvenei se reconnait homme lige du duc 
Ferri pour 50 resaux de bl& moitie grain moitic avoine 
sur les arrages de Domjulien et Gilloviller et pour quatre 
« cheires de foin » dans un pre sous Montfort. En retour, il 
doit garde & Montfort pendant un an et un jour. Scelle 
par Conrad, &veque de Toul, et par l’official de cette ville. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 15. — Arch. de Meurthe, B. 821. 
(Lay. Nancy I), n’ 4 (deest.). Cite par Lepage, n° 309. 


648. — 1281, 19 mars, mercredi avant la mi-careme. 


Par devant l’official de Metz, Jean et Girard de Pulligny 
promettent de respecter les lettres du duc Ferri au sujet de 
la prise & Metz de Jean de Pulligny. ; 

Arch. de Meuse, B. 256, f’ 208. 


649. — 1281, 22 mars, samedi avant l’Annonciation N. D. 


Ferri fait accord avec Jean, sire de Mosteruel-le-Sec, 
dont les hommes du Val d’Arrou qui se feraient bourgeois 
de Mirecourt devraient !aisser au sire de Mosteruel leurs 
meubles et heritages, sauf s’ils relevaient d’autres sei- 
gneurs. 

Arch. de Meuse, B. 256, f?’ 64 v’. — Lay. Mirecourt et Remon- 


court, n® 5. — Arch. de Meurthe, B. 335, f° 3. — Arch. de Meurthe, 
B. 380, f° 4 v’. Cite par l.epage, n° 310. 


650. — 1281, mars. 


Ferri donne & !a maison des malades (lepreux) "e N: ncey 
une corve&e de terre hors cette ville. 


Arch. de Meurthe, H. 2.673. Cite par Lepage, n° 308. 


651. — 1281, 12 avril, vigile de Päques ou moir d’avril (1). 


Aubers de Parroie, chevalier, aA la suite d’un Echange, 
donne au duc Ferri ce qu’il tenait au ban d’Astinai, & 
Scopateuglise, A Beaumont, & la Bourgonce ; il en execpte 
ce que Jeinins de Bazeımont tenait a Badonviller, avec 
devoir de garde & Luneville. 


(1) Date significative du commencement de Vannde au 25 mars 
dans le duche ; car si l’annee commencait A Päques, la presente piece 
serait de 1282 ; or, en 1282, Päques est le 29 mars. Arch. de Meuse, 
B. 256, f° 196 v°. 
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652. — 1281, 18 avril, vendredi prochain apres Paques. 


Hue dit Tripotel, chevalier, donne quitiance generale 
au duc Ferri de toutes les dettes qu’il avait contracices en- 
vers lui. Scelle par Jacques de Clermont, grand doyen de 
Toul, par l’official de cette ville et par Huon Tripotel. 

Arch. de Meuse, B. 256, f’ 126 v*°. 


653. — 1281, 19 avril, samedi apres Päques. 


Hugues dit Tripotel, chevalier, se declare hommiıc-lige du 
duc Ferri et en reprend le fief de la Folie, devant Neuf- 
chäteau. 


Arch. de Meurthe, B. 833 (l.ay. Neufchastel, Chastenoy), 
n° 4. Cite par Lepage, n® 311. 2s 


654. -- 1281, 19 avril, samedi apres Päques. 


Jean, sire de Choiseul, Liebas, sire de Bauffremont, 
Pierre de Bulgneville, Jcan de Rosieres, fils de feu Geoffrov. 
chevaliers, Husons de Toulton, ecuyer, et Reniers Chaudrons 
de Roncourt declarent que si Ferri de Saliverne, &ecuyer, 
faisait « cous ou domaiges » au duc Ferri, ils paieraient 
a celui-ci 400 livres de provenisiens fors. 

Arch. de Meuse, B. 256, £f° 100 v°. 


695. — 1281, mai. 


Jean, sire de Cons (-la-Grandville), donne & Ferri les 
fiefs et hommages que Robin de Jozedanges et Jean de 
Mareix tenaient de lui a Saint-Pancre et au val de Burey 
(Bure-la-Ville). 


Arch. de Meurthe, B. 670 (Lay. Einville, Parroye), n® 1. Cite 
par Leepage, n° 312. 


636. — 1281, mai. 


Ferri confirme l’aequisition faite par l’abbaye de Bou- 
zonville du ban et village d’Adelange. Scelle par Jean de 
Warnesperg. 

Arch. de Meurthe, B. 486 (Lay. Abbayes vers la Sarre), n° 4, 
et B. 591 (Lay. Briey), n® 58. Cite par Lepage, n° 313. 


657. — 1281, 18 mai, dimanche avant l’Ascension. 


Raous, sire d’Esterpigni (Sterpenich) recoit du duc 
Ferri 26 livres de treverciens « por les mangailles » faites 
a Saint-Vit par les chevaliers du comte Henri de Luxem- 
bourg, et dont le duc s’etait rendu caution A Willaum®, 
sire de Faulquemont. 


De Waillv, p. 153, pce 217. Cite par Lepage, n® 315. — Arch. 
de Meuse, B. 250, f? 409 v". 


a a zn er 
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658. — 1281, 27 mai, mardi avant la Pentecöte. 


Ferri declare s’elre alliE a grande et petite force avec 
Thibaut, comte de Bar, contre l’evöque de Metz ; cependant 
chaque partie pourra envoyer ä celui-ci 20 hommes armes 
de fer sans enfreindre cette alliance. 


Pr. 513. Cite par Lepage, n* 314. — Arch. de Meuse, B. 256, 
f? 267. — B. N., Coll. de L.orr., vol. 718, f° 109 v°. 


659. — 1281, juin. 


Ferri donne a l’abbaye de Beaupre une rente en bl&e sur 
ses moulins de Gerbeviller. 


Arch. de Meurthe, H. 338. — Cite par Lepage, no 316. 


660. — 1281, 24 juillet, jeudi apres la Madeleine. 


Ferri reconnait ne pouvoir retenir aucun homme de 
St-Die contre la volonte du doyen et du chäpitre « pour 
lai grevance qu’il ont fait en lai terre de C. livres de toul- 
lois qu’il nous ont done pour lai vendue et pour l’aiequit- 
tance que nous lour aviens faite de ccu que nous aviens ai 
Girecourt, ai Visville et ai Mesin sus les homes qui sunt 
de lour vouerie. » M&me en cas de guerre le duc ne fera 
pas « presse ne grevance » aux hommes ni aux terres du 
chapitre. 


Livre rouge de Saint-Die. 


660 bis. — 1281, 26 juillet, 


lendemain de St-Jacques et St-Christophe au mois de 
« fenoul ». 


Les maitres-echevins, les treize jures et l’universite 
de Metz font la paix avec le duc Ferri pour la derniere 
guerre, pour « les genivalz... les mors, bleccies et navreis. » 


oe a 512. Cite par Lepage, n°’ 317. — Arch. de Meuse, B. 256, 


661. — 1281, aoüt. 


Ferri declare avoir donne au prieure de Nancy 20 sous 
toulois a prendre sur les droitures des ventes de la halle 
de Nancy, outre les huit jours de terre que ledit prieure 
tient de lui pres de la porte St-Nicolas. ScelleE par Ferri et 
Jean, abbe de Clairlieu. 


Arch. de Meurthe, G. 334 et 337. Copies contemporaines. Cite 
par Lepage, n® 318. 
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662. — 1281, aofit. 


Ferri declare que l’abbaye de Belchamp et Jean ce 
Guberviller se sont accordes sur le partage des terres de 
la seigneurie de Romont. 


Arch. de Meurthe, H. 1.312. (Copie du 17*). 


663. — 1281, 3 aoüt, dimanche apres la St-Pierre 
aoüt entrant 


Jakenmins Dames, au cas oü il irait demeurer sous un 
autre seigneur que le duc Ferri, lui donne sürete de 1.000 
livres dont sont cautions Cholart d’Annerei, Frankon de 
Longwy, le sire de Redange, Lendignon de Longwy, Arnoul 
de Cruwe, chevalier, Jean, fils de sire Poinson le Marichal, 
Arnolz de Mussons, Willemin, fils de Frankin, Gueble de 
Ausigney, Bouchars de Villers, Jehan de Haillanzey, Wi- 
rions de Villers, Rollon de Cumance, Merkadet, Remuzei 
de Hercheranges, Hilles li Forestier, Girart li Fevres, Wil- 
laume de Chaucores, Anselz de Rodanges, Watrins de St- 
Ligier, Poignons filz dame Ozenne, Wirions Coyns, Laike 
le fil Malkarrei, Arnoulz et Henri, fils de Watrin de Senel- 
les, Symones de Barenrenzey, Jehennin le Maour de Mus- 
sons, Thierry le Beguin sellerier de Longwy, Hussons Godel, 
Jchans de Muxey, Willemin Vicegnon, Arnoulz Gedri, 
Jehans Muxey, Andreus de la Folie, Petres de Haze- 
gney, don Magnin le maiour de Celemont, Gerardin Blanche 
Teste, Cholin le fevre de Muxey, Pikes de Longwy, Wil- 
laume de Sarcey fils Colet, Odin le maior de Hailluzey, 
Huins de Gorzey fils dame Laroche, Huyllars de Villers, 
Robin le Courrier, Willemins de Rodanges, Josses de Benges. 
Arnolz « qui fut de Muxey, qui demoret a Ames », Thierri 
Larivey, Jehans sire de Cons, Jakeniins Dames fils de Fran- 
kin, Jaike de Longwv, Rozier de Marcey, Hochet de Cumont, 
Watignons de Longwy, Hues li Agnes, Jakelos de Lolenges, 
Jailie de Bosserville, Jakemins d’Estalles, fils de Baudouin 
Morel qui tous ont scell& cet acte de sürete. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 139. 


664. — 1281, septembre. 


Ferri acquiert de l’abbaye de Ste-Croix de Bouzonville 
des champs et pres au ban de Vaudrechin. 


Arch. de Moselle, H. 483. Original scelle. 
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665. — 1281, 8 septembre, 
jour de fele Notre-Dame en seplembre. 


Frankes de Longwy, chevalier, fait son testament et 
requiert le duc Ferri, pour les services qu’il lui a rendus 
a la guerre, d’etre son executeur iestamentaire. 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 99 v°. 


666. — 1281, 29 septembre, /undi avant la St-Remi. 


Jakemins dit Damez, prevöt de Longwy, reconnait au 
duc Ferri 1.000 livres de bons messins payables ä sa vo- 
Ionte. Scell& par l’oificial de Toul. 

Arch. dde Meuse, B. 256, f? 97. 


666 bis. — 1281, 5 octobre, dimanche apres la St-Remi. 


Liebaus de Beaufremont pour lui, son fillätre Jean de 
Rozieres et son cousin Pierre de Rcınoville se döclare satis- 
fait par le duc Ferri des pertes subies a la bataille de 
Moresperch oü ils furent pris. De meme Phlippe de Bayon. 


: N 511. Cite par Lepage, ne 319. — Arch. de Meuse, B. 256, 
° 215 v°. 


367. — 1281, 16 octobre, jeudi avant la St-Luc. 


Jean de Fourchiez se declare hommıe lige de Ferri, apr6s 
la Chaise Saint-Etienne, et reprend de lui les maison, ville 
et ban de Fourchiez. Scell& par Rainier, abbe de St-Vincent, 
et Aubert, abbe de St-Clement de Metz. 

Arch. de Meurthe, B. 705 (Lay. Fiefs de Nancy et Vosges), 
n° 124. Cite par Lepage, n® 320. — Arch. de Meuse, B. 256, 9 v". 
— Lav. Fiels du Duche, leur nature, 1, n® 7, donne le mois (de 
decembre. 


668. — 1281, 17 novembre, lundi apres la St-Martin d’hiver. 


Andr& de Bioncourt donne quiliance generale au duc 
Ferri des sommes qu’il lui devait pour ses pertes ä la ba- 
taille de Moresperch ou & « tournoiemens ». Scell& par 
official de Toul. - 

Arch. de Meuse, B. 256, f* 212. 


669. — 1281, 18 novembre, 
mardi apres la St-Martin d’hiver. 


Orris, sire de Bassompierre, se reconnait homme lige 
du duc Ferri, en reprend les fiefs qu’il avait a Hageville et 
a Arnaville et declare devoir six semaines de garde au 
chäteau de Preny. 


Arch. de Meurthe. B. 8°} (Lay. Frenv), n® 2, Cite par Lepage, 
nat, 
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670. -- 1281, 24 novembre, 2° ferie apres la St-Clement. 


Ferri declare que par devant lui son justicier Jean de 
Warnesperg, avoue de Chaussy, a reconnu donner au monas- 
tere benedictin de St-Martin de Glandieres (eveche de Metz) 
ce qu’il a « in curie de Fullinga et Iberlinga », ä Altorf sur 
Nied et a Valderingen. 

B. N., lat. 10.030, f° VII. — Arch. de Moselle, H. 1.028. 
(Gopie du 17*). 


670 bis. — 1281, 9 decembre, 


mardi apres St-Nicolas d’hiver. 


Licbaus, sire de Beaufremont, reconnait avoir recu du 
duc Ferri 100 livres de messins sur ce qui lui etait dü. 
Arch. de Meuse, B. 256, fo 224 ve. 


671. — Rosieres, 1281, 23 decempbre. 


mardi devant Noel. 


Geoffrov de Rosieres, chevalier, reconnait devoir au 
duc Ferri 200 livres de toulois valant 600 livres tournois 
recues de Huart de Bcaufremont sur la saline de Rosieres. 


Arch. dde Meuse, B. 256, f? 97 v”. 


672. — 1282. 


Thiebaut, comle de Bar, donne quittances au duc Ferri 
(8 pieces de 1282 a 1291). 
Lay. Traittes, intelligences, Ill, n’ 76. 


673. — 1282. 


Ferri confirme la vente de biens sis A Fontenoy. 
B. N., Coll. de Lorr., vol. 122, fe 109. (Memoire du 18°). 


674. -- 1282, 13 janvier, mardi apres l’Apparition. 


Ferri declare que par devant lui Simonin dit Tubolas de 
Blainville a reconnu «donnceı aux freres du Temple de T.une- 
ville, dont il est confrere, son pre sis pres du pont en la voie 
de Gerbeviller. 

Arch. de Meurthe, H. 3.043, f° 87. 


675. — Chelles, 1282, 11 fevrier, 


mercredi avant les Brandons. 


Guillaume de Chavigney (Chauvigny), seigneur de Cha- 
tearaoul (Chäleauroux) donne procuration A Elye Conraul, 
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chevalier, de recevoir du duc Ferri 900 livres tournois pour 
pertes de chevaux faites par Guillaume au tournoi qui eut 
lieu entre Creil et Senlis. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 221. 


676. — 1282, 25 fevrier, 
V Kal. Marti, anno regni IX. 


Ferri promet & l’empereur Rodolphe de Habsbourg de 
ne point lui faire la guerre. 


Arch. de Meuse, B. 256, f?° 326 v°®. 


677. — Oppenheim, 1282, 15 mars. 


Ferri est mentionne a la fin d’un diplöme de Rodolphe 
de Habsbourg. 


Winckelmann, II, p. 109, n° 136. 


678. — 1282, mai. 


Ferri donne son consentement ä l’assignation de douaire 
faite par Ferri, comte de Linange, a Jeanne, swur de Geof- 
froy d’Apreimont, sur la terre d’Ormes, et il fait apposer 
son scel sur les lettres du conıte. 

Arch. de Meurthe, B. 702, f" 6. Cite par Lepage, n’ 3233. — 
Arch. de Meurthe, B. 379, f? 233. Citce par Lepase, n® 475. — Arch. 
de Meurthe, B. 700-703 (Lay, Fiefs de Lorraine, II) n° 69. 


679. — 1282, 2 mai, 
lendemain de fete St-Philippe et St-Jacques. 


Hartmann de Rasenheuse se reconnait homme lige du 
duc Ferri moyennant 85 marcs d’argent assis sur la garde 
du ban de Sancis. 


Arch. de Meuse, B. 256, f’ 97. 


680. — 1282, 2 juillet, 
jeudi apres la St-Pierre et St-Paul apötres. 


Jean de Choiseul, pris avec le duc Ferri a Moresperch, 
saccorde avec lui pour en obtenir, touchant le paiement 
de sa rancon, 2.000 livres tournois, dont un quart payable 
4 chaque St-Remi jusqu’en 1284. 

‚Arch. de Meuse, B. 256, f° 107. — La reversale de Ferri, 
vidimee en mai 1283 par Jacques de Bayon, reconnait aussi 
une dette de 100 livres envers Thierrion de l’Angle et des gages 


us a Jean de Warnesperch. — Arch. de Meuse, B. 256, fo 221 ve. 
— Pr. 512. Cite par TLepage, n° 324. 
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681. — 1282, juillet. 


Ferri prend Thiebaut, comte de Bar, pour plege de 50u 
livres tournois dues a Jean de Choiseul. z 
Lay. Choiseul sacq la Ferte, n®° 84. — B. N., Coll. de Lorr., 


vol. 188, pce 367. Original avec sceau sur double queue en partie 
conserve. 


682. — 1282, 6 juillet, 
mardi apres les octaves de la St-Pierre et St-Paul. 


Ferri declare que, Thiebaut, comte de Bar, lui devant 
1.550 livres tournois payables A Frouard le dimanche avan! 
la Madeleine (19juillet) il n’en reclamera pas les dommages 
et interets s’elevant A 450 livres, avant jeudi precedant la 
Madeleine (16 juillet). 

B. N., Coll. de Lorr., vol. 718, f? 115. 


683. — 1282, 19 juillet, dimanche avant la Madeleine. 


Ferri declare avoir recu de Thichaut, comte de Bar, 1550 
livres tournois sur un pret de 6.000. En e&taient plöges Jac- 
ques de Baon (Bayon), Liebaut de Beaufremont, Ferri du 
Chasteleir, Ferri de Chamblers, Hue de Neufchäteau, che- 
valier, Maheu de Tremblecourt « pour tourneir en hostages 
a Nancy ». 

B. N., Coll. de Lorr., vol. 718, f° 105 v°. 


684. — 1282, 15 aoüt, 
jour de UAssomption de Ste-Marie. 


Conrad, chevalier, sceigneur de Landesperch, fait hom- 
mage au duc Ferri, son principal suzerain « ultra montes », 
pour l’avouerie de la cour de Velekirchichem (Vaulgitier) 
et de celle de Hundesheiın, dependantes de l’abbaye de 
Moyenmoutier (Vosges, c. de Senones.) 

Arch. de Meuse, B. 256, f? 19 v*. 


685. — 1282, 17 aoüt, 2° ferie apres ’Assomption. 


Olry (Ulric) et Anselme de Rapolstein (Ribeaupierre) 
döclarent tenir du duc Ferri l’avouerie de la cour de Ros- 
wire (Rosenwiller) dependanie de l’abbaye de Moyen- 
mıoutier, 

‚Arch. de Meurthe, B. 493 (Lay. Alsace, Ribeaupierre), n 
Cite par LEnBBe, n® 325. — A. E. Mem. France, 1.942, f Pr 


sd" Hasısc, ne de Meuse, B. 256, f’ 2 v°. RL N. frang., 
11.823, f° TAN 
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686. — 1282, oclobre. 


Les abbes de Senones, Saint-Sauveur en Vosge, et de 
Haute-Seille, declarent que Henri, cecuyer, dit de Pierre- 
Percee, fils de feu Carlon dit Chascevaiche, et sa femme 
Isabelle ont vendu au duc Ferri la ımoitie de leurs biens ä 
Flin, Azerailles, Gillacourt, de la garde de la grange de 
Oilezeis de Maserueles et de Lenezeis. 


Arch. de Meuse, B. 256, fe 14. — Arch. de Meurthe, B. 644 
(Lay. Deneuvre, Azerailles), n° 3. Cite par Lepage, n° 326. 


687. — 1282, octobre. 


Jean de Choiseul se d@clare paye& des 500 livres tournois 
que le duc Ferri lui devait payer pour sa rancon & la St- 
Remi passee. 

De Wailly, p. 160, pce 229. Sceau sur double queue conserve&. 


—_ a de Meuse, B. 256, f° 149 v°. — Pr. 512. Cite par Lepage, 
n® : 


688. — 12832, octobre. 


Ferri declare que par devant lui Jean dit li Berruiers 
de Fontenoy, chevalier, a reconnu avoir vendu A Alays 
et Adate, dames de Remiremont, moyennant 20 livres tour- 
nois et du los de Ferri, seigneur de Fontenoy, trois char- 
retees de foin sur le ban de la Frasnoule, Albert dou Voi 
et Jannet son fils ayant l’usuaire sur les bois, eaux et 
pätures de ce ban. 


B. N., Coll. de Lorr., vol. 711, f° 321. 


689. — 1282, octobre. 


Philippe, sire de Bayon, recoit du duc Ferri, par la 
main de maitre Durand, son clerc & Luneville, 30 livres de 
toulois A cause de ses pertes A la balaille de Moresperch. 
Scell& par son frere Jacques et par Girard, cur& de Bayon. 
Arch. de Meuse, B. 256, f° 216. 


690. — 1282, Ir oclobre, jour de la St-Remi. 


Ferri declare que Henri, fils du comie de Bar, doit lui 
Payer en plusieurs termes 14.000 livres de fors pour la 
vente de la chätellerie de Longwy. 


B. N. franc., 11.839, f° 209 v°. 
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691. — 1282, 6 oclobre, mardi apres la St-Remi. 


Ferri deelare que par devant lui et de son consente- 
ment Kaien dit li lous d’Ategneville, chevalier, a octrovt 
toutes ses dimes de V’eglise de Vyxei au couvent de Cha- 
mousei. | 


Doc. de Y’hist. des Vosges, t. 10, p. 273 (publ. par Chapellier 
et Chevreun.) 


692. -- 1282, 17 octobre, veille de la St-Lue. 


Matthieu de Coussev reconnait etre homme lige du 
due Ferri aprös Ferri de Charmes, fils de son vousin le 
comte de Toul, et en avoir repris la moitic de ce qu’il a au 
ban d’Etival, A charge de faire garde an et jour au chäteau 
de Beauregard. Scelle par Jaeques de Bayon, sire de Ia 
Faiche et l’offieial de la cour de Toul. 

Arch. de Meurthe, B. 698 (Lav. Fiefs, leur nature, D), n® 8. 
Gite par Lepage, n"” 327. — Arch. de Meuse, B. 256, f? 27 v°. 


693. - 1282, 26 octobre, lundi avant la Toussaint. 

Thibaut, comte de Bar, se declare paye des 500 Jivres 
tournois que le due Ferri lui devait a la St-Remi passe 
ou A la St-Martin prochaine. 

De Wailly, p. 160, pce 228. — B. N., Coll. de Lorr., vol. 351, 
pee 122. Original scelle. 

694. -—- 1282, 19 novembre, 
jeudi apres Toctave de la St-Martin d’hiver. 

Giles de Mereville, chevalier, donne quittance au duc 
Ferri pour toutes ses pertes A Ville Escei et a Moresperch. 

Arch. de Meuse. B. 256, f? 225 vv“ 


695. - - 1282, 22 novembre, dimanche avant la St-Clement. 


Guarins, bourgeois de la Mothe, donne quittance & Jean 
de Naney, bailli du duc, de 33 livres qu’ils ont comptees 
devant le due a Beaufremont. sur 110 livres de fors qui lui 
elaient dues pour des böles vaches et pourceaux qu’il avait 
perdus a Donjeux. 

Arch. de Meuse, B. 256. f? 172 v°®., 


696. — 1282, 13 decembre, jour de la fete de Ste-Lucie... 


L.icbaus de CGereues se reconnait indemnise par le duc 
Ferri des pertes qu’il a subies a Morcsperch : en retour 
il ui donne en fief les terres et l’etans de Buissoncourl. 
Scelle par l’official de Toul. 

Arch. de Meuse, B. 256. (° 153 v°. 
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697. — 1282, 17 decembre, jeudi avant St-Thomas l’apötre. 
Jacques dit de Bosserville (Meurthe) donne quittance 
generale au duc Ferri. 


De Waillv, p. 160, pece 230. Original scelle. Cite par Lepage, 
n° 331. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 186. 


098. — 1282, 22 ddecembre, 
dimanche avant la Natinite N. S. 
Par devant Jean, eveque de Metz, Louis, conite de Chiny, 


et Henri de Blamont s’en rapportent au due Ferri pour le 
reglement de leurs differends. 


Arch. de Meurthe, B. 879 (L.ay. Rosieres I), n’ 15. Cite par 
L.epage, n? 329. 

699. - Premontre, 1283. 

A la demande de l’anbe de « Miravallıs », Nabbe de 
Premontre, en chapitre gencral, associe le duc Ferri, la 
duchesse et leurs enfants aux oraisons de l’ordre de Prec- 
montre. 


Arch. de Meuse, B. 256. f° 197 v*. 


700. - - 1283. 
Ferri decharge les habitants de St-Nicolas du Port de 
tailles arrierces. 
B. N. Coll. de Lorr., vol. 717, f? 189. 
701. — 1283, janvier. 
Ferri declare que son fils Jean a achete d’Andre de 
Bioneourt ce que celui-ci avait sur les salines de Rosieres. 


‚Arch. de Meurthe (Lay. Rosieres, D, n® 16. Cite par Lepage. 
n° 332. — Journ. de Soc. W’arch. lorr., 1898, p. 14. 


702. -- 1283, 17 janvier, mardi avant la St-Vincent. 


Jean de la Court, eitoyen de Metz, denne quillance au 
Auc Ferri de 20 livres de messins. Scelle par l'offieial de 
Metz 


Arch. de Meuse, B. 256. f° 216. 


103. -— 1283, 23 janvier, samedi apres la St-Vincent. 


Thierri de Dunes, chanoine de Treves, recoit du due 
Ferri 40 Jivres de Treves pour son frere Richard de Dunes 
dit le Mareschaut. 

Arch. de Meuse. B. 256. fe 422 v". 
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7104. — 1283, fevrier. 


Ferri declare que par devant lui Renier d’Haussonville 
et Walier de Tornour son fils oni reconnu ne pouvoir ven- 
dre leurs bois d’Haussonville sans le consentement de l’ab- 
baye de Moyenmoulier. 


Arch. de Meurthe, H. 1.859. Cite par Lepage, n? 333. — 
Arch. de Meurthe, H. 1.837 (copie du 17°), par Willemet Tabellion. 


105. — 1283, fevrier. 


Un mandement emane de la cour de Rome enjoint 
au duc Ferri, sous peine d’excommunication, de reparer 
les torts qu’il avait faits a l’abbaye de Remiremont. 

Arch. de Meurthe, B. 876, n® 42. Cite par Lepage, n* 334. 


706. — 1283, avril. 


Ferri donne, en accroissement de fief, a Jacques de 
Bayon, ce qu’il avait a Rozelieures et & Chaumont. 


Arch. de Meurthe, B. 608, n° 55. Cite par Lepage, n° 335. 


1707. — 1283, 1 avril. 


Ferri declare que Sancis le Juif, de Rosieres, a donnec 
quittance a Willaume dit le Vosgien, prieur de St-Vincent. 
de toui ce qu’il a prete a lui et A son pricure. 

Arch. de Moselle, H. 1.927..Original. 
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109. — 1283, 10 avril, samedi avant Päques fleuries. 


Ferri declare avoir cede aux freres de la maison de 
Robercourt et de St-Jean du Vieilaitre, de l’höpital St-Jean. 
tout ce qu’il avait & Mazerules, en rachat des quatres livrees 
de terre & toulois qu’il lui devait sur la saline de Rosieres. 

Arch. de Meurthe, H. 3.043, f° 71. — Arch. de Meurthe, 
H. 3.122. — Cite par Lepage, n® 338. 


710. — 1283, 15 avril, jeudi avant Päques. 


l’erri fait connaitre la donation qu’Aubert de Wolmeran- 
ges, du consenltement de Ferri de Brixey, sire de Cham- 
blers, a faite a l’abbaye de St-Martin devant Metz, de tous 
ses Liens ä Conde&, Fortein et Outre Eru. 
er en de Moselle, H. 552. — B. N., Coll. de Lorr., vol. 523- 


(1) Nuincz#o supprimd. 
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711. — 1283, avril (anres le 18 avril.) 


Thiebaut, comtie de Bar, se declare pay& des 500 Jivres 
tournois que Ferri lui devait ä la Päques passee (18 avriö) 
sur sa dette de 20.000 livres. 

De Wailly, p. 163, pce 235. 


712. -- 1283, 23 avril, jour de la fete de St-Georges. 


Les meitres-echevins el les Treize jur‘s de Metz decla- 
rent que Poinsignon, dit le Truant, ciloyen de Metz, eı 
Symonate sa femme etant en contestalion avec le duc 
Ferri touchant !’heritage du fiel d’Henamenil, tes deux 
parties s’en sont remises A l’arbitrage de Jean de la Neuve 
Warnesperch, de Poince le Gronais, chansine de Metz, et de 
son pere Thiebaut, citoyen de la meme ville ; Poinsignor 
sera paye a la prochaine St-Remi de ce qui lui est du pour 
Henamenil par le prevöt Huson d’Amance. 

Arch. de Meurtüwe. B. 755 (Lav. Fiefs de Nancy et Vosges). 
n? 125. Cite par Lepage, 2° 530. — Arch, de Meuse, B. 256, f°’ 114 
ei 233 v°, 

713. — 1285, 28 avril, ınercredi upres l’oclave de Päques. 


Jean dit de Morev, chevalier, declare avoir recu du duc 
Ferri 15 livres toulois d’arrerages sur son fief, par 1a 
main de Therion de Nancy, bailli ducal. Scell&E par Wiart, 
prieur de Nancy. | 

Arch. de Meuse, B. 256, f? 143 v°. 

714. — 1283, 1” mai. 

Ferri deelare que Philippe de Gerbeviller est devenu 
son honme lige et a repris de Iui en ficf sa forte maison de 
Damelevieres et ce qu’il avait audit lieu except& le moulin, 
la justice et la garde la maison de Belchanp. 

Arch. de Meurtihe, H. 1.290. Cit&e par Lepage, n® 337. 

725. — 1283, juin. 
Thibaut de Lorraine, sire de Nomeny, remercie l’abbar : 
de Sainte Marie aux Bois de lui avoir donne du bois por. 
rüler en sa maison de Preny et reconnait n’y avoir droit 
Ni usage, 
B. N. Coll. de Lorr., vol. 720, f° 185 v®. 
716. — 1283, juillet, em mois de julet. 


Ferri deelare qu’en sa presence Forquignon de Vom«- 
a avendu a Huon, dit Tripotel, chevalier de Neufchz- 
au, ce qu’il avait A Maxcville. 


Arch. de Meurtlie. E. 94, 3° partie. — Arch. de Meurthe, E. 57. 


ulte par Lepage, n° 339, 
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717. -- 1283, juillet. 
Gonrad de Landsberg ecerit au due Ferri au sujet de 
V’advocatie des cours de Weldkirchen et de Hundesheiim. 


(Vov. n’ 684, 15 aoüt 1282). — Dom Humpbert Belhomme. 
Historia Meditanı Monasterii, p. 339. Cite par lL.epage, n° 340. 


718. -- Apud Urbem Veterem (Orvicto), 1282, 7 juillet, 


.nonas julü pontificatus anno secundo. 


Pierre de Theano, correcteur des lettres du pape, archi- 
diacre de Palerme, remplacant par interim l’auditeur des 
econtradietions, declare que Cornelius de Alost, procureur 
de Bouchard, eveque de Metz, lui demandait des bulles sous 
cette forme : 1° Le pape Martin IV charge « Revnerus de 
Passiaco », chanoine de Reims, de contraindre les clercs, 
ducs, comtes, barons, chevaliers et autres des dioceses de 
Treves et de Toul qui detiennent des terres ou des droits 
de l’evöche de Metz, a payer ä celui-ci les cens ou rentes 
qu’ils lui doivent. Donne a Orvicto (Urbem Veterem) Ile 
13 juin 1283 (idus junii, pontificatus anno secundo). 

2° Le pape Martin IV charge Revnerus de Passiaco. 
ehanoine de Reins, de revoquer definitivement les infeo- 
dations et ventes failes par des cleres religieux ou seeuliers. 
des coniles, barons, nobles, chevaliers et autres de Metz el 
de Strasbourg, sur des terres ou des droits qu’ils tiennen! 
en fief ou cens de l’eveche de Metz, sans le consentenient 
de celui-ei. Donne A Montefiascone (Montemflasconem) le 
30 juin 1283 (II Kal. julii, pontificatus anno seeundo). 
Maitre Louis, chanoine de T’eglise « Palaciolensis », du 
dioc&se de Treves, par la procuralion du duc Ferri de 
Lorraine a fait opposilion ä ces lettres, sauf si elles reser- 
vaient les droits du duc, de ses prevöts, baillis et autres 
offiiaux ; ce que l’aulre partie a promis. Scell& du sceau de 
laudience des contradictions. 

Arch. de Meuse, B. 256. f? 225. 


719. — 1283, 23 juillet, /endemain de la Madeleine. 


Symonins marchand dlIppre (Ypres) reconnait juste 
l’amende de 40 livres de « forz petiz » qu’il a payee au 
due Ferri pour avoir traversc sa terre avec sa marchandist 
de drap sans payer le conduit ni le peage. Scell& par Thierri. 
abhe de la Chartreuse de Rutle (Rettel-l&s-Sierek), au dio- 
cese de Treves. 

Arch. de Meuse, B. 256, 1? 222, 
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720. -— 1283, aoüt. 


Thiebaul, comie de Bar, se declare pavye des „00 livres 
tournois que le duc Ferri lui devait a la prochaine St-Remi 
sur sa dette de 20.000 livres. 


De Wailly, p. 166, pce 237. Original scelle. 


721. — 1283, Ic aoüt, jour de fete St-Pierre aoul entrant. 
Renaud de Neufchätel ( devant Metz) se reconnail 
bomme lige du duc Ferri, apres l’eveque de Metz, pour sa 
maison forte de Werrize. Scelle par Henri, conıte de Luxein- 
bourg, marquis d’Arlon et par Geoffroy, sire d’Aixe (Esch). 
Arch. dde Meuse, DB. 256, f® 9 v°. 


722. —- 1283 I" aoül, jour de fele St-Pierre aoüt entrant. 
Renaud de Mandres, chevalier, se reeonnait indemnise 
par le duc Ferri de ses pertes ä la balaille de Moresperch, 
puis dans sa prison. Sceli& par V’offieial de Toul. 
Arch. de Meuse, B. 250, f? 148 v°. 


723. --- 1283, 14 aoüt. 
Ferri donne un arte au couvent de nonnes de Lautern 
(Fraulautern). 
Arch. de Coblenz. Serie Kloster Fraulautern. n? 34. Original. 


724. — 1283, septembre. 

Par devant l’offieial de Toul, Jean de Gondreville recon- 
nalt devoir le service au duc Ferri pour 40 sous toulois de 
rente que sa tante Lorete nonnain d’Epinal tenait en fief 
a Gondreville. 

Arch. de Meurthe, B. 377, f? 164 v°. CGite par Lepaxge. n’ 341. 
Arch. de Meuse, B. 256, f" 216 v”. 

1253. -- 1283. octohre. 

Jean de Choiseul se deelare paye des 300 livres tournois 
que le duc Ferri lui devait a la St-Remi passce et pour 
lesquelles Thiebaut, comte de Bar, s’etait porte plige. 

De Waillv, p. 168, pee 239. — Arch. de Meuse, B. 256, fe 172. 

126. - - 1283, 22 decenbre, 
mercredi avant Noel. 
Jean de la Neuve Warnesperch, avou& de Chaussev, 


Poince dit le Gronais, chanoine de Metz, et son pere Thi- 
baut dit le Gronais, citoven de Metz, deeident que le duc 
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erri recevra pour I’heritage d’Henamenil ’hommage de 
Poinsignon dit le Truant, citoyen de Mez, les actions f&o- 
dales devant se vider par le droit de l’hötel du duc. 


Arch. de Meurthe, B. 705, n* 126. Cite par Lepage, n® 336. 
— Arch. de Meuse, B. 256, f*' 115 et 234 v® 


727. — St-Martin devant Metz, 1254. 


Ferri, de la volonte de sa femme Margueritie, comtesse 
de Champagne, de leurs fils Thiebaut, Simon, Matthieu, 
Jean, et de leurs filles Elisabeth, Philiberte, Marguerite, 
Berthe, approuve les donations faites par sa grand-me&re 
paternelle la duchesse Agnes, de la volonte du due Mat- 
thieu. 

B. N., Coll. de Lorr., vol. 288, P’* 205 bis et 211. 


728. — 128t+, fevrier. 


Olry de Gironcourt cede au duc Ferri ce qu’il avait 
a Chatenois, en echange de 18 quartiers aA Bainville et Val- 
froicourt. 

Arch. de Meurthe, B. 377, f° 113. — Cite par Lepage, n’ 342. 


729. — 1284, 4 mars, samedi avant la St-Gregoire en mars. 


Jean de Warnesperg, voue de Chaucy, declare avoir 
recu du due Ferri, pour les tenir, sa vie durant seulement, 
en fief et en hommage, la cour de Ham sous Warnesperg, 
le chäteau de la Neuve Warnesperg et la foret de Wa- 
rant. 


Arch. de Meurthe, B. 565 (Lay. Bitsch. Castres), n° 10. Cite 
par Lepage, n® 343. — Arch. de Meuse, B. 236, [? 388 v°. 


730. — 1284, 4 mars, samedi avant la St-Gregoire en mars. 


Par devant le duc Ferri et de son consentement, Jean 
de la Neuve Warnesberg transporte les fiefs de la cour de 
Ham, du chäteau de la Neuve Warnesberg et de la foret de 
Warant a Boemond de Sarrebruck et Godemant de Torvil- 
ler. 

Arch. de Meurthe, B. 377, f? 184. Cite par Lepage, n*’ 344. 
= no de Meurthe. B. 623 (I.av. CGonfirmations de dlonations), 
n . 


731. — 1284, 4 mars, samedi avant la St-Gregoire en mars. 


Boemond de Sarrebruck, chevalier, cere au due Ferri 
la cour de Ham, le chäteau de la Neuve \Warnesberg et la fo- 
röt de Warant, en echange de la cour de Waile, seant em 


DE FERRI III, DUC DE LORRAINE 253 


la terre de Montclerc. Scelle par Simon, comte de Sarre- 
bruck, seigneur de Commercy. 


Arch. de Meurthe, B. 566, n? 9. Cite par Lepage, n® 345. — 
Arch. de Meuse, B. 256, f’ 379 v°. 


732. —- 1284, 27 mars, lundi aprs l"Annoncialtion N. D. 


Ferri declare que par devant lui l’abb&e de Belchanp, 
Henri de Blamont, sa femme Cunegonde, et les honımes de 
Marienviler et Thiebaume£nil, d’une part, Aubers de Parroie 
et les hommes de Hadonviler, d’autre part, ont declare 
avoir partage le bois de Vernes dependant de Marienviler et 
Thiebaumenil ; l’abbe&e de Belchamp en a les qualtre cin- 
quiemes, le reste e&tant a Aubes de Parroie et aux hommes de 
Hadonviler dont chacun devra tous les ans äü la St-Etienne 
payer deux toulois ou quatre tournois au seigneur de Ma- 
rienviler. Scell& par Ferri, Y’abb&e de Belchamp, Henri de 
Blamont et Aubers de Parroie. 

Arch. de Meurthe, H. 1.306, original (plus de sceaux) auquel 


est attache un vidimus delivre le 12 janvier 1398 par les gar- 
diens du scel du tabellion de la cour de Rosieres. 


733. — 1284, 5 avril, 
feria quarta post festum Palmarum. 


Raoul « de Camino », citoyen de Treves, recoit du duc 
Ferri 100 livres de messins pour Werri de Dune, seigneur 


de Nannestein, a cause d’hommage. (voy. n° 703, janvier 
1283.) 


"Arch. de Meuse, B. 256, f? 424. 


734. — 1284, 16 avril, jour des octaves de Päques. 


Ferri |declare que par devant lui Renaud de Neuf- 
chätel et son neveu Jean, avou&e de Nomeny, ont fait le 
pariage de l’heritage de Liebault de Haute-Pierre, sis & 
Bertrimotier et Faucompierre, Renaud emportant le fief 
du ban de Laveline et la moitie du chäteau de Faucom- 
pierre. 

Arch. de Meurthe, B. 598 (Lay. Bruveres), n° 1. Cite par 
l.epage, n° 346. 


x 


735. — 1284, 17 avril, 
lundi apres les octaves de Paques. 


Ferri declare que par devant lui Renaud de Neufchätel 
et Jean de Nomeny se sont accordes touchant la suecessiom 
de leur beau-frere de Haute-Pierre. 


Arch. de Meurthe, B. 840 (Lay. Nomeny ID, n? 90. Cite par 
Lepage, n® 347. 
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736. - - 1284, 23 avril, jour de St-Georges. 


Jean de Warnesperg, justicier du duc Ferri, denne ä 
l’abbaye de N. D. de Wäadegozingen (Wadegasse) des dines 
qu'il avait eues de Henri, comte de Deux-Ponts au ban 
LiestorfT. 

A. E. Men. France, 1.941, £° 26, 7° lasse, n’ 30. 


1837. -— 1284, 7 mai, 
dimanche apres St-Jacques et .St-Philippe. 


Ferri declare que, de son consentenient, Aubert de Pa- 
gny tient ce qui lui est obvenu par le deces de Godin, ser- 
gent de Preny, notamment le droit de garde ä Preny, en 
accroissement des fiefs qu’il avait a Pagnv-sur-Moselle. 

ee de Meurthe, B. 854 (L.av. Preny), n’ 3. Cite par Lepage. 
n* 348. 


738. -- 1284, 11 mai, 
jeudi devant Ascension. 


Ferri deelare que Bouchard, eveque de Metz, lui rerla- 
mant l’etang de Buissoncourt comme dependant de Renıie- 
reville et de Vilaines, ils se sont soumis äa l’arbitrage du 
conte de Chiny ei du sire d’Aisse qui rendront leur sen- 
tence sous forme de lettre au nom de l’eveque de Metz. 

Pr. 521. Arch. de Meurthe. B. 424, f" 92 v°. Gite par Lepage. 
n° 349. — B. N. lat., 10.021, £° 20. — B. N., Coll. de Lorr., vol, 
717, f° 398, copie sur le cart. de la chance. de l’eveche de Metz. 
reg. des fiefs, 3. — Lay. Rosieres Salines, I, n® 17. — Arch. de 
Meuse, B. 256, f° 269 v”. 


139. — 1284, 11 mai, 


jeudi devant VAscension. 


Bouchard, eveque de Metz, reconnait devoir au dw 
Ferri 1.200 livres de messins sur les 2.000 que lui devait le 
seigneur d’Aspremont x ıl les paiera par 300 livres a Päques 
et a la St-Remi. 

Arch. de Meuse, B. 256, f" 236. 


740. —- 1284, 13 mat. 


samedt devant Ascension. 


Thibaut, fils aine du due Ferri, sire de Rumigny (Ar- 
dennes) ne pourra plus rien reclamer pour lui ni pour 
sa femme Isabelle sur les terres assigndes en douaire A 
celle-ei, ou sur celles qu’il pouvait reelamer A Arentidres, du 
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chef de sa mere ; le duc son pere lui donne 1.500 livres 
tournois de rente viagere assises sur 300 livres tournois 
qu'il a au Temple ä Paris, et, apres l’assignation de Jean 
de Darney, sur Graux, Tampron et Preny ; l’estimation 
en sera faite par Menri de Blamont, Jacques de Bayon et 
Aubers de Parroie, chevaliers, « au fuer c’'om doit faite 
entre amis. » Scell&e par V’official de Toul. 
Arch. de Meuse, B. 256, f"- 79. 


741. -— 1284, 17 mai, Veille de lAscension. 


Bouchard, @v&que de Metz, fait accord avec le duc Ferri 
touchant Buissoncourt, Remereville, Vellaines, Courbessaul, 
Bellencourt, Erbeviller, Sorneville. 


B. N., Coll. de Lorr., vol. 717, ? 128. — Arch. de Meurthe, 
B. 879, n® 17. Cite par Lepage, n® 403. 


742. — 1284, 25 mai, jendi avant la Pentecöte. 


ide, dite de Mireville, feınıne de Jean de la Neuve War- 
nesperg vend au duc Ferri la partie qu’elle peut posscder 
du chäteau de la Neuve Warnesperg. Scell&e par l’oflficial 
de Toul. 


Arch. de Meurthe, B. 384. f? 202. Cite par Lepage, n° 350. 
— Lay. Bitsch, Castres, n® 11. — Arch. de Meuse, B. 256, f” 382 v*. 


742 bis. — 1284, 1” juin, 

jeudi apres la Pentecöte. 
Ferri confirme les acquets que Robert de Dales, cheva- 
lier « notre marechal » a faits & Nancy, a Sierck et ä Dales. 


Original. Fragments de sceau. Collection du comte Maurice 
ange. 


1743. — 1284, 24 juin, 
jour de la nativite de St-Jean-Bapliste. 


Jeanne, comtesse de Chiny et dame de Blamont, recon- 
nalt avoir reeu 100 livres de provenisiens fors du due 
Ferri delivrees a Waterin d’Aiteing par la main de Lewion 
de Rosieres qui fut prieur de Gondreville et par celle de 
Jean dit Baibaulle, clerc de Rosieres. 

Arch. de Meuse, B. 256, f? 220 vw”. 
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744. — 1284, 21 juillet, 
vigtlia B. M. Magdalenae. 


Jean de Warnesperch, justicier du duc Ferri, donne a 
l’abbaye des Premontres de Ste-Marie « in Wadegotia », 
du diocese de 'Treves, la ville et la cour de Liestorf. 


B. N., Coll. de Lorr., vol. 721. 


745. — 1284, 19 juillet, 
feria quarta anle festum beatae Mariae Magdalenae. 


F’erri revoque la concession par lui faite a Ulrich de 
Ribeaupierre et A Conrad de l.andsberg de l’avouerie des 
fermes de Weldkirchen, Hundesheim et Rozswilre, appar- 
tenant A l’abbaye de Moyenmoutier, abandonne ses droits 
d’avoue A l’ahbaye et la laisse choisir librement un avoue. 

Dom Humpbert Belhomme, Historia Mediani Monasterij, 
p. 341. CGite par Lepage, n’ 352. — Publie par Karl Albrecht, 
dans le « Rappoltsteinisches Urkundenbuch >», t. I, p. 124, pce 159. 


746. — 1284, 22 juillet, jour de la Madeleine. 


Ferri fait un traitc avec Evrard et Waleran de Deux- 
Ponts et avec Henri d’Awrenstein, fils de feu Simon, qui 
rendront hommage au duc, sauf celui qu’ils doivent & 
l’evcque de Metz, et ne l’aideront pas contre cet dveque, 
ni contre celui de Strasbourg, ni contre l’archeväque de 
« Treves ; ils jouiront de la foret de Bitche comme leurs 
predecesseurs ; si le duc devient seigneur de Castres, Ü 
respectera les droils de leurs hommes. 

Arch. de Meurthe, B. 565 (Lay. Bitsch, Castres), n* 19. 


Cite par Lepage, n® 351. — Arch. de Meurthe, B. 557 (Lay. 
Bitsch. D, n® 7. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 327. 


747. — 1284, 24 juillet, 
veille de SS. Jacques et Christophe. 


Les freres Evrard et Waleran de Deux-Ponts proinet- 
tent au duc Ferri aide contre tous, sauf l’Empereur et 
l’eveque de Metz, ils suppriment la clause refusant l’aide 
contre l’archeveque de Treves. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 337 v®. 


—! 
[3 

wi 
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748. — Bracon, 1284, 24 juillet, 
lundi apres la Madeleine. 


Othon, comte palatin de Bourgogne et sire de Salins, 
promet de ne rien reclawier au d c F.rri po r l’emprison- 
nement de Perrenet de Buffügnecourt et de son fils Hugue- 
nin, arretcs A la requcie de Perrenat de Colombier, si le 
duc les remet en liberte. | 

Arch. de Meuse, B. 256, fe 150. 


749. — 1284, 1 aoüt, 
in festo beati Petri in principio augusti. 
Werri « de Duna » (Daun) donne quittance generale 
au duc Ferri pour pertes et ercances a raison de ’hommage 
par lui rendu au duc. 


B. N., Coll. de Lorr., t. 2, f? 46. Cite par Lepage, n° 353. 
— Arch. de Meuse, B. 256, f? 411 v®. 


750. — 1284, septembre. 
Ferri certifie aux religieuses de Poursais n’avoir ni 
ban ni justice en la borderie des Meises, seant entre la 
grange dite d’Aro (Harol) et la ville de Mirecourt. 


Arch. de Meurthe, B. 483 (Lay. Abbayes d’Orval, St-Sauveur) 
n* 24. Cit& par Lepage, n® 354. 


751. — 1284, septembre. 


Symonins, fils de feu Brun de Rosieres, chevalier et sa 
femme Ysabel, fille de feu Eudon, comte de Toul, vendent 
au duc Ferri, moyennant 50 livres de toulois, ce qu’ils ont 
ä Mirecourt et au ban. 

Arch. de Meuribe, B. 380, f? 1 v°. Cite par Lepage, n° 355. 
— Arch. de Meurthe, B. 810 (I.ay. Mirecourt et Remoncourt), 


n° 6. — Arch. de Meuse, B. 256, f° 150 v. — Publie par D. 
Calmet, 2° &dition, t. IH, preuves, p. 135. 


752. — 1284, 19 octobre. 
Ferri menace les bourgeois de Toul de s’adjoindre ä 
leur &v&que s’ils n’acceptent pas ses conditions. 
Arch. de Meurthe, B. 1.384, f? 178. 
753. — 1284, 5 novembre, 
dimanche prochain apres la Toussaint. 


Ferri fait la paix avec Warniers d’Arches, chevalier, 
representant Ferris li Vileins et Bertons ; s’en portent cau- 


398 CATALOGUE DES ACTES 


tions Jacques de Bayon et Aubers de Parroie. Scelle par 
Alexandre, abbe de Movenmoutier. 
Arch. de Meuse, B. 256, f° 194 v°. 


754. — 1284, 14 novembre, 
mardi apres la St-Martin d’hiver. 


Evrard, comte de Deux-Ponts, et son frere Wealerant 
donnent quittance au duc Ferri de 60 livres de toulois 
recues de la main de Durant de Luneville, son clere. 


Arch. de Meuse, B. 256, f° 171 v°.. — B.N. franc., 4.88, 
p. 7.721, Sacqg. Meslanges,. n" 143 (vidimus). 


120. Bag 1285. 
Ferri promet de rendre au prieur de Bainville lout ce 


que Jacques, comte de Vaudemont, avait usurpe sur lui. 


Cf. Ann. Colmar. major. dans Mon. Germ. Script., 17, 212 ; 
Digot, 2,100 ; Calmet, 2.396. — B. N., Coll. de L.orr., vol. 729, 
fr 39 v°. 


756. -- 1285, 13 janvier. 
samedi apres TVapparilion Notre-Seigneur 
Ferri reconnait qu’apres le deces de Jean, seigneur de 
la Neuve Warnesperg, son homme et son feal, il ne peul 
rıen reclamer en la cour de Boucheporn, ni de Biste, ni 
en la dime de la cense de Bertranges, ni a Niderwise, Vin- 


tange, Momelstorf, Chancei, Weinval, Holderchanges el 
dependances. 


Chartes de Reinach, n° 29. Original. Partie du sceau. — 
Arch. de Meurthe B. 698 (I.av. Fiefs. leur nature), n*® 44. Cite par 
l.epage, n* 36. 

7537. — 1285, mars. 

Jean de Monthureux t-le-Sec) s’accorde avec le duc 
Ferri touchant les hommes du val d’Harol. 

Arch. de Meurthe, B. 810 (Mirecourt), n° 6. Cite par Lepage, 
n° 360. 

197 bis. -- 1285, mars. 
Ferri s’accorde avec le chapilre de Saint-Die. 

Biblioth. de Saint-Die, Ms. 8, fr 141. 


758. — 1285, mars. 


l’erri confirme la vente faite par Jean de Darney a 
Thomas de Darney de ce qu’il avait A Dommartin-lös-Val- 
lois. 

Arch. de Meurthe, B. 379, f* 133 v*. Cite par Lepage, n° 37. 
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159..-— 1285), 8 mars, 
jeudi upres les oclaves de la St-MIatthieu. 


Syımonins dit de Rosieres, ecuver, fils de feu Brun, 
chevalier, et sa femme Ysabel, fille du feu comie Eudes, 
cedent au duc Ferri tout ce qu’il avait au chäteau et en 
la ville de Gharmes et a Fontenov-le-Chastel ; en relour 
le duc Ferri leur donne en hommnage-lige la srange de 
Xoudailles et sa forte maison de Rosieres, sauf sa part de 
la saline, la garde de justice des hommes de Saint-Paul, les 
cleres, pretres et juifs, le moulin et l’etang sur Rosieres : 
les freres l.onwyon et Pignel, Willermin et Wvart, a 


Rosieres, resteroni les hommes du duc. Scelle par V’official 
de Toul. 


Arch. de Meurthe, B. 380. f 88. CGite par Lepage, n’ 358. 
— Arch. de Meurthe, B. 335, f° 35 v’. — Arch. de Meuse, B. 256, 
fe 74. — B. N. Coll. de L.orr., vol. 711. fe 37 : vol. 122, fo 109. 


760. — 1285 (n. st.), 10 mars, 
samedi prochain apres mi-careme !N. 


Wautrins, ecuyer, fils de Raoul dit Chaufat, chevalier, 
reconnait etre homme lige du duc Ferri, apres l’Cveque de 
Toul, pour son fief de Gondreville, et devoir six mois de 
garde audit lieu. Scelle par l’official de Toul. 

Arch. de Meurthe, B. 377, f* 165. Gite par l.epage, n° 359. 


— Arch. de Meurthe, B. 731 (l.av. Gondreville), n®e 33. — Arch. 
de Meuse, B. 256, f? 21. 


761. -—— 1285, 10 mars, 


samedi prochain apres mi-careme. | 


Le maire, les maitres echevins et prud’hommes de 'Toul 
siengagent, sous peine de 300 livres toulois, A arcepter 
Varbitrage de leur « chier signor Ferri » pour le de@hat 
eleve entre eux, les amis de Hugue de Polein et les amis 
de Neymerit, chevalier, « par occoison dou fait qui esl ave- 
nuz a Toul, si com de lor mort. » Scelle du scel de la cite 
de Toul. 


Arch. de Meuse, B. 256. f* 94 v®. 


® A Toul, l’annee commence aA Päques au 16* s. (Giry, p. 119, 
mans en 1284, le samedi apr&s la mi-careme est le jour de !’Annon- 
Station, et pn Veeüit indique sur Vacte. 
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162. — 1285, 10 mars, 


samedi prochain apres mi-careme. 


Conrad, ev&que de Toul, declare que les bourgeois de 
Toul se sont engages envers le duc Ferri jusqu’a la somme 
de 300 livres toulois. | 

Arch. de Meuse, B. 256, f? 221. 


763. — 1285, 28 mars, mercredi apres l’Annoncialion. 


Par devant l’official de Toul, Watrin de Lusse, &cuver, 
donne quiltance generale pour lui et son pere au duc Ferri 
des pertes subies ä la bataille de Moresperg. 


Arch. de Meuse, B. 256, f? 293. 


764. — 1285, avril. 


Marguerite, du consentement de son mari Colart Wile- 
kans, ecuyer de Dieuiouard, cede A Ferri 15 livrees de terre 
a fors qu’elle avait en la saline de Rosieres, et le duc lui 
donne en Echange, pour les tenir en fief et hommage, des ter- 
res sises a Alincourt et a Bey tenues par Lorvis, ecuyer de 
Brin, A charge de deux mois de garde ä Amance. 


Arch. de Meurthe, B. 698 (Lay. Fiefs, leur nature), »’ 9. 
Cit& par Lepage, n?® 363. — Arch. de Meuse, B. 256, f* 7. 


165. — 1285, 7 avril, 
dimanche apre&s l’octave de ’Annonciation Notre Dame. 


Colart dit Wilekans de Dieulouard, &cuyer, rend hom- 
mage au duc Ferri apr&s « la liege » due au seignetir d’Apre- 
mont et au comte de Bar, pour terres sises a Ailliencourl 
et Beix, que « soloit » tenir Louis, ecuyer de Brin ave 
les deux tiers de la ville de Biere (Bey) et du ban. Ce fiel 
comporte deux mois de garde & Amance le Chätel. 


Arch. de Meuse, B. 256, fo 6 vo. 


766. — 1285, avril. 


Ferri donne & son cousin Ferri du Chätelet, en augmen- 
tation des fiefs qu’il tenait deja de lui ce qu’il avait au 
finage de Vagney. 

Hist. gencal. de la maison du Chätelet, pr. p. V, n. I. (it 
par Lepage mn? 52. 
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767. — 1285, 13 avril. 


vendredi prochain apres la quinzaine de ’Annonciation 
Notre-Dame. 


Jean, fils de Ferri du Chätelet, Ecuyer, et de sa femme 
Gile, fille de Wichart de Passavant, echangent avec le duc 
Ferri ce qu’elle avait en douaire de son premier mari Eu- 
don, comte de Toul, ä Charmies et & Fontenoy le Chäteau, 
contre 16 livrees de terre ä toulois au val de Waaingneiz 
(Vagney). Acte scell& par l’official de Toul. 

Arch. de Meuse, B. 256, f° 24 v®. — Arch. de Meurthe, B. 335, 
f° 37 (analyse). — Arch. de Meurthe, B. 380, f° 89. Hist. geneal. 


de . maison du Chätelet, pr. p. V, n. VIll. Cite€ par Lepage, 
n° j " 


768. — 1285, mai. 


Hue, abbe de St-Epvre de Toul, donne au duc Ferri 
7 livres et demie de toulois par an & Mirecourt, et trois 
hommes & Viller-le-Sec devant Gondreville en &change de 
tous les serfs et serves du duc au ban de Champenoux avec 
la chevauchee, le charroi, la haute justice, l’exheiture et 
le droit de suite r&ciproque. 


Arch. de Meuse, B. 256, 1* 60. 


769. — 1285, mai. 


Ferri fait connaitre que Renier d’Haussonville a assigne 
a l’abbaye de Moyenmoutier une somme de 21 sous toulois 
ä prendre chaque annee A Haussonville, pour l’aumöne 
de 20 livres toulois faite A ladite abbaye par son pere Vau- 
tier. 


sEubHE dans le Journal de la Soc. d’arche&ol. lorraine (1899), 
p. 81. 


770. — 1285, mai. 


Ferri fait accompagnement avec Conrad Werner de 


Hadstatt touchant la Bresse et la neuve ville de Gerard- 
mer, 


Arch. de Meurthe, B. 380, f° 170. Cit& par Lepage, n° 364. 


71.9 


(1) Numero supprime. 
2} 
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772. — 1285, 2 mai, 
in vigilia Ascensionis domini. 


Ferri pardonne aux citoyens de Strasbourg tous les 
dommages qu’ils ont causes & ses fideles Dietrich, Hesson, 
Anselme et Gotzon, avou&s de Wassenheim, au siege du 
chäteau d’Ohsenstein. 

Wiegand, t. II, p. 63. — Publie par Schapflin, t. II, n® 746. 


773. — 1285, 12 mai. 
veille de la Pentecöte. 


Ferri donne aux habitants de Villeines l’usage en lı 
for&t de Hei. 
Arch. de Meurthe, (Lay. Gondreville), n° 31. Copie de 1629. 


774. — 1285, juin. 


Ferri intervient dans un accord entre l’Evöque et Jes 
bourgeois de Toul. 


en Picart, Histoire de Toul, pr. p. 114. Cite par Lepage. 
n® 


775. — 1285, 21 juin. 


Ferri donne un acte en faveur du couvent des nonnes de 
Fraulautern. 
Coblentz, Serie Kloster Fraulautern, n? 56. Original. 


776. — 1285, 15 juillet, 
Jour de division des apötres. 


Ferri confirme l’accord intervenu entre Anselme de Ri- 
beaupierre et Albert de Parroy concernant le partage de 
leurs droits sur le ban de Fraize. 


Arch. de Meurthe, Lay. Saint-Die, chapitre et Spitzenbers 
n’? 6 (2° piece). — Public par Karl Albrecht dans le « Rap- 
poltsteinisches Urkundenbuch », t. II, p. 125, pce 157. 


777. — 1285, aoüt. 


Ferri ratifie un partage fait entre Renauld de Neufchä- 
tel et Jean, son neveu vouec de Nomeny, relativement au 
fief, bois, maisons de feu Liebault de Haute-Pierre, sis ? 
Bruyeres, Corroy, Faucompierre. 

Arch. de Meurthe, B. 598, n° 2. Cit& par Lepage, n° 366. 


LES CARTES A JOUER 
A MEIZ 


Par J.-J. BARBE 


l. Apergu historique. 


L’origine des cartes ä jouer a toujours pr&occupe les 
savants, parce qu’elle se rattache, non sculement & l’histoire 
des maurs, mais encore & l’invention du papier, de la gra- 
vure et de l’imprimerie. 

C’est & ces differents titres qu’un sujet si futile en appa- 
rence a merite d’etre examine avec tant de soin et d’erudi- 
tion dans un grand nombre de dissertations et de volumes. 
Les uns attribuent leur invention aux Chinois, aux ILydiens 
ou aux Egyptiens. Les autres pretendent qu’elles ont pris 
naissance soit en Allemagne, soit en Italie, soit en Espagne ; 
nous nous occuperons particulierenent de leur introduction 
et de leur propagation en France. Dans un comple de l’ar- 
gentier Poupart, conserve autrefois dans les archives de la 
Chambre des Comptes de Paris, on lisait, sous l’annde 1392 : 
« Donn& a Jacquemin Gringonner, peintre, pour lrois jeux 
« de cartes a or et a diverses figures, ornds de plusieurs 
« devises, pour porter devant le seigneur roi pour son esbat- 
« tement, 50 sols parisis (. » IIn’y a pas d’amphibologie 
possible, on peint des jeux de cartes en France en l’an 1392. 
Puis ces jeux, qui ne semblaient d’abord destines qu'a 
l’ebattement de Charles VI en demence, sont bhientöt si 
repandus parmi la bourgeoisie et meme le pcuple de Paris, 
que le prevöt de la capitale, dans une ordonnance du 22 jan- 
vier 1397, fait defense aux gens de melier de jouer a la 
paume, ä la boule, aux des, au. cartes et aux quilles, excepte 
les jours de fetes. 


j > ERBEN : Bibl. curieuse et instructive, Trevoux, 1714, 
ın-12, t. f 
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C’est au regne de Charles VII (1422-1461) que se rap- 
'porte Pinvention des cartes modernes dites cartes francai- 
ses. On dit que le brave Lahire, ou un servant d’armes qui 
s’est personnifie dans l’image du valet de trefle reforma le 
jeu dit de Charles VI, de maniere & lui donner l’apparence 
d’un jeu militaire. Il y eut quatre couleurs : le frefle figu- 
rant la garde d’une Epee ; le carreau, le fer carr&E d’une 
srosse fleche ; le pique, la lance d’une pertuisane ; le cur, 
la pointe d’un trait d’arbalcte ; les as, nom d’une monnaie 
romaine, signifiaient l’argent pour la paye des troupes, les 
quatre Rois : David, Alexandre, Cesar et Charles, repre- 
sentaient les quatre grandes monarchies ; les quatre Da- 
mes, les quatre manieres de regner par la piete, la liberte, 
la sagesse et le droit de naissance, figurees par Judith, Pal- 
las, Rachel et Argine ; les quatre valets ou varlets repre- 
sentaient la noblesse de France : Hector, pere de Francus; 
Ogier, le Danois, l’un des pairs de Charlemagne ; Lancelot, 
l’un des heros des romans de la Table-Ronde, et Lahire, le 
plus brave capitaine de Charles VII ;, une compagnie de sol- 
dats numcrotcs de deux & dix, fut range sous chaque cou- 
leur. On a donn& d’autres significalions & ces cartes, au 
nombre de 52. C’est alors aussi que fut invente le jeu de 
piquet, peut-etre imite de l’allemand le lansquenet. 

Les cartes &taient d’abord enluminees et coütaient fort 
cher, mais la gravure sur bois, decouverte entre 1420 e! 
1430, permit de reproduire & l’infini une empreinte gros- 
siere ; aussi a-t-on pu dire que les cartes a jouer condui- 
sirent a l’invention de l’imprimerie. Les tailleurs de for- 
mes, imprimaient ces cartes en noir sur du papier et les 
peintres de cartes se chargeaient de les enluminer. Plus 
tard, on les coloriait au moyen de patrons decoup&s pour 
chaque couleur, proccde& en usage chez les imagiers. 


A partir du xv* siecle, les cartes a jouer furent repandues 
par toute ’Europe : a Metz, on jouait deja aux cartes en 
1441, la Chronique de Praillon (Huguenin, p. 210), en 
parle comme d’une chose accoutumee dans le peuple : « Le 
vingt troisieme jour dudit mois (septembre 1441) ung sol- 
« doieur de Mets, nomme le Gouverneur, en juant aux 
« cartes, tua un aultre soldoieur nomme Forquignon, qui 
« estolt son compaignon d’armes... » 


Dans son journal, Jean Aubrion, bourgeois de Metz, rap- 
pelie Ja punition de trois joueurs qui s’etaient entendus 
pour duper un pauvre homme qui s’etait laisse entrainer au 
jeu par eux : « le thier jour de jullet 1481, saillit III com- 
« pnuiguons en la Xippe, et le quairt olt congiez et graice. 
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« Lesquelx avoient baretez et deceu ung poure homme, car 
« il l’avoient menez juer aux quartes, et se montraient leurs 
« jeux l’un l’autre et se donnoient des bonnes quairtes les 
« ung aux aultres, et ly gaignont tout son argent ; et pour- 
« .tant ilz en furent pugnis ; dont ce fut bien fait (2 ». 


Le chroniqueur Philippe de Vigneulles raconte un fait 
extraordinaire qui s’est passe a Metz, de son teınps, c’est-a- 
dire en 1512, nous le transcrivons textuellement : « Au dit 
« an, au mois d’octoubre, ung poure honmme, qui pourtoit 
« vendre l’estrain a vaux Mets et estoit son airt el mestier, 
« et aA l’oucasion de ce on Y’apelloit Blan Trains. y cellui 
« estoit accoustume de juer A cartes ; avint ung jour d’ice- 
« luy moix d’octoubre, qu’il juoit a cartes chiez un cailba- 
« ret derriere St. Girgonne nomme l’ost sy dures, et en 
« juant, qu’il faisoit, se courcait contre celuy a qui il juoit 
« et dit, qu’il se donnoit au diable et que le diable luy turdist 
« le col, se jamais plus juoit aux cartes avec luy. Et ce dit 
« par plusieurs fois, fut la chose raipaisantce avec luy et 
« tout incontinant racomeneait A juer ; mais dez tantost 
« aprez ce fait il cheust ä terre et en cheant print A crier 
« etä braire en disant : Ha le diable m’empourte, le diab!e 
« m’eiınpourte. Et en disant perdist la moitic de luy et eust 
« la teste tournde ce que devant derriere, et en tenant diver- 
« ses grimaiches demouroit en tel estat fant qu’il fut 
« mort (39 », 


Depuis le milieu du xv* sieele en France, les cartes 
sont toujours comprises avec les des parmii les jeux defen- 
dus que condamnent les statuts synodaux des &veques et 
les ordonnances royales ou municipales. Les magistrats dv 
la Republique messine, proscrivent, ä leur tour, les jeux 
de hasard. La Chronique de Praillon rapporte sous l’annce 
1481, cette defense en ces termes : « ...aussi, on fist un aultre 
« cry ou huchement que nul, qu’eil qu’il fust ne juast a 
«nul jeu quelconceque, de cairtes ne de dez, ne de aulires 
« jeux deffendus, sus peine de quarante sols d’amende ; ci 
« qui ne les polroit paier, on le feroit saillir en la Xippe (9 ». 


Cette proscription s’explique par la nature des lieux oü 
se Tassemblaient les joueurs et gens dissolus : c’etait dans 
les tavernes que se refugiaient les jeux de hasard, chasses 
des maisons calmes et pieuses de la bourgeoisie. Les jeux 


(2) Journal de Jehan Aubrion, ed. Loredan Larchey, p. 122. 

(3) Memoires de Philippe de Viyneulles, publies par Henri Miche- 
lant, Stuttgard, 1852, in-8, p. 225. 

(4) Hucuenix : Chroniques Messines, p. 441. Ce huchement est 


aussi rapporte dans la Chroniqnue de Husson, p. 127. 
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de cartes n’en restaient pas moins en usage chez les rois, 
les princes et les seigneurs que n’atteignaient point les sen- 
tences de l’Eglise et de l’autorite civile. Le duc d’Orleans, 
frere de Charles VI, perdait beaucoup d’argent au glic, sorte 
de jeux de cartes (5. Un de ses descendants, le bon roi 
Louis XII, jouait au flux, autre jeux de cartes, sous les 
yeux me&me de ses soldats (6. La petite cour galante et spi- 
rituelle de Marguerite de Navarre, s&ur de Francois I", avait 
mis a la mode la Condemnade, jeu de cartes & trois person- 
nages. Rabelais, voulant peindre l’education que l’on don- 
nait aux enfants des rois, du temps de Francois I, nous 
montre, en 1532, son heros Pantagruel faisant deployer 
« force chartes, force dez et renfort de tabliers » pour jouer 
a deux cents jeux diflerents, parmi lesquels on remarque 
quinze ou vingt especes de jeux de cartes, inconnus la plu- 
part aujourd’hui : la vole, la prime, la pille, la triomphe, la 
picarde, le maucontent, le cocu, la carte virade, la sequence, 
etc (N, 


Dans le Journal d’un Bourgeois de Paris sous le regne de 
Charles VII, on voit un cordelier, frere Richard, renouveler 
en France les prodiges de predication que saint Bernardin 
avait faits en Italie peu d’anndes auparavant et poursuivre 
aussi les jeux de hasard sans oublier les cartes. A la suite 
d’un de ses sermons, on alluma plus de cent feux dans les 
rues ‚de Paris et l’on y brüla publiquement « tables et 
« tabliers, cartes, billes et billards (8 ». La m&me chose se 
produisit a Metz en 1518, a la suite des predications d’un 
autre cordelier sur la place du Change. I.e chroniqueur Jaco- 
min Husson rapporte qu’il « proichit tant des jeux et disoil 
« que nul jeu du monde n’estoit licite et que & nulz jeu on 
« ne scaroit juer sans pechier mortellement. Il prioit affec- 
« tueusement que tous ceulx qui vendoient cartes, dez el 
 « taublits vouleissent cesser de en jamais plus vendre. 1 
« prioit oultre plus que tous ceulx qui en avoient en leurs 
« maixons, fussent dez, cartes, que incontinent partis du 
« sermon, chescun brullit ceu qu’ils en avoient. Et pour 
« vray, les gens ne povoient attendre qu’ils fussent & l’hos- 
« tel pour les bruler et moy menie en brulles VI jeux de 
« cartes... (9 ». 

En depit de ces proscriptions perseveranies, les jeux de 


(5) Archives de Joursanvault, t. I, p. 105. 
Ss Huns. Tnosas : Vita Frieder palatini. Francfort, 1624, in-4, 


(7) R: L. JACcoB . Recher h 3S SUrF les 'q t s , ©8 ; , j 
(8) Ibidem, p. 49. u cartes ü jouer, p. 50 


(9) Chronique de Jacomin Husson, &d. Michelant, p. 315. 
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cartes se multiplieront de plus en plus, et franchiront meme 
les portes de certaines maisons religieuses ; le 16 juin 1676, 
Antoine Paget, abbe du Pontiffroy, de Metz, ccrit aux reli- 
gieux de son monast£re : « On se plaint de vos jeux de 
« cartes, ce qui est cause de querelles et de supercherie... Je 
« defend A nos confreres de jouer aux cartes dans la mai- 
« son avec les etrangers et entre eux memes. Il n’est pas & 
« propos qu’ils y jouent, cela attire souvent des occasions 
« de brouillerie, outre qu’en jouant de l’argent, cela ne 
« peut que se faire sous forme d’infidelite dans l’adminis- 
« tration des choses qui leur sont commises... (10 », 

La defense des jeux de hasard se continua pendant les 
xvı et xvıı° siecles : une ordonnance de la Chambre de 
police de Metz du 12 septembre 1691, interdit aux auber- 
gistes, cabaretiers et limonadiers de donner ä& jouer ou de 
permettre de jouer dans leur etablissenient, a peine de »00 
livres d’amende, le tiers applicable au denonciateur, pour 
la premiere fois et une punition corporelle pour la seconde 
fois. 

L’article 49 de l’arr&te general de police de la ville de 
Metz du 10 septembre 1733 renouvelle la defense en ces 
termes : « Fait aussi döfense aux cafetiers, cabaretiers et 
« aubergistes de donner & jouer dans leurs maisons, de four- 
« nir ou laisser fournir des cartes, dez et trictracts, A peine 
« de 200 livres damende ». 

L’interdiction des jeux de hasard fut reiterce A Metz le 
19 avril 1769, le 30 avril 1793, le 8 fevrier 1801 et le 9 aoüt 
1825 (11), 

On comprend qu’en presence de ces defenses sans cesse 
renouvelees dans toute la France, l’industrie des cartliers 
etait peu protegee et qu’on se contentait de la tolerer sous 
le manteau des papetiers et des libraires. A Metz, les car- 
tiers etaient affilies A la corporation des inıprimeurs, librai- 
Tes et relieurs ; dans l’un des articles des statuts de 1656, 
il est dit que : « les dominotiers, cartiers, imagiers seront 
tenus aux m&mes conditions que les libraires sans qu'ils 
puissent jouir des privileges concedes ä ceux-ci ; ils devront 
done, avant d’exposer en vente des dominotures, placarts, 
etc., les faire voir au syndic et adjoint (12 ». 

Plus tard, lorsque les cartiers messins furent assez nom- 
breux, ils formerent une corporation independante, regle- 


(10) Lettre originale siynce, de notre Collection. 

(11) Arch. mun. Scrie 11, police. 

12) M. DE CHanTEau : De la Corporalion des imprimeurs-libraires 
de la ville de Metz (NMem. de la soc. d’areheologie de la Moselle, 
1866, p. 151). 
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mentee, sans doute, d’apres les statuts en vigueur parmi les 
autres corporations de cartiers francais ; dans nos recher- 
ches, nous n’avons trouv& aucun r&glement particulier pour 
les cartiers messins. Toutefois, en raison des anciens privi- 
leges de la ville de Metz, nos cartiers avaient &t& exemptes 
des droits percus sur les jeux fabriques dans les autres 
villes de France. 

Cette exemption de droits favorisa l’industrie cartiere & 
Metz : dans la premiere moitie du xvrı* siecle, on v comp- 
tait huit ateliers de maitres-cartiers. En 1745, ils devaient 
etre dans une situation assez prospere, puisque le roi les 
imposa de deux offices d’inspecteur contröleur de leur corps, 
qu’ils racheterent contre le versement d’une somme de 165 
livres (19, En consequence de l’arr&t du Conseil d’Etat du 
9 novembre 1751, la ville de Metz etait la seule de la pro- 
vince des Trois-Eveches oü il etait permis de fabriquer des 
cartes & jouer, mais cette mention n’impliquait pas que les 
jeux qui y etaient edites fussent passibles de l’impöt Ediete 
par le roi, les industriels, etablis alors, etaient simplement 
tenus de fabriquer leurs cartes sur le papier mis & leur dis- 
position par la Regie (1%. 

L’article 9 du me&me arrete de 1751 dit que « les cartiers 
etablis dans les villes et lieux oü la fabrication des cartes 
est prohibte, pourront s’etablir dans Ics villes ol elle est 
permise ». Cette autorisation amena A Metz de nouveaux 
cartiers qui y trouverent asile et protection. En 1752, il se 
fonda une societe dont nous n’avons pu trouver }’acte de 
constitution, ni les noms des societaires. Le seul renseigne- 
ment mentionnant son existence nous est fourni par la note 
suivante : « Permission accordee aux mailres de la petite 
manufacture de poser une enseigne A la maison oü ils re&si- 
dent rue de la Vieille-Intendance, ayant pour inscription: 
Au triomphe de Lahire, cartes tres fines faites par la societe 
des maitres de la petite manufacture. En 1753, cette societe 
est autorisce A transferer son enseigne en Chaplerue. Apres 
celie date, nous ne trouvons plus aucune mention concer- 
nant cette petite manufacture. 


(13) Archives nationales, P. 4959-60. — H. p’ALLEMmAGNE : Les 
cartes a jouer, t. II, p. 236. 

(14) La Regie des cartes comprenait un directeur, un contröleur 
et deux commis ambulants. Le sieur Jean Morlet, directeur depuis 
1752, mourut A Metz le 8 mai 1760. II eut pour successeur le sieur 
Jean-Baptiste Mauger. Le sieur Francois Lime fut contröleur depuis 
1752, il &tait encore en fonction en 1771. En l’an VI, le citoyen Saint- 
Avis est qualifie de visiteur des droits du timbre des cartes & jouer 
dans le departement de la Moselle. Au xıx* siecle, il n’y eut point de 
fonctionnaires attitrös, la regie des cartes dependait de l’Adminis- 
tration des contributions indirectes. 
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De 1752, jusqu’a la Revolution, l’industrie des cartes & 
jouer & Metz fut dans une situation tres florissante : les 
maitres cartiers exportaient leurs produits dans la vallee 
du Rhin et möme jusqu’äa Strasbourg (15). Celte concurrence 
excita la jalousie de la corporation des cartiers de Paris qui 
adressa une reclamation au roi au sujet de l’exemption des 
droits dont etaient exone£res les cartiers messins. Le 19 sep- 
tembre 1778, le roi decidait que les cartes fabriquees & 
Metz seraient imposees aux memes droits que ceux qui gre- 
vaient les cartes venant du reste de la France. Le 2 mars 
1779, a la requäte de la communaute des cartiers de Paris, 
cette decision fut envoyte par le ministere de M* Roucel, 
notaire en cette ville, son confrere de Metz, M° Bournac, 
qui en fit collation et lecture aux interesses le 20 septembre 
1780 (16), Les cartes fabriquees Metz furent imposees & 
partir du 1 octobre 1781 et le produit pour l’annde 1784 
monta ä la somme de 31.620 livres, 10 sous, 7 deniers (IM, 
Par decret du 2 mars 1791, le droit percu sur les cartes ä 
jouer fut aboli a partir du 1” avril suivant, puis retabli par 
arrete du 3 pluviöse an VI. Depuis cette epoque, divers 
decrets, lois et ordonnances (18 ont determine les condi- 
tions auxquelles sont soumis les fabricants de cartes munis 
d’une licence et patentes, le timbre &A apposer, la forme des 
bandes et enveloppes, etc. C’est J’adininistration qui fournit 
le papier dont elles sont faites. Nul ne peut fabriquer, ven- 
dre des carles, sans avoir &t& agree et commissionne par la 
regie des contributions indirectes. L’introduction et l’usage 
des cartes fabriquees & l’ötranger sont prohibes. 

Sous la Revolution, les figures et designations qui rap- 
pelaient les traditions de l’ancienne monarchie furent rem- 
place&es par des noms et des embl&mes en harmonie avec les 
idees de l’Epoque. Le 1 brumaire an II, la Convention na- 
tionale, sur la proposition d’un membre tendant & faire 
disparaitre des jeux de cartes, les signes de la royaute et de 
la feodalite, passait A l’ordre du jour, laissant aux munici- 
palites le soin d’ex&cuter le decret A cet 6gard. A Metz, ce 


‚ (15) Rapport sur la direction de la regie de Strasbourg, de 1782, 
cit€E par H. D’ÄLLEMAGNE, op. cit., t. II, p. 236. 

‚ (16) Cette piece est indiqude dans l’inventaire de M* Bournac, 
depose aux Archives departementales, mais elle manque dans le 
dossier des actes de ce notaire. 

(17) Observations sur le 8° departement et les Trois-Eveches 
(Arch. nationales, Gd. 24). 

(18) Decrets des 1er germinal, 4 prairial, 13 fructidor an XIII; 
des 8 juin 1808, 5 fevrier 1810. — Loi du 28 avril 1816. — Ordonnances 
des 18 juin 1817 et 4 juillet 1821; Lois des 4 juin 1836 et 1er sep- 
tembre 1871. — Decrets des 26 mars 1889 et 12 avril 1890. — Loi du 
25 decembre 1895. — Deerets des 31 decembre 1895 et 30 juin 19WW. 
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changement fut opere sans bruit, du moins les registres des 
deliberations du Conseil general de la commune n’en font 
aucune mention. 

Comme dans toute la France, les nouveaux jeux fabri- 
ques ä Metz etaient r&publicains ; les rois furent remplace&s 
par des genies : genies de la guerre, de la paix, des arts, 
du commerce. La liberte remplaca les dames : liberte des 
cultes, du mariage, de la presse, des professions. L’Egalite 
fut substitude aux valets : Egalite de devoirs, de droits, de 
rangs, de couleurs. Napoleon I« fit supprimer ces figures 
et demanda a Louis David de dessiner des cartes nouvelles ; 
mais celles-ci n’eurent aucun succ&s et, vers les dernieres 
annees du premier Empire, on revint aux dessins de l’an- 
cien regime dont le type n’a plus varie. 

Il nous reste & mentionner plusieurs ouvrages edites & 
Metz, concernant les cartes A jouer:: 

Apercu du jeu de tarots, ou jeu de la vie ou jeu de l’an- 
nee, par Durand, Metz, 1813, in-12. Cet ouvrage cite par le 
Bibliophile Jacob doit &tre le mäme que celui dont Brunet 
donne ainsi le titre dans son Manuel du Libraire : De l’ori- 
gine de nos cartes a jouer, Metz, 1813, in-12. Jeu de cartes 
harmoniques, par Halphen, Metz, Pierret, 1812, in-36 de 
12 p. et 60 cartes renfermant tous les accords dont la musi- 
que est susceptible. 

Petite acad&emie de jeux contenant les regles du jeu de 
Piquet, le Reversis, la Bouillotte, I’Imperiale, l’Ecarte, le 
Triomphe, le Vingt-et-un, le Trente-et-un ou le Trente-et- 
Quarante, le Pharaon, la Mouch, la Brusquembille, le Lans- 
quenet, le Whist, la Comiete, la Böte, la Guinguette, le Passe- 
dix, Metz, Impr. de Verronnais, 1825, in-18 de 300 pp. Cet 
ouvrage a eu quatre Editions. 


If. Les cartiers messins de 1648 a 1870. 


C'est en l’annee 1648 que nous trouvons la premiere 
nıention d’un fabricant de cartes & jouer A Metz: le ma- 
riage inscrit au registre de l’eglise reformee de cette ville 
de Jacob Collot, faiseur de cartes avec Marie Florent, maries 
le 16 aoüt 1648 A la Horgne au Sablon. Cette annee est re- 
marquable dans les fastes de notre cit€ : le traite de paix, 
signe le 24 octobre A Munster en Wesphalie, confirmait defi- 
nitivement la reunion de Metz ä la France. Nous embrasse- 
rons ainsi toute la p£eriode la plus francaise jusqu’& l’an- 
nexion de 1871, date & laquelle les cartiers cesserent leur 
fabrication & Metz. 


m 
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Il est fort probable qu’avant 1648, des maitres cartiers 
sietaient etablis dans la ville, mais malheureusement pour 
cette Epoque reculee, nous ne pouvons apporter les preci- 
sions qu’il faudrait. Dans quelques actes, nous avons releve 
les noms suivants : Lambert d’Arivault, quartier (1561) ; 
Henry Remy, le quartier (1563) ; Jean Francois, quartier 
1584) ; Claude Brinque, cartier (1640), mais cela ne nous 
apprend pas que ce furent des fabricants de cartes parce que 
on designait aussi les quartiers-mesureurs de grains sous 
la meme denomination. Encore apres le xvi siecle, avons- 
nous trouve des fabricants de cartes et des mesureurs de 
grains appeles quartiers. 


Jacques Baville, 1653. 


Le 7 decembre 1653, Jacques Baville, muilre-cartier et 
yraveur, bourgeois de 'Caen en Normandie, demeurant a 
Metz, y epouse Suzanne Petitjean, fille d’Isaac Petitjean, 
maitre monteur d’armes, bourgeois de Metz (19, 


Jean Cuny, 1679-1699 (20, 


Jean Cuny etabli sur la paroisse Saint-Martin en 1679, 
est qualifi& dans differents actes de maitre cartier ou sim- 
plement de cartier. De son mariage avec Marguerite Pallez, 
il eut douze enfants. La derniere naissance est de 1698. A 
parlir de 1700, nos renseignements seront plus complets. 


Jacques Vianet, 1700-1732. 


Ce cartier originaire de Saint-Didier, diocese de l.yon, 
devait exercer son metier a Metz depuis un certain temps, 
Quoique Ja premiere mention qui le concerne se trouve au 
tegistre de la paroisse St. Gorgon sous l’annde 1700. Il de- 
meurait rue derriere le Palais. Il avait epouse Jeanne De- 
vers dont il eut, de 1702 a 1713, sept enfants : deux garcons 
et cing filles parmi lesquelles Anne, nee le 14 septembre 
109, qui epousa un cartier. Jacques Vianet mourut le 8 juin 
1714, a l’äge de 42 ans. Sa veuve continua son industrie avec 
"aide de ses ouvriers, notamment de Louis Veyrat, origi- 
naire de Lyon, et de Nicolas et Louis Personne. 


(19) Reg. de V’Eglise reformee de Metz. 
ni 20) Ces chiffres qui ‚suivront les titres nominatifs de nos cartiers 
R ndiqueront pas toujours le commencement ou Ja fin de leur 
Aivite profesionnelle, souvent ils mentionneront les dates extremes 


ai dans les differents actes ou documents que nous avons 
ultes, 
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Louis Personne, compagnon cartier chez la veuve \Via- 
net, mourut le 15 janvier 1726. 

En 1732, la veuve Vianet ceda sa fabrique A son gendre 
que nous mentionnerons ä son tour dans l’ordre chronolo- 
gique suivi pour les notices. 


Les Mathieu, 1700-1751. 


Francois Mathieu, ne en 1667, fils de Pierre Mathieu, 
marchand bourgeois de Metz et de Barbe Dedon, epousa 
‚Jeanne Rondeau, de laquelle il eut huit enfants, nes de 170 
a 1709, sur la paroisse St. Gorgon. Dans l’acte de naissance 
de son premier-ne (5 mai 1700), il est nomm:* faiseu. 
cartes et dans un autre de 1703, il est qualifiC de maitre 
cartier. Il avait pour compagnon cartier, son neveu Osias 
Mathieu, &poux de Marguerite Louis. 

Francois Mathieu mourut le 24 decembre 1727. Sa fille 
Barbe, nee le 7 juin 1709, epousa le 29 janvier 1728, Claude 
Philippe, cartier, fils de Jacques Philippe, marchand et dv 
Marie Dautel. On peut supposer que Claude Philippe reprit 
la fabrique apres la mort de son beau-pere chez lequel il 
etait ouvrier. En 1737, Claude Philippe est qualifi& de mai- 
tre-cartier et bannerot de la paroisse St. Ferroy. Il est 
porte au recensement de 1739, comme demeurant en Four- 
nirue, avec sa fernme et six enfants. Il y mourut le 30 juil- 
let 1741, ägE de 32 ans. Marie Mathieu, autre fille de Fran- 
gois Mathieu, nee le 26 decembre 1707, &pousa, le 7 aoüt 
1725, Ory Humbert dit Duval, maitre-perruquier rue Tai- 
son, lequel est citE comme marchand cartier dans un acte 
de 1732. Sa femme mourut le 6 juillet 1740, apres cette 
date nous ne trouvons plus le nom d’Ory Humbert, il avail. 
sans doute, quitte la ville de Metz. 

En 1749, Jean-Baptiste Mathieu, fils de Francois Ma- 
thieu et de Jeanne Rondeau, &tait maitre cartier sur la place 
Saint-Jacques, il avait epouse Marguerite Perrin. II avi 
pour compagnon carlier, son beau-frere, Pierre Rullant, 
epoux d’Elisabeth. Mathicu. 

I a) de Jean-Baptiste Mathieu n’existait plus en 
152. 


Les Morin, 1714-1766. 


Je nom d’Antoine Morin, cartier, demeurant paroisse 
St. Simplice est mentionne parmi les t&moins dans l'acte 
de deces de Jacques Vianet, maitre cartier, mort en 1714. 
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Le 22 mars 1715, il est permis a Antoine Morin, cartier, 
de faire poser au-dessus du premier &tage de la maison qu’il 
occupe un tableau repr£sentant le Soleil, qui sera attache 
contre le mur (sic). Antoine Morin avait &epouse Gabrielle 
Garson. Dans le recensement de 1739, on trouve quatre 
maitres cartiers portant le nom de Morin, dont deux du pre- 
nom d’Antoine. C’est d’abord celui que nous venons de ci- 
ter: Antoine Morin, demeurant place St. Louis, avee sa 
femme et quatre enfants. Nicolas Morin, etait etabli au bas 
de Fournirue pres la rue du Change, avec sa femme, deux 
enfants et deux apprentis. Le 18 septembre, « permission 
lui est accordee de faire attacher une planche au devant de 
la maison qu’il occupe avec plusieurs cartes peinles et le 
Roy David ». 


Francois-Nicolas Morin £tait maitre cartier sur ia place 
St. Jacques. Etant äge de 24 ans, il avait epousc, le J2 no- 
vembre 1737, Marie Fourcault, de la paroisse St. Eucaire. 
De leur mariage naquit, le 22 mars 1739, un fils qui eut 
pour parrain Antoine Morin (grand-pere de l’enfant). 

Enfin, le m&me recensement de 1739, nous apprend qu’un 
autre Antoine Morin £&tait maitre cartier sur Ja place Saint- 
Jacques. Celui-ci &tait fils de defunt Antoine Morin et de 
Marguerite Devestan, demeurant & Paris. Il avait epouse ä 
Metz, le 31 janvier 1736, Marguerite Louis, veuve d’Osias 
Mathieu, vivant compagnon cartier. Ils eurent plusieurs en- 
fants parmi lesquels nous citerons Genevieve, qui @vousa en 
1765, Francois Lanch£re, cartier. 


Pierre Audibert, 1727-1752. 


On connait plusieurs cartiers portant le nom d’Audi- 
bert ou Odibert. M. Lucien Wiener (2!) mentionne un Jean 
Odibert, natif de Lyon, etabli cartier a Nancy en 1715 et 
qui y mourut en 1746. Jean-Pierre Odibert &iait aussi car- 
tier dans la m&me ville en 1720. Sur une carte reproduite 
par M. Wiener se trouve la marque : Jean-Pierre Odibert, au 
Chevalier. 


En 1727, nous trouvons Pierre Odibert etabli cartier ä 
Metz, mais nous ne saurions preciser si c’etait le pr&cedent 
qui avait quitt€ Nancy pour venir dans notre ville. Le 2 juil- 
let 1727, « il est permis au sieur Pierre Odibert (22 dit cava- 


(21).Recherches sur l’industrie cartiere en Lorraine, Nancy, 1884, 
avec plusieurs reproductions de cartes fabriquees par Jean Odibert. 

(22) Ce nom est orthographie Audibert ou Odibert, mais l’acte de 
marlage et celui de deces portent Audibert. 
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lier de poser au-dessus de sa boutique un tableau oü il 


aura pour enseigne le Cavalier Frangais ». 

En 1729, Jacques Bled, maitre cartier a Verdun, demeu- 
rant chez Pierre Audibert, place St. Jacques, epouse &ä Melz 
Marguerite Lallemand. Leur premier enfant, n& le 10 sep- 
tembre 1730 eut pour parrain Pierre Audibert. Parmi le: 
autres ouvriers de son atelier, nous citerons Francois Cussa. 
natif de Pont-St-Esprit, diocese d’Uzes et Humbert Morand. 
ne A Besancon. 

En 1734, Pierre Äudibert transfera sa fabrique dan: 
une autre maison de la place St. Jacques oü il posa un. 
nouvelle enseigne portant le Cavalier Royal ; en 1741, il ext 
qualifie de maitre cartier, bourgeois de Metz. A cette epoque. 
il etait proprietaire d’une maison, sise sur la m&me place. 

Mme Audibert, nee Anne Marchal, mourut le 2 fevrier 
1737, a l’äge de 52 ans. Il se remaria le 25 novembhre sui- 
vant avec Anne Fremin, veuve de Christophe Robin, perru- 
quier & Metz. 

Pierre Audibert mourut le 23 mai 1743, äge de 73 ans: 
sa fille Marguerite continua la fabrication de cartes, avec 
l’aide de Francois Cussa, jusqu’en 1752. 


Les Billotte, 1731-1820. 


Cette famille a exerce de pere en fils le metier de cartie: 
pendant quatre-vingt neuf ans & Metz et cette longue car- 
riere tCmoigne en favcur de l’activit& et de la probite de ses 
membres qui rivaliserent constamment pour se maintenir 
au premier rang dans l’industrie cartiere de celte ville. 

Le premier que nous avons ä citer, Francois Billotte. 
natif de Pournoy-la-Grasse (23, etait etabli maitre chande- 
lier en 1715, rue Taison. En 1727, il fabriquait encore des 
chandelles et &tait en miöme temps cocher chez l’abbesse de 
Ste-Marie. C’est apres cette date qu’il dut apprendre le 
ınelier de cartier, car en 1731, il est qualifi& maitre cartier. 
rue Taison. 

il avait Cpouse Marie-Anne Simonet, fille d’un maitre 
chandelier, de laquelle il eut quatorze enfants, nes de 1713 
a 1737, trois moururent en bas-äge. Henri et Louis exerct- 
rent la profession de carlier ; & ce tilre, ils ont retenu nofre 
attention et l!’on trouvera ei-apr&s, ce que nous avons appris 
sur eux. 


(23 Les registres de cette paroisse, deposes aux Archives departe- 
mentales ne reınontent qu’a l’annee 1695, d’apres les actes postedrieurs 
que nous avons consultes, nous ceroyons que Francois Billotte a di 
nuitre a Pournoy-la-Grasse vers 1682 et qu’il etait fils de Josep“ 
Billotte, vigneron, et d’Anne Henriot. 


Ein in ge u 


u 
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Frangois Billotte mourut le 30 janvier 1747, A l’äge de 
65 ans. L’acte de dec&s mentionne la pr&sence de ses fils 
Henri et Louis, maitres cartiers. 


Henri Billotte, ne en 1713, est d&ja qualifi& maitre car- 
tier en 1731, il demeurait sur la paroisse Ste-Croix, tandis 
que son p£re £tait paroissien de St. Gorgon, ceci nous ap- 
prend qu’ils exercaient separ&ment leur metier. Le 26 no- 
vembre 1731 « il est permis & Henri Billotte, maitre cartier, 
de faire poser un tableau de son ‚metier representant le 
Heraut d’Armes ä la maison sise rue Ste-Croix, en haut de 
Taison ». 


Le 18 mai 1745, il epousa Louise Messin, native de 
Briey, qui mourut encore jeune sans avoir ete mere. Sur 
le recensement de 1752, Henri Billotte est port comme 
habitant la place St-Simplice et, en 1754, il vient s’etablir 
rue de la Chevre, le 8 juin de ladite ann&e, perinission lui 
est accord&ee de poser une enseigne avec l’inscription Aur 
Armes de M. le Dauphin, en 1758, il avait pour compagnon 
cartier le nomme Martin Cormier. 


Henri Billotte exercait encore son metier en 1764, nous 
ne savons pas & quelle &Epoque il se retira des aflaires. A son 
deces, survenu le 19 decembre 1787, il est port€e comme 
ancien cartier. Son frere Louis Billotte, ne le 16 aoüt 1722, 
avait dejäa repris la fabrique de son p£re en 1744 ; par lettre 
du 20 aoüdt de cette annce, le marechal de Belle-Isle lui 
accordait l’autorisation de prendre l’enseigne : Aur Armes 
de France et de Navarre et la municipalite lui permettait de 
la poser au devant de la maison rue Taison. 


En 1748, il &pousa Catherine Huard, saur d’un maitre 
cartier, de laquelle il eut, de 1749 & 1761, huit enfants dont 
trois continuerent le metier paternel. En 1754, Louis Bir- 
lotte vint demeurer sur la place St. Jacques oü il fit poser 
son ancienne enseigne ; en 1754, il transfera sa fabrique au 
bas de Fournirue oü il en fit poser une nouvelle portant les 
Armes de M. de Belle-Isle, qu’il transporta en 1760, rue du 
Porte-Enseigne. Outre ses fils, il devait occuper plusieurs 
ouvriers, toutefois, nous ne pouvons citer que Pierre Lesage, 
demeurant en Chaplerue. 


Devenu veuf, il Epousa en secondes noces, le 27 aoüt 1764, 
Anne Bouvier, veuve de Francois Jacquier, compagnon car- 
tier. Louis Billotte mourut le 7 aoüt 1785, dans sa 67° an- 
nee, dans l’acte de deces il est qualifid de cartier du roi. 


Louis Billotte, ne le 20 mai 1749, fils aine du precedent 
et de Catherine Huard, etait deja etabli & son compte en 
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1769, il est porte au recensement comme habitant la rue 
de la Crette, n° 2629, puis au n° 2636 (2%), 


En 1770, il epousa la fille de sa belle-mere, Barbe Jac- 
quier, enfant de defunt Francois Jacquier et d’Anne Bou- 
vier. De ce mariage naquirent Louis et Michel qui termine- 
rent la lignee des cartiers du nom de Billotte. 


En 1781, Louis Billotte et son epouse Barbe Jacquier 
firent l’acquisition moyennant 2.000 livres d’une maison 
situce sur la place St. Louis, appartenant & Frangois Lan- 
chere, maitre cartier. C’est 1A, qu’ils transporterent leur 
industrie qui, ä cette &poque avait pris une certaine impor- 
tance. De 1781 ä 1790, Louis Billotte etait le seul maitre 
cartier messin occupant des ouvriers. M. Henri D’Allema- 
gne (25) cite un rapport date de 1785 dans lequel M. Brion, 
inspecteur des manufactures dit: « qu’ä eette epoque la 
« ville de Metz n’avait plus qu’une seule manufacture de 
« cartes dont le commerce £&tait considerable, elle occupait 
« environ 25 ouvriers. En consultant les registres de four- 
« niture de papier filigrane, on trouve que la Regie recut 
« une moyenne annuelle de 941 rames de papier de la ma- 
« nufacture de Rambervillers, ce qui indique une produc- 
« tion annuelle denviron 264.656 jeux de piquet ». 


Le 24 thermidor an II (11 aoüt 1794), Louis Billokte, 
cartier et dominotier, place de la Liberte, n° 146, declare 
« avoir en matiere premiere pour sa fabrique la quantitt 
« de quatre cent rames de papier tant blanc que demi 
« blanc (26) », 


Nous pouvons identifier une partie du personnel de 
l’atelier de Louis Billotte : ce’sont d’abord ses freres Domi- 
nique (27) et Jacques [28 ; les freres Jean et Nicolas Masson, 
domicilies rue Vieille-Boucherie, puis rue de la Tete-d’Or ; 


(24) Le n° 2629 correspond au n° 37 de la rue Dupont-des-Loges, 
aucienne rue de l’Eveche, auparavant rue de la Crette, et le n° 2636 
au n° 5l. La maison portant ce dernier numero a *t& demolie 
en 1921, pour &lever sur son emplacement une partie de l’hötel de 
la Banque de France. 


(25) H. D’ALLEMAGNE, Op. cit. 
(26) Arch. mun., serie 2G. 


(27) Ne le 26 mai 1753, il epousa Catherine Adam, de la paroisse 
Ste-Croix. Nous ne trouvons plus sa presence ä Metz apres 1790. 

(28) NE le 3 mars 1756, il epousa Catherine Charpentier, de la- 
quelle il eut un fils nomme& Pierre qui exerca la profession d’&pinirtier. 
Dans une requöte & la Municipalit&e en date du 14 brumaire, an 
(4 novembre 1796), Jacques Billotte declare qu’il n’est pas imposable 
d’une patente, qu’il n’a jamais fait de cartes A son compte et qu’il 
n’est qu’ouvrier chez son fr£re, Jacques Billotte mourut le 24 fe- 
vrier 1828. L’acte de deces indique qu’il e&tait cartonnier, place 
Coquutte. 
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Nicolas Kraft, demeurant rue Saulnerie (29) ;, Jean Cheva- 
lier, domiciliE rue St. Charles ; les freres Pierre-Francois 
et Louis Lacoveille (30 ; Jean Marguarita (31) et Dominique 
Ravenel (32). Bientöt les evenements de la Revolution de- 
vaient amener la dispersion des ouvriers de cet atelier et 
la ruine de l’industrie cartiere dans notre ville ; pour sub- 
venir & l’entretien de sa famille, Louis Billotte obtint l’em- 
ploi de peseur ä la douane. Cette adversite l’affecta telle- 
ment qu’il mourut prematurement le 11 vendemiaire an V 
(2 octobre 1796). Trois jours apres sa veuve adressait la 
supplique suivante a la municipalite : « Barbe Jacquier, 
« veuve Billotte expose qu’ayant eu le malheur de perdre 
« son mari, elle reste charge de cing enfants, sans fortune 
« que son mätier actuellement sans activite. C’etait A la 
« suite de ceite consideration et en reconnaissan«e de son 
« zele pour la chose publique que l’administration avait 
« bien voulu lui accorder une petite place au depöt des mar- 
« chandises, l’exposante a un fils (Louis), majeure de 25 
« ans qui, depuis la Revolution a servi avec distinction, il 
«ya peu de temps qu’il s’est retire du service ; pendant 
« la maladie de son p£re, il a rempli ses fonctions, il a le 
« meme e£tat, mais n’en faisant rien, ayant un autre fils 
« (Michel) qui peut remplir ce dernier objet ; elle demande 
« que l’Administration accorde & son fils aine la place que 
« remplissait son defunt mari (33), » 


Cette demande resta sans effet, l’Administration ayant 
deja dispos& de cette place en faveur du citoyen Delbove. 
Une nouvelle requäte adressee ä l’Administration munici- 
pale le 22 prairial an VIII (11 juin 1800), nous montrera la 
penible situation dans laquelle se trouvait la veuve Billotte : 
« Barbe Jacquier, veuve Billotte, fabricante de cartes, place 
« de la Liberte, vous expose que voulant se conformer & la 
« loi relative au droit de patente et s’etant present& pour la 
« lever, il lui a et& observe& qu’il s’elevait A 40 francs pour 
« Ja presente anne, droit beaucoup trop haut comparati- 
« vement au peu de fabrication qu’elle fait depuis une an- 


(29) Il devint brigadier de gendarmerie et mourut en retraite A 
Metz, le 7 juillet 1834, ä l’äge de 78 ans. 

(30) Fils de Jean-Baptiste Lacoveille, marchand d’estampes, ils 
furent aussi marchands d’estampes en m&öme temps que cartiers. Le 
premier naquit & Metz le 2 septembre 1749 et y mourut le 15 juin 
1826. Le second, n& le 26 mars 1755, fut garde nationale en 17903 
il ne figure plus sur les registres de recensement apres 1802. 

.. @1) N& en 1757, mort le 2 mai 1829, rue du Champe. A son dects, 
il &ait colleur de papiers. 
(32) Mort le 7 septembre 1845, A l’äge de 88 ans, rue des Clercs. 
(33) Arch. mun. 2D, Reg.1, n° 18. 


37 
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« nee, presque reduite & l’inaction, elle n’a jamais eprouve 
« si peu de debit qui diniinue encore journellement, tant 
« par l’introduction des jeux de domino et de loto qui rem- 
« placent aujourd’hui celui des cartes, qu’encore par le 
« defaut de garnison et l’&loignement de troupe ne fournit 
« plus de consommateurs ; un grand nombre se retire & la 
« campagne et ne font plus usage de cartes, de maniere que 
« l’exposante restee veuve chargee d’une nombreuse famille 
« ne gagne pas pour remplir toutes ses obligations, c’est 
« dans cet &tat de choses qu’elle vient vous prier d’avoir 
« egard A sa position peu aisee (4) ». 

L’administration faisant droit A cette demande reduisit 
le droit de patente de la requerante qui continua son com- 
merce jusqu’& son deces survenu le 7 octobre 1807. 

Son fils, Louis Billotte, reprit la fabrique A son compte, 
tandis que son frere Michel alla s’etablir rue de la Tete- 
d’Or, n° 658 (depuis n* 29). 

Michel Billotte, ne le 27 decembre 1779, epousa, le 
19 juillet 1810, Elisabeth Baillot, native de Metz (35). Le 
17 avril pr&cedent, il avait obtenu la permission de poser 
une enseigne portant l’inscription Au Grand Aigle. En 1812, 
il transfera sa fabrique rue du Palais, n® 248 (depuis n* 9), 
c’est dans cette maison qu’il mourut le 24 septembre 1813. 
Sa veuve mourut dix ans apres son mari, le 26 octobre 1823, 
a l’age de 40 ans. La fabrique fut reprise par MM. La- 


mort freres. 

Nous avons dit que Louis Billotte reprit la fabrique 
apres la mort de sa mere ; il occupa la maison de la place 
St. Louis jusqu’en 1813, date ä laquelle il alla s’installer rue 
du T’aisan. Louis Billotte, ne le 14 avril 1771, avait epouse 
en janvier 1797, a Nancy, Marie-Madeleine Ducret, fille de 
Nicolas Ducret, maitre charpentier de cette ville. Les freres 
Feuiltaine, de Metz (3% qui avaient travaill€E A Nancy, vin- 


(3) Arch. mun. 2D, Reg.7, n® 3866. 

J.e 26 octobre 1845 il epousa Barbe-Marie-Louise Putz, dont il eut :: 
1° Elisabeth-Louise, nce le 16 decembre 1847, qui epousa M. Antoine- 
Louis F'rentz, industriel a Metz, mort ä St-Julicn le 28 janvier 1907. 
2 Henri Billotte, ne le 14 avril 1850, proprietaire-viticulteur, maire 
de St-Julien-les-Metz depuis 1896, membre titulaire de l’Academie de 
Metz, mort le 6 fevrier 1903. 

35) De leur mariage naquit, le 19 juin 1811, Louis Michel Billotte 
qui devint avoue au tribunal de premiere instance, puis industriel & 
St-Julien-l&s-Metz. 

, 86) Francois Feuiltaine, ne & Metz en 1786, epousa, le 2 mai 1809, 
Francoise Grandjean, de Nancy. En 1816, il &tait revendeur rue Taison 
puis, en 1820, il se retira a Vatimont. 

Mathieu Feuiltaine, ne & Metz en 1777. fut marid & Catherine 
as de Naney. TI mourut le 11 decembre 1850 A I’höpital 
Ir NICHINS. 
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rent dans l’atelier de Louis Billotte vers 1814 et y travail- 
lerent pendant quelques annees. Cet atelier fut transfer, en 
1815, en Fournirue n° 48, oü il fut continue jusqu’en mai 
1820. A cette epoque, Louis Billotte se rendit & Paris avec 
son fils Nicolas, äge de 18 ans. Madame Billotte demeura 
encore A Metz jusqu’au mois d’octobre suivant pour liquider 
le mat6riel et les marchandises. 


Humbert Piloux, dit Launoy, 1732-1752. 


Fils de Jean Piloux, marchand drapier & Metz et de Ma- 
rie Deleau, il apprit le metier de cartier chez la veuve Via- 
net. Il etait äge de 24 ans lorsqu’il Epousa, le 23 septembre 
1732, Anne Vianet, fille de sa patronne. Les jeunes Epoux 
continuerent la fabrication de cartes & leur compte. Sur le 
recensement de 1739, nous trouvons mentionne Humbert 
Launoy, maitre cartier au haut de Fournirue, sa femme, un 
enfant et la veuve Vianet. En 1741, ils eurent un autre 
enfant qui eut pour parrain Antoine Morin, matre cartier. 
En 1742, nous les retrouvons au bas de Fournirue : le 23 
janvier « il est permis au sieur Humbert Launoy, maitre 
cartier de pendre au devant de sa maison, sise au bas de 
Fournirue, un tableau repr&sentant le Lion, avec des car- 
tes », | 

Humbert Launoy, mourut le 15 janvier 1752, A l’äge de 
44 ans. Sa veuve ne continua pas longtemps son commerce, 
en 1758, elle demeurait rue Taison ; elle y mourut le 26 
mars 1785, ägee de 76 ans. 


Thomas, 1744. 


Il ne nous est connu que par le seul renseignement sui- 
vant : « Permission accordee au sieur Thomas, maitre car- 
tier de faire poser un tableau qui a pour inscription Les 
Armes du Dauphin et son noın, pour le poser rue Four- 
nirue et un deuxieme A son domicile, rue de l’Esplanade ». 
Cette autorisation est du 20 novembre 1744. Le ou les prec- 
noms n’etant pas indiqucs, il nous a ete impossible d’iden- 
tifier ce cartier parmi les nombreux Thomas habitant la 
ville de Metz. 


Jean-Germain Huard, 1748-1761. 


Ne a Metz en 1717, il &pousa, le 14 fevrier 1746, Claudine 
Perrin, de la paroisse St. Victor. Dans l’acte de mariage, il 
est dit garcon cartier, deux annces apres il est appele mal- 
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tre-cartier. Le 18 novembre 1748 « il est permis ä Jean 
Huard, maitre-cartier, de plaquer apres la maison qu’il 
occupe, appartenant & la Dame Cornet, sur la place Saint- 
Jacques, un tableau intitul€E La Perle d’Orient, fabricant 
cartes tres fines et son nom ». Jean Huard avait pour compa- 
gnon cartier le sieur Francois Jacquier, natif de I.yon (37, 
lequel mourut le 30 avril 1761. Le 28 novembre 1753, Clau- 
dine Perrin, femme de Jean Huard, maitre cartier, bour- 
geois de Metz, est recu au nombre des marchandes d’ou- 
vrages en bois (38), | 

En 1758, Jean Huard avait sa fabrique, rue de la Vieille- 
Intendance, dans la maison du sieur Georges, arpenteur. Il 
est encore mentionne & cette adresse, en 1761, apres cette 
date nous ne trouvons plus son nom parmi la population 
de Metz. 


 Humbert Morand, 1750-1764. 


Ne & Besancon, il etait ouvrier cartier chez Audibert, 
lorsqu’il epousa, le 19 mars 1740, Barbe Demange, de la 
paroisse St. Simplice. En 1750, il etait maitre cartier en 
Fournirue et en 1758, il occupait une partie de la maison 
du sieur Gendarme, ferblantier, derriere St. Sauveur. En 

1761, il demeurait rue de la Chevre. Humbert Morand figure 
encore dans l’acte de deces de sa belle-m£re, morte le 5 juil- 
let 1764. Ensuite nous ne trouvons plus son nom inscrit 
nulle part. 


Nicolas Pinet, dit Verdelet, 1750-1770. 


Il etait compagnon cartier lorsqu’il epousa, le 24 fe- 
vrier 1741, Marguerite Didier, de la paroisse St-Simplice. 
Sur le recensement de 1742, il est port& comme habitant de 
la rue des Murs avec sa femme et un enfant. En 1750, dans 
l’acte de naissance d’un autre enfant, il est qualifi& maitre 
cartier en Fournirue. En 1769, il demeurait rue de la Fon- 
taine n® 2264. Il ne resta plus longtemps & Metz. Nicolas 
Pinet, fils, ne ä Metz le 24 septembre 1762, canonier au 
9° rögiment d’artillerie mourut & Arras le 27 fructidor, an 
III (13 septembre 1795) ; sur l’acte mortuaire envoye ä 


(37) Frangois Jacquier &pousa, le 21 avril 1750, Anne Bouvier, 
veuve de Jean Barthe, vivant maitre fondeur. Ils eurent six enfants, 
dont Barbe, nee le 21 avril 1751, qui &pousa Louis Billotte fils. Anne 
Bouvier, devenue veuve pour la seconde fois, epousa Louis Billotte 
pere. 

(38) Arch. mun., Reg. 512. 
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Metz, le commissaire de la 3° section a inscrit en marge 
que l!’on ne connait pas la famille du defunt a Metz. 


Pierre Robinet, 1752-1769. 


Pierre Robinet, garcon cartier, demeurant derriere 
l’eglise St. Sauveur, fils de Claude Robinet, marchand, de 
la paroisse St. Marcel et de Catherine Aubert, epousa, le 
24 novembre 1744, Gabriel Ratel, de la paroisse St. Gor- 
gon. 


Dans un acte de 1752, il est appel& maitre carlier et 
dans un autre acte de 1769, il est encore mentionne avec 
la m&me qualification. 


Pierre Robinet, bourgeois de Metz, mourut & l’üge de 
74 ans, le 28 mai 1786, paroisse St. Victor. 


Les Lanchere, 1752-1791. 


Jean Lanchcre, ne en 1728 ä St. Paul, diocese .d’Angou- 
leıne, &tait fills de Leonard Lanch£re, maitre cartier et de 
Marguerite Boisseau. Il apprit le metier de son pere, puis 
s’enröla et vint, plus tard, tenir garnison & Thionville avec 
son regiment (39). II y epousa, le 23 septembre 17149, Marie 
Very, nee en cette ville le 2 janvier 1729, fille de Francois 
Very, maitre batelier et de Catherine Chiry. ; 


Les jeunes Epoux vinrent a Metz vers 1752 et y fon- 
derent une fabrique de cartes qui ne tarda pas & &ire citee 
comme l’un des premiers etablissements de la ville. Le 
22 mars 1752 « permission est accord&e & Jean l.anch£re 
« m cartier de poser un tableau aa mur de la maison qu’il 
«occupe derriere le Palais, appartenant au sieur Verdun, 
« portant pour insription la Fabrique Royale.» Le 30 no- 
vembre de la ıneme anne, il est autorise & transporter la 
meme enseigne A la maison du sieur Lagrange, rue de 
la Pierre-Hardie. Le 30 juin 1753, il est de nouveau auto- 
rise A la poser sur la place St.Jacques, a la maison du 
sieur Taupe, perruquier. Parmi le personnel occupe dans 


‘39) Dans une notice intitulee Souvenirs de Louis XVI a Metz. 
publiee dans l’Ausfrasie en 1860, p. 263, M. Charles Abel donne 
quelques renseignements sur Jean Lanchere; il dit entre autre « qu’il 
s’etait distingue dans la guerre de Hanovre, avait ete blesse au siege 
de Bergopzoom et avait ete eleve au grade de tambour-major dans 
les grenadiers royaux. » Cependant son acte de mariage releve au 
Tegistre paroissial de Thionville ne mentionne pas ce grade de 
tambour-major, il y est seulement porte comme sergent de la milice 
d’Angouleme. 
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son atelier nous citerons Francois Cussa (#%), ancien ou- 
vrier de Mademoiselle Audibert ; Nicolas Bastard, demeu- 
rant rue du Petit-Paris ;, Jean Lesage, ancien ouvrier de 
Louis Billotte, et l’apprenti cartier Jean Very. 

Jean Lanchere changea son enseigne en 1757: il lu 
fut alors permis de pendre & la maison qu’il occupait au 
bas de la place St. Jacques un tableau representant la 
Licorne, avec ces mots : Bien faire et laisser dire, inscrip- 
tion portee sur les enveloppes de ses cartes. Par son activite 
et son intelligence, son industrie ne fit que prosp£rer ; en 
‘1763, il etait deja qualifi&e de bourgeois de Metz et assez 
aise pour accquerir une propriete au Sablon et une maison 
sur la place St-Jacques, appartenant au sieur Georges Gas- 
pard. Il en fit reconstruire la facade en 1772 (41). En 1769, 
il acheta une autre maison rue du Porte-Enseigne ; en 
1773, deux metairies de vignes & Lessy. 

Jean Lanchere ne cessa pas d’etre en bonnes relations 
avec ses confreres : en 1764, il etait temoin du mariage 
de Louis Billotte et son Epouse fut plusieurs fois marraine 
d’enfants-de maltres cartiers. En 1777, il ceda sa fabrique 
de cartes & son beau-frere Jean Very, mais il ne se retira 
pas encore des affaires, il obtint l’entreprise des equipages 
d’artillerie aux armees, entreprise qu’il dirigeait encore 
en !’an V. Il residait ordinairement & Paris, tandis que 
son cpouse demeurait & Metz. Le 24 novembre 1780, Jean 
I.anchere, interesse dans les affaires du roi, passait de- 
vant M° Vernier, notaire ä Metz, un contrat par lequel son 
epouse Marie Very avait le pouvoir pour lui et en son 
nom de regir, gouverner et administrer tous ses biens. A 
cette epoque, il avait fait Y’acquisition d’une seigneurie 
a Vaux et, le 21 avril 1782, son Epouse de lui autorisee 
achetait la seigneurie des bans de St. Martin la Glandiere 
et de Ste-Croix, a Vantoux, appartenant ä Dame Aynes Le- 
comte, dame de Grosyeux, veuve de Bussy. La m&äme an- 
nee, elle acheta encore une maison a Vantoux apparte- 


(40) Natif de Pont St. Esprit, diocese d’Uzes, Il vint travailler chez 
Audibert vers 1736, ou ä Metz, le 10 septembre 1737, Anne Broche, 
laquelle mourut le 8 novembre 1745, Agee de 32 ans. Il se remaria 
en 1746 avec Margurite Cadiat, dont il eut cing enfants. Elle mourut 
le 18 janvier 1757, a läge de 36 ans. Francois Cussa &pousa en 
troisiemes noces, le 24 avril 1759. Jeanne Martin qui lui donna 
cing autres enfants. Francois Cussa mourut le 20 avril 1765, Age de 
ae le De ses nombreux enfants, aucun n’exerca la profession de 
cartier. 

(41) Elle portait les n°" 610bis et 611, devint en 1816 le n® 2 de 
la rue de la Fontaine St-Jacques et en 1870, le n® 26 de la rue 
de Ladoucette. Les heritiers Lanchere vendirent cette maison en 
1634 au sieur Lallemand. 
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nant & Jean Barbe et plusieurs terrains a d’autres parti- 
culiers (2%). 

Pendant que son mari augmentait sa fortune au dehors, 
sa femme s’occupait, de son cöte, a d’autres affaires lucra- 
tives & Metz : en 1786, elle prenait a ferme avec le sieur 
Volot, les droits sur les marches de la place St. Jacques. 

Dans differents actes notaries Jean Lanchere est quali- 
fi& seigneur de Vaux, Plaivat, Vantoux et autres lieux, garde 
de la porte du Roi. M. Charles Abel (43) rapporte que Lan- 
chere joua un röle bienfaisant & Metz pendant l’annde 
calamiteuse de 1789, en approvisionnant la ville de grains 
et que le roi le recompensa de la Croix de St-Louis en 1791 ; 
plus tard id demanda qu’on lui remis la cage doree qui 
ornait sa prison du Temple. Lanche£re fit don de cette 
cage avec son serin automate a M. Paguel, de Metz. Les 
heritiers de ce dernier l’ont fait remettre a la Bibliotheque 
de cette ville (44). 

Le 5 juin 1792, Marie Very, femme Lanchere, declarait 
pour la contribution fonciere a Metz un revenu de 4.712 
livres sur les proprietes suivantes : une maison rue des 
Clercs n° 2759 (depuis n* 44) ;, une maison rue du Porte- 
Enseigne n° 2706 (depuis n° 17) ; une maison rue de l’Espla - 
nade n* 2755 (depuis n° 8) ;, une maison et une grange 
rue de la Vieille-Intendance (depuis rue de la Tete-d’Or, 
n°° 32 et 34) ; une maison place Saint-Jacques n® 2.818 
(depuis n** 26-28) ; une maison rue des Grands-Carmes 
n° 1332 (depuis rue Marchant n* 5). 

En !’an V, Jean Lanchere avait toujours son domicile 
a Paris, la municipalite de Metz l’ayant tax& d’une somnie 
de 60.000 livres pour ’emprunt force de l’an IV, son &pouse 
adressait la reclamation suivante : « Marie Very, Eepouse 
« du eitoyen Lanch£re, entrepreneur des &quipages militai- 
« res aux armees expose que son mari n’est pas contribua- 
« ble a Metz, qu’il habite Paris depuis plus de vingt annees, 


(42) Arch. depart.. serie E. Actes de M* Vernier, notaire a Metz. 
N y aurait lieu de corriger la notice sur Vantoux parue dans 
l’ouvrage Das Reichsland Elsass-Lothringen. t. III, p. 1143, ob il est 
dit que Lanchtre fut seigneur de Vantoux de 1682 A 1711. Corrigez 
auss) notre notice sur Vantoux, dans le Pays Lorrain, 1911, p. 93, 
et nous avons dit par erreur que Lanch£re fut seigneur de Vantoux 
des P’annde 1756. 

(43) CH. ABEL, op. cit., p. 264 et suiv. 

(44) ABEL, op. cit.. p. 280. — Lors du Congr&s archeologique tenu 
ä& Metz en 1846, les visiteurs admirerent cette cage chez M Paguet, 
rue du Pontiffroy n* 72. Elle etait ornde de plaques du plus beau' 
Sevres bleu et garnie au-dessous d’une endule ä cadran en &mail. 
Elle fut alors presentee comme ayant appartenu & l’infortunee 
Marie-Antoinette. (Compte rendu du Congres archeologigue tenu 4 
Metz, etc., Paris, Derache, 1847, in-8, p. 118,) 
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«qu’il y reside et y paye ses contributions, son epouse 
« seule demeure & Metz. » Lanch£ere fut decharge de cette 
taxe & Metz, ayant justifie qu’il l’avait payde A Paris (45). 

Le 21 germinal an VII (11 avril 1800), la citoyenne 
Marie Very, epouse autorisee du citoyen Lanche£re, fai- 
sait l’acquisition de la chapelle de Vantoux et de deux 
pieces de terre, m&eme commune, vendues comme biens 
nationaux (#). A cette Epoque, elle demeurait dans 
sa maison rue du Porte-Enseigne qu’elle quitta au com- 
mencement de l’an XIII pour aller rejoindre son mari ä 
Paris. Iis habitaient un hötel particulier rue de Grenelle 
n° 372, C'est la que Jean Lanchere mourut le 29 nivöse, 
an XIII (19 janvier 1805). Sa femme le suivit dans la tombe 
le 31 aoüt de la meme annee (47). Elle n’avait pas oublie 
la ville de Metz, dans son testament, elle fit un legs de 
2.000 francs au Bureau de Bienfaisance. 


Des quatre enfants de Jean Lanch£re et de Marie Very, 
iln’yen a que deux sur lesquels nous sommes renseignes : 
Francoise-Therese qui €Epousa, le 6 juin 1785, dans la 
chapelle de Vantoux, Jean-Jacques Charuel, avocat au bail- 
liage de Metz, puis procureur au Parlement de cette ville 
(18) et Francois-Louis Lanche£re qui vint en 1772, s’etablir 
marchand cartier, rue de la Croix-de-Fer, avec l’enseigne 
du Cavalier Francais. Il epousa en 1777, Marie-Barbe La- 
louette, fille d’un bijoutier, elle mourut le 14 aoüıt 1780. 
Francois-Louis Lanchere est encore cite comme marchand 
cartier en 1790, mais son atelier ne devait pas avoir une 
grande importance. Fils de riches proprietaires et proprie- 
taire lui-m&me de deux maisons sur la place Saint-Jacques, 
il etait assez riche pour se desinteresser du commerce. 
En 1798, il alla se fixer a Paris, oü il vivait encore en 1806. 

Francois Lanchere, ne A Angoul&me en 1743, frere de 
Jean Lanch£re, fut compagnon cartier chez ce dernier ; 
vers 1761, il s’etablit maitre cartier sur la place St-Jacques 
et &Epousa en 1765 Genevieve Morin, fille de Francois-An- 
toine Morin, maitre cartier. Devenu veuf, il &pousa en secon- 
des noces Anne Cras. De son personnel nous connaissons 
Mathieu-Joseph Maille, natif de Caye en Artois et Jean- 
Francois Dautel, ne ä Metz, qui s’etablit maitre cartier. 

Francois Lanchere quitta sa profession et la place 


(435) Arch. mun,, 2 D. 3, n® 1317. 

(46) VANTOUK, op. cit. p. 18. 

(47) Renseignement des Archives genealogiques de MM. Andriveau, 
Schaeffer, Pelletier et Pecquet A Paris. 

(48) Micheı, Biographie du Purliement de Metz, p. 83, et PotRıEr, 
Documents gene&alogiquexs, p. 133. 
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Saint-Jacques en 1791 et vint installer une quincaillerie 
sur la place d’Armes, dans la maison n* 423, dont il s’etait 
rendu acqu£reur. C’est la qu’il mourut le 9 avril 1805. 
De son second mariage il avait eu un fils nomme Jean- 
Barthelemy, ne en 1785, qui devint grenadier de !a garde 
et qui mourut le 13 mars 1809 ä l’höpital militaire de Vel- 
ladone (Espagne). 


Jean Very, 1777-1809. 


Ne & Thionville en 1743, il apprit le metier de cartier 
chez son beau-frere et tuteur Jean IJ.anchere. Il epousa, he 
13 janvier 1764, Madelaine Vilmain, de laquelle il eut deux 
enfants : une fille et un fils qui devint graveur sur bois. 
Pendant quelques annees Jean Very fut loueur de carosses, 
puis il revint chez Jean I.anchere qui lui ceda sa fabrique. 

En 1777, il etait etabli sur la place d’Armes, comme l’in- 
dique l’annonce suivante : « Le sieur Jean Very, marchand 
« cartier sur la place d’Armes, donne avis au public qu’il 
« tiendra boutique & la foire de toutes sortes de papiers de 
« tapisserie, papier de dominoterie et de couleurs assortis. 
« Apres la foire, il demeurera au haut de Fournirue 
« n® 2946 äA Metz (19, » 

Jean Very conserva l’enseigne de Lanchere & la Licorne, 
c’est aussi cette marque avec le nom de Very & Metz, que 
nous trouvons sur une carte, le valet de trefle, qui appar- 
tient & la collection de M. Rene Wiener, de Nancy. 

En 1780, Very etait deja dans une situation aisce, puis- 
que le 9 novembre il faisait l’acquisition d’une mictairie de 
vignes et de deux petites maisons situees & Flanville, appar- 
tenant & Jean-Gabriel Renault, bourgeois de Metz (°P). 

Le 19 fevrier 1794, le citoyen Jean Very faisait plavar- 
der sur les murs de la ville, avec l’autorisation de la munici- 
palite, une affiche pour prevenir les joueurs de cartes qu’il 
confectionnait des jeux nouveaux : « II n’y a plus — disait- 
«il — de rois, plus de dames, ni de valets, les quatres 
« genies les remplacent, la liberte pour les danıes, l’Egalite 
« pour les valets, la loi pour les as : chaque jeu porie mon 
« nom. Le prix est de 40 sols la demi douzaine de jeux, 
« 15 sols le jeu de piquet et trois lJivres la demi douzai- 
«ne (Sl), » 


(49) Affiches des Trois-Eveches du 8 mai 1777. 

(50) Arch. dep., serie E. Acte de M* Grosset. notaire ä Metz. 

(51) Cette annonce se trouve aussi dans le Journal de la Moselle, 
mals nous avons omis de noter la date & laquelle elle a parue. 
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Le succes de cette publicite fut, sans doute, de courte 
duree car en 1796, Jean Very est cite comme etant employe 
dans les charrois militaires. Il devint ensuite co-locataire 
du moulin ä tan du Therme, avec le citoyen Piot. Le bail 
commenga le 11 fevrier 1802 et fut resilie le 19 fevrier 1806. 
Devenu veuf en 1788, Jean Very s’etait remarie avec Anne 
Laguerinier, native de Metz, c’est elle qui tenait le com- 
merce en Fournirue pendant que son mari etait occupe au 
dehors. II mourut le 6 mai 1809 a l’äge de 66 ans et, lea 
9 juillet suivant on procedait A la vente de son fonds de 
commerce comprenant des papiers de tapisserie, papiers 
divers, gravures, images, etc. 

Sa veuve alla occuper un petit logement rue Taison, oü 
elle mourut le 28 d&ecembre 1824, ägee de 88 ans. 


Jean Frangois Dautel, 1790-1800. 


Compagnon cartier chez Francois Lanch£re, il s’etablit 
a son compte en 1790 dans la maison rue du Champe n* 190 
dont il etait proprietaire depuis 1774. Veuf de Marie De- 
braye, il s’etait remarie en 1777 avec Anne-Francoise Cle- 
ment. 

Le 28 frimaire an VIII (19 decembre 1799), il adressait 
a la municipalite la petition suivante : « Expose Francois 
« Dautel, fabricant de cartes, rue du Champe, disant qu’il 
« vient de recevoir une contrainte de la part du receveur 
« des droits de patente pour sa profession de cartier mal- 
« gre que depuis l’eEpoque du timbre il n’en travaille pres- 
« que plus, il est afflige de la main droite, ne s’en pouvant 
« presque pas servir, il est pere de trois enfants en bas-äge 
« et n’a point d’ouvrier. Demande d’etre degreve & la classe 
« inferieure suivant sa situation. » 

En marge de cette piece on lit : « I.’administration con- 
« siderant que l’exposant n’a ni enseigne, ni boutique, ni 
« ouvrier estime qu’il y a lieu de reduire sa patente (52). » 

En 1801, Jean-Francois Dautel alla travailler chez un 
maitre carlier a Mayence, il y mourut le 8 avril 1812 a l’äge 
de 50 ans. 


Gabriel Marc, 1800-1811. 


NE & Metz, le 5 septembre 1770, il etait fils de Christophe 
Marc, avocat au Parlement et de Suzanne Lallement (?). 


(52) Arch. mun., 2 D. 7, n® 3571. 
3) PoiRrier, Metz. Documents genedalogiques, p. 417. 
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En 1794, il etait officier au 4° regiment de chasseurs en gar- 
nison ä Metz et demeurait rue du Haut-Poirier. C’est la que 
nous le trouvons 6tabli fabricant de cartes en 1800 avec le 
citoyen Charles Picard comme ouvrier. 

Il avait epouse en 1796 Catherine Vidal, nde A Verdun 
de laquelle il eut trois enfants. En 1802, il alla demeurer 
rue de la Tete-d’Or, puis en 1804, rue du Porte-Enseigne. 
En 1810, nous le retrouvons domicilie rue des Grands- 
Carmes et l’annee suivante, il n’est plus porte sur les regis- 
tres de recensement des habitants de la ville de Metz. 


Barthelemy Lamort, 1829-1858. 


Fils de Claude Lamort, imprimeur ä Metz, et de Jeanne 
Marlv, il naquit en cette ville le 5 mars 1797 et travailla 
dans l’atelier de son pere. Ce dernier mourut le 25 janvier 
1828, A l’äge de 70 ans. Son fils Sigisbert reprit l’imprime- 
rie et Barthelemy transfera la fabrique de cartes rue du 
Grand-Cerf n* 8. Il &pousa, le 24 fevrier 1830, Francoise 
Cerfon. De ce mariage naquirent trois enfants. 

En 1831, la fabrique fut transferee rue de la Chevre 
n® 17. La femme de Barthelemy Lamort mourut le 20 oc- 
tobre 1854 a l’äge de 51 ans. Deux annees apres, J.amort 
ceda sa fabrique a son neveu Edouard Boutefroy, nd ä Metz, 
le 27 fevrier 1827, fils de Jean-Etienne Boutefroy, natif de 
Nancy, relieur ä Metz et de Marie Cerfon, belle-seur de 
Lamort. Ä 

Edouard Boutefroy fut poursuivi pour contrefacon des 
marques et timbres du gouvernement sur les cartes A jouer, 
de complicite avec le sieur Fievee, lithographe. Ils pas- 
serent aux assises de la Moselle le 17 aoüt 1858 et furent 
condamnes chacun & un an de prison, et 100 franes d’a- 
mende (5%). 

Des lors la fabrique de cartes fut fermee et ne devait 
plus ötre r&ouverte. Barthelemy Lamort continua seulement 
le commerce de cartonnier jusqu’en 1870. I mourut dans 
sa maison, rue de la Chevre n® 17 le 14 avril 1875. 


Gangel et Didion, 1859-1870. 


En 1858, Charles-Nicolas Gangel, imprimeur, !ithogra- 
phe et fabricant d’images ceda son &tablissement ä ses fils 
Auguste et Charles Gangel qui s’associerent avec Paulin 
Didion (55). Ces industriels commencerent en 1859, la fabri- 


(54) Cf. notre ouvrage La Lithographie a Metz, Metz, 1910, p. 98.. 
55) Ibidem, p. 34 et suiv. 
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cation de cartes & jouer. Peut-Etre avaient-ils fait l’acquisi- 
tion du materiel de Boutefroy ? Auguste Gangel mourut le 
13 decembre 1860 ä l’äge de 32 ans et son frere Charles le 
5 novembre 1869, äge de 39 ans. Didion continua seul la 
direction et l’exploitation de sa fabrique, mais bientöt les 
malheureux &venements de 1870 vinrent placer cet indus- 
triel dans une penible situation. En 1871, il abandonna la 
fabrication de cartes, la lithographie et ne fit plus que l’ima- 
gerie commune. 

L’industrie cartiere ä Metz a subi apres l’annexion, le 
meme sort que d’autres industries qui faisgient vivre de 
nombreux ouvriers. On ne se douterait gu£re, aujourd’hui, 
que cette ville a produit pendant plus de deux siecles, une 
multitude de ces petits cartons colories qui sont devenus 
tellement rares que nous n’avons pü en trouver que quel- 
ques specimens et encore gräce ä& l’obligeance d’un collec- 
tionneur lorrain. 


INDEX ALPHABETIQUE DES CARTIERS MESSINS 


(Les noms en italique, sont ceux des maitres cartiers). 


Audibert Pierre. 
Baville Jacques. 
Bastard Nicolas. 
Billotte Francois. 
Billotte Henri. 
Billotte Louis 1. 
Billotte Louis 11. 
Billotte Louis Ill. 
Billotte Jacques. 
Billotte Dominique. 
Billotte Michel. 
Bled Jacques. 
Boutefroy Edouarl. 
Chevalier Jean. 
Collot Jacob. 
Cormier Martin. 
Cuny Jean. 

Cussa Francois. 


Dautel Jean-Francois. 


Didion Paulin. 
Feuiltaine Francois. 
Feuiltaine Mathieu. 
Gangel Auguste. 
Gangel Charles. 
Huard Jean-Germnin. 


Humbert Ory. 
Jacquier Francois. 
Kraft Nicolas. 
Lacoveille Francois. 
LacoveilleLouis. 
Lamort Bartheleny. 
Lanchere Jean. 
Lanchere Frangois-Louis. 
Lanchere Francois. 
Lesage Pierre. 

Maille Mathieu-Joseph. 
Marc Gabriel. 

Masson Jean. 

Masson Nicolas. 
Marguarita Jean. 
Mathieu Francois. 
Mathieu Jean-Baptiste. 
Mathieu Osias. 

Morin Antoine 1. 
Morin Antoine Il. 
Morin Nicolas. 

Morin Frangois-Nicolas. 
Personne Louis. 
Philippe Claude. 
Picard Charles. 
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Piloux dit Launoy Hum- Rullant Pierre. 
bert. Thomas. 
Pinet dit Verdelet Nicolas. Very Jean. 
Ravenel Dominique. Veyrat Louis. 
Robinet Pierre. Vianet Jacques. 
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Archives municipales anlerieures d 17% : Arts et metiers, 
reg. 502 a 521. — Registres de la Bullette au xvıım siecle.. — 
Denombrements de la population, port. 321, 322, 324, 326. — 
Registres de l’eglise protestante ou reformee. — Registres des 
paroisses de la ville. 


Archives municipales posterieures a 1790 : Serie D. Arretes 
de la municipalite. — Correspondance diverse. — Serie E. Re- 
gistres de l’Etat civil depuis 1791. — Serie F. Registres de recen- 
scment de la population depuis l’an Il. — Serie G. Contributions 
ct patentes. — Serie I. Police. 


Archives departementales : Serie C. 283-288, reg. des recettes 
pour la petite voirie. — Recensement de la population de Metz 
en 1769. — Inventaires et actes des notaires. 


P.-L. Jacob : Recherches sur les cartes ä jouer, Paris, 1858, 
in-12. — H.-R. D’Allemagne : Les Cartes ä jouer du xv* au 
xx’ siecle, Paris, 1906, 2 vol. in-4. — Victor Jacob : Notice sur 
d’anciennes cartes & jouer dans le « Bulletin de la Societe d’ar- 
cheologie et d’histoire de la Moselle », 1868. — Lucien Wiener: 
Jean Volay et les Cartiers Lorrains dans les « M&moires de la 
Societe d’archeologie Lorraine », 1883. — J.-J. Barbe : La Litho- 
graphie a Metz, Metz, 1908. — Les Chroniques de la Ville de 
Metz, 900-1552, &d. Huguenin, Metz, 1838. — Journal de Jehan 
Aubrion, bourgeois de Metz, 1465-1512, &ed. L. Larchey, Metz, 
1857. — Memoires de Philippe de Vigneulles, bourgeois de 
Metz, 1471-1522, ed. H. Michelant, Stuttgard, 1852. — Chro- 
nique de Metz de Jacomin Husson, 1200-1525, ed. H. Michelant, 


ne 1870. — Journal de Metz, 1766. — Bulletin des lois, 1791- 
70. 
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F. A. SCHAEFFER, Les Haches de Pierre neolithiques du 
Musee de Haquenau. Avec 14 planches et 12 figures dans le 
lexte. — Haguenau, imprimerie de la Ville, 1924. 


Le Musce de Haguenau doit son imporlance surltout aux 
belles collections qui lui ont &l& leguces par l’ancien maire 
de la ville, feu M. X. Nessel. Leur richesse, surtout pour 
l’epoque du bronze, est incomparable, M. A.-W. Naue en a 
publi&e le catalogue, en ajoutant les trouvailles analogues 
faites en Alsace (1). Les objets de bronze et la ceramique 
(2) de plus de 600 tumuli y sont decrits. Un autre groupe 
comprenant les haches n£olitiques, exactement 349 pieces, 
n’a Jamais ele etudie par MM. Bleicher et Faudel dans leurs 
Materiaux pour servir « une etude prehistorique de VAl- 
sace (1877-18, 1883-85, 1886-88) (3) et plus tard par lorga- 
nısateur des etudes prehistoriques en Alsace, M. le docteur 
Forrer ; toutes les pieces etaient encore incdites. L’adjoint 
de l’eEminent direeteur du Musce de Strasbourg, M. Schaef- 
ler, vient de combler cette lacune avee l'exactitude et le 
savoir qu’on lui connait. Son but principal est de tirer de 
ces pierres « un enscignement pour la connaissance des for- 
mations ethniques et des conditions de vie A V’Epoque nco- 
lithique dans les envirens de Haguenau » (p. 7). 


‚ Nous sommes en effet, actuellement, un peu plus avan- 
ces qu’en 1908 Epoque oüı Dechelette (4) pouvait dire qu’ «on 
ne peut pas encore classer les haches ncolithiques ». L’ar- 
cheologie moderne, apres avoir eludie la tvpologie de l’outil- 


(1!) Die Denkmäler der vorrömischen Metallzeit im Elsass. Strass- 
burg. 1909. 

(2) Dechelette, Manuel d’arehcologie, IT, p. 380, Vappelle la col- 
ection ceramique la plus importante de !’cpoque du bronze. 

(#4) Dans les Bulletins de la Soeiete d’Histoire Naturelle de Colmar. 


(4) L. ce. I. p. 531. — L’edition de 1924 du meme ouvrage repete 
cet avis perime, 


Digitized by Google 


= oda re rda » 
€ N an .‘ g. 
MOBILE 


BIBLIOGRAPHIE 


F. A. SCHAHFFER, Les Haches de Pierre neolithiques du 
Musee de Haquenau. Avee 14 planches et 12 figures dans le 
texte. — Haguenau, imprimerie de la Ville, 1024. 


Le Musce de Haguenau doit son imporlance surtout aux 
belles collections qui lui ont el& leguces par l’ancien maire 
de la ville, feu M. X. Nessel. Leur richesse, surtout pour 
l’epoque du bronze, est incomparable, M. A.-W. Naue en a 
publie le catalogue, en ajoutant les trouvailles analogues 
faites en Alsace (1). Les objets de bronze et la ceeramique 
(2) de plus de 600 tumuli y sont deerits. Un aulre groupe 
comprenant les haches neolitiques, exactement 345 pieces, 
n’a Jamais et& etudie par MM. Bleicher et Faudel dans leurs 
Materiaux pour servir « une etude prehistorique de VAl- 
sace (1877-78, 1883-85, 1886-88) (3) et plus ad par llorga- 
nisateur des etudes prehistoriques en Alsace, M. le docteur 
Forrer ; toutes les pieces dtaient encore inddites. L’adjoint 
de ’&minent directeur du Musce de Strasbourg, M. Schaef- 
ler, vient de combler cette laecune avee V’exactitude et le 
savoir qu’on lui eonnait. Son but principal est de tirer de 
ces plerres « un enseignement pour la connaissance des for- 
malions ethniques et des conditions de vie A V’epoque ndo- 
lithique dans les environs de Haguenau » (p. 7). 

‚ Nous sommes en effet, actuellement, un peu plus avan- 
ces qu’en 1908 epoque olı Dechelette (4) pouvait dire qu’ «on 
ne peut pas encore classer les haches n£olithiques ». L'ar- 
Chcologie moderne, apres avoir eludic la tvpologie de Poutil- 


() Die Denkmäler der vorrömischen Metallzeit im Elsass. Strass- 
burg. 1905, 
' (2) Dechelette, Manuel d’areheologie, IT. p. 380, Pappelle la col- 
ection ceramique la plus importante de ’epoque du bronze. 
(4 Dans les Bulletins de la Soeiete d’Histoire Naturelle de Colmar. 
4) EL. ec. I, p. 531. — L’edition de 1924 du meme ouvrage repcte 
et avis perime, 
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lage de pierre dans les diverses regions de l’Europe, est arri- 
vee a connaitre a la forme des haches neolithiques l’origine 
etlınique de ceux qui les ont faconnees (p. 9). Tous les ira- 
vaux fondamentaux sur les populations et les civilisations 
neolithiques en Alsace sont dus & M. Forrer (ib.), Voir la 
liste de ces publications & la fin de cet article. En Alsace, 
nous connaissons actuellement, pour l’&poque neolithique, 
trois populations et trois civilisations qui se melangent ou se 
superposent. Chaque groupe se distingue de l’autre par la 
ceramique, par les rites funeraires et par la forme des 
haches. 


a) Le groupe le plus important est celui du type « la- 
custre ». L’outillage en pierre ressemble beaucoup & celui 
au’on a recueilli sur l’eımplacement d’anciennes habitations 
lacustres, surtout en Suisse, ou l’on connait deja plus de 
deux cents de ces stations (5). De la ressemblance des haches, 
nous concluons & une parente entre les populations neoli- 
thiques des deux regions. En outre, « les liens sont eia- 
blis par les memes formes de la poterie et par les memes 
rites funeraires » : sepultures d’accroupis (Hockergräher) (6) 
et les formes tres primitives des vases, derivant de proto- 
types en cuir et en bois et dont l’ex&cution est tr&s gros- 
siere. 

La configuration du sol (plaines fertiles) a transforme 
ces palafitteurs en agriculteurs et Eleveurs, mais un ata- 
visme tres prononce persiste : ils chassent dans les Vosges, 
oü nous trouvons leurs haches adaptees aux travaux de cul- 
ture ; ils emploient encore frequemment l’os et des bois de 
cerf pour la confection de leurs outils. C’est la population 
« autochtone ». Il faut chercher son pays d’origine au sud 
et au sud-est de l’Alsace, sur les versants septentrionaux du 
Jura et en Suisse (p. 11). Tout porte A croire que les tribus 
occupant & l’äge du bronze la Gaule orientale descendent 
directement des palafitieurs » (7). Cette origine parait se 
degager egalement de l’examen de la matitre employee : 
c’est surtout une pierre dure, vert ou verdätre, de provenante 
alpestre, comme la serpentine, la jadeite, la diorite, etc., 57 
pieces sur les 228 que compte ce groupe sont faites de ces 
surtes de pierre. Par contre, les deux autres populations ne 
l’emploient pas. 


(5) La litterature sur les stations lacustres, etc., quoique ne datant 
que depuis 1853, comptait deja en 1890 plus de 450 articles (Deche- 
lette. 1. c., p. 363). Elle a tripl& depuis. Le dernier travail d’ensemblie 
est de R. Munro, Les stations lacustres d’Europe, edition frangalst, 
par P. Rodet, Paris, 1908 (ne donne pas les remarques). 

(6) Une tombe est exposee au Musce Gallo-Romain de Strasbuurß 
salle IV. 

(7) Dechelette, 1. c., II, p. 15. — Les palafitteurs s’etendent le long 
du Rhin jusqu’a Cologne. Encore en 1909, on cherchait & fixer la 
limite septentrionale de cette population dans le pays de Colmar- 
Mulhouse. (Praehistor. Zeitschr, I, 1909, p. 91.) 
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Pour la forme de ces haches, voici ce que M. Schaeffer 
constate : Les dimensions sont ordinairement assez res- 
treintes. Dans leur forme, on voit « l’effort de ’honıme pour 
reduire au minimum possible le travail de faconnement. 1l 
choisissait des cailloux ayant des formes qui se rappro- 
chaient de celles des haches, de preference des cailloux 
triangulaires : il n’avait qu’a aiguiser les deux cötcs. Puis- 
que c’est la la hache autochtone, le nombre des pieces est 
lres grand: 228 sur 3439. 

b) Le deuxieme groupe est celui du type « poingonne ». 
Ce nom vient de la eeramique. La poterie qu'on recueille 
dans les restes des habitations et les sepultures de cette po- 
pulation (8) est caracterisee par une ornementation poin- 
conee dans la päte encore molle : le corps est etendu sur 
le dos (9). 


‘* L’outillage en pierre de ce peuple est conıpletement dif- 
ferent de celui des palafitteurs. /l est adapte aur travaux 
de culture. On distingue deux formes spe£ciale : « la hache 
plate, tres elargie au tranchant, A bords latcraux arrondis, 
et la hache cuneifornie, tr&s elancee A face superieure tres 
bombee (« Schuhleistenkeil »). C’est la houe et la pioche. 

Le caractere agricole de cette population est encore 
certifie par deux autres faits. On ne la trouve ni aux bords 
du Rhin, ni dans les Vosges, et deuxiemement ils recher- 
chent toujours, pour se fixer, la terre de loess. Conme le 
centre de cette civilisation se trouve sur le cours moyen du 
Rhin (surtout dans la contree de Mayence), nous avons af- 
faire & des immigres, venus de l’Allemagne de l’ouest par 
la vallee du Rhin. Comme immigres, ils etaient probable- 
ment moins nombreux ; ce qui explique que ce groupe de 
haches ne compte a Haguenau que 25 pieces. 

c) Le troisieme groupe est celui du type «rubanne&». La 
ceramique qui accompagne les outils de ce groupe se distin- 
gue de toute autre poterie par la forme et par l’ornemen- 
tation. « Les vases sont apodes et semblent deriver de la ci- 
trouille ; ils ont des ornements curvilignes tres caracteristi- 
ques, qui sont graves au trait au moyen d’un burin ». 
(« Bandkeramik »). De nouveau, les rites funeraires chan- 
gent : ils repliaient leurs morts en leur donnant l’attitude 
d’un dormeur qui a les jambes rameneces au corps (10). 

Les lieux de trouvailles de cette civilisation jalonnent 
la voie du Danube ; ils nous sont donc venus du sud-est de 
l'’Europe. Ä 

Puisque que c’etait egalement une population agricole, 
leur outillage ressemble beaucoup au type « poinconne ». 
D’heureuses trouvailles faites dans les toınbes, oü le mode 


(8) Cf. Bibliographie, ä la fin de cet article, n°*® 1, 4 et 7. 

(9) Une tombe se trouve au Musce de Strasbourg, salle V, n® 99. 

(10) Voir une photographie de ce mode d’enterrement dans les 
eahiers d’Archeologie, 1912, pl. XXXII. 
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d’enterreiment suffisait aA lui seul pour discerner la popu- 
lation (11), ont pernis de constater que la hache cunei- 
forme tres elancee du {ype poinconne est plus courte chez 
les « Bandkeramiker » ; par contre cette derniere s’elargit 
davanlage au Iranchant dans le sens verlical. 

l.a Musce de Haguenau possede 38 specimens , 291 ha- 
ehes soni ainsi attribuces a ces trois civilisations ; restent 
encore 92 pieces qui montrent des formes hybrides ou peu 
caraclcristiques, et auxquelles l’etat actuel de nos connais- 
sances ne permet pas de donner une allectation tres pre- 
eise. M. Schaeffer les a Ccartces. Dire nettement ce qui esl 
sür, ce aui est probable ou simplement possible est de la 
bonne besogne : cela distingue le savant du dilettante. 


Quelques exemplaires de ces outils appartienneni au 
type « dolmenique », caracteristique de cette puissante civi- 
lisalion ncolhique du nord de la France et temoignent des 
liens qui existaient, ä cette epoque, entre la Basse-Alsace el 
’Europe de V’Ouest. Un superbe exemplaire de ce type se 
trouve au Musce de Sarrebourg et provient du Ballerstein 
pres de Daho (12). Gela nous amene & parler des points de 
ressemblance qui existent entre la collection de Haguenau 
et celle faite en Lorraine. Haguenau possede 12 haches neo- 
lithiques provenant du departement de la Moselle et, specia- 
lement, de l'arrondissement de Sarrehourg (a trois excep- 
lions pres). 


Je les enunicere : 


Provenance. n®" Iype. 
BanısleN ren 32 lacustre. 
Berlingen zus 59 — 

u ee 352 Eu 
u RETRO ERTERTETR TE 330 special. 
Enchenbere "wessen 327 fragments. 
IT ER EN 320 — 
FOND aeg 90 lacustre. 
el... Weeks 0 — 
Mietersheiin sauce 180 — 

SE 7 BEE RE EUNEE PER RENENE 304 special. 

Weschheig 2... na 60 lacustre. 
Te en ee 266 rubanne. 


lee type lacustre se reneontre done 7 fois, le poinconne 
pas du tout, et le rubanne une fois (Weschheim). Cette der- 
nicre hache a une forme etrangere a notre departement. Car 
la eeramique rubannce (type de Hinkelstein, de Rössen, de 
Grosgarlach) ne se trouve pas au Musce de Metz, pas plus 
que la hache poinconnce. Cela prouve que les deux popula- 


(Ib Ef. Bibliographie, n® 8. j 

(123 On est egalement arrive A assigner un Iype special de haches 
neolithiques A la « Schnur-Keramik ». Les haches du type dolime- 
nique sont presque caracteristiques pour la Lorraine. L’influence de 
"ouest, chez nous, est tres prononece et eontinue A se montrer & 
"epoque du bronze. — Voir Praehistor. Zeitschr. III, 1911, p. 170 sq. 
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tions, les « Stichkeramiker » et les « Bandkeramiker » n’ont 
pas franchi les Vosges (13). 

La publication de M. Schaeffer montre deux choses tres 
importantes pour l’archeologie du ne£olithique en Lorraine : 
1° l’importance d’un travam analogue pour nolre pays el 
les resultats inattendus qu’on en peut esperer ; 2° la metho- 
de a suivre. 

L.a Lorraine est tres riche en trouvailles neolithiques 
(14) : et, cependant, aucun travail d’ensemble n’a encore 
ete essaye dans le dernier quart de sicele (15). Beaucoup 
de trouvailles ne sont pas encore publices. Pour donner 
une idee des richesses de notre pays sous ce rapport, je ne 
citerai que les trouvailles de Longeville (depöt de haches 
et plus tard, plusieurs pieces isolees) (16), de Kirchnaumen 
(17), de Sarrealtroff (18), de Goutures (pres de Chäteau- 
Salins) (19), du Fort-Saint-Blaise (20), plus d’une douzaine 
de haches des environs de Sarrebourg, encore incdites, eelles 
provenant d’une mardelle de Hellocourt (21), ete. 

Il serait fort tentant d’examiner les raisons auxquelles 
on doit attribuer cette lacune d’autant plus regrettable qu’a 
l’est, au sud, a l’ouest et au nord de nolre contrce on enre- 
gistre, sur ce domaine, les plus belles decouvertes. Mais 
J ai deja depasse les etroites limites fixdes ordinairement a 
un article bibliographique. La seule eirconstanee allenuan- 
te que je puisse invoquer, c’est le fait que nolre Soeicte doit 
a ses membres de leur signaler au moins ce qui se passe 
chez nos amis d’Alsace. II faut certainement imputer ä la 
guerre et ä ses funestes cons@quences ce fait que les tra- 
vaux si remarquables de M. Forrer n’ont pas ete mention- 
nes ici depuis plus de dix ans. Je suis heureux de pouvoir 
combler cette Jacune, au moins pour l’&Epoque neolithique. 


(13) Gf. Schumacher. Prachistor. Zeitschr. III, 1911, p. 170 sq. — 
Sur ces questions cf. un article recent du möme auteur dans Mainzer 
Zeilschr. Annees 1920-1921, p. 3 et 4. 

(14) Bleicher et Faudel, Matcriaux, p. 12 et passim. Beaupre, Repert, 
Archeol. de Lorraine, passim. 

(15) En 1901, & Voccasion du CGongres anthropologique de Metz, 
M. Paulus donnait un apergu de toutes les trouvailles prehistoriques 
faites en Lorraine. Cf. cet annuaire XIT, p. 419. 

(16) Annuaire Xll et XXII (Keune) ; aussi XI, p. 381. 

(17) Ib. XUI, p. 407 et surtout XXI, p. 488. 

(18) Ib. XII, p. 440. 

(19) Barthelemy dans Mem. Soc. Lorr., 1890, p. 36-59. 

(20 Annuaire XVI, p. 474 (Forrer), 

(21) /b. XV, p. 512. 
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Voici la liste des travaux qui servent de base aux resul- 
tats si merveilleux dont nous venons de nous entretenir. 


(1) R. Forrer, das acolithische Gräberfeld bei Lingolsheim. Anzeiger 
f. Els. Altertumskunde (Gahiers d’Archeologie d’Alsace, 1911, p. 1: 
p. 189, p. 215). 

(2) R. Forrer, Ein neolithischer Pfalbau bei Erstein — Mur — 
Giessen und die verwandten Fundstellen im Elsass. Anzeiger (Gahier 
1912, p. 243). 

(3) R. Forrer, Spondylus Muschelschmuck der Steinzeit aus dem 
Elsass (Anzeiger, Cahiers 1916, p. 715). 

(4) R. Forrer, Neolithisches Gräberfeld bei Höhnheim. — Sufle'- 
weversheim (Anzeiger, Gahiers 1918, p. 875). 

(5) R. Forrer, das Schädelmaterial der elsässischen Neolithik (An- 
zeiger, Cahiers, 1912, p. 281). 

(6) R. Forrer, Zur Streuung der elsässischen Neolithikfunde (Anzei- 
ger, Cahiers, 1912, p. 314). 

(7) R. Forrer, Caves et fonds de Cabancs prehistoriques en Alvace 
(Bulletin Archeologique, 1921). 

(8) R. Forrer, Rites funeraires neolithiques en Alsace (Bulletin de 
la Societe prehistorique francaise, 1923). 

(Y) R. Forrer, Nouvelles decouvertes et acquisitions du Musce Pre- 
historique et Gallo-Romain de Strashnurg (Cahiers d’Archeologie d’Al- 
sace 1922, p. 9-3. 

(10) R. Forrer, La station neolithique de Bonnefontaine (Basse- 
Alsace) (Cahiers, 1924, p. 185-213). 


E. LINcKENHELB. 


TABLE DES MATIERES 
CONTENUES DANS LE TOME XXXV 


— mm On. 


Notes sur Je sejour de Louis XII a Metz du 2. deeemhre 1631 


Pi 


au 9 ferrier IC3Z, par M. V’abbe J.-B. KAISER 


walre nocls en palois saunois, fraduils el conımentes, par 


M Leon ZELIQZON 


les troubles wnilitaires de Melz pendhnt la Revolution 


.. 0 02 2 00 1 Tr Tr LT Tr Tr Tr RL LE 0 1 0 5 


dapres les archives inunicipales el deparltemenlales, par 


NG KRLIPFFEL an aeeeekn 
Recherches sur la famille noble Paton vraie famille de la 
marechale Fabert, par M. L. GERMAIN ne MAIDY...... 
Un memoire de la fin du XVIr siecle sur les institutions de 
Metz, par M. G. ZELLER 
Liste des &emigres, deportes et cundamınes pour cause revolu- 
lionnaire du departement de la Moselle (17-1800). 
Deuxieme partie, C-E, par M. A. GAIN . ..2cccccecnccn 
Ihstoire des seigneurs et de la ville de Morhange. Deuxiecme 
partie: les Rhingraves, par M. L. MAUJEAN............ 
(alalogue des actes de Ferri III, duc de Lorraine. Deuxieme 
partie (1269-1285, par le comte J. DE PANGE 
Les cartes ä jouer ä Metz, par M. J.-J. BARBE 
Bihliographie 


„eve 00. 90000081 8 1 2 8 8 8 02 9, 0 T 1 2 2 oo 0 


ee ee re 08 ee 
ao. 8 08 0 8 2 9 2 08 20 0 


 .....—. .a....ve—ese— ses se as ee 8 ar 1 81 Lt L ys T8 L T V1e T Tr r TTV ET °1 —e 


TA IT 


1.37 


15. 


19 


417 


4) 


63 


99] 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


R) 
ee 2 


Publications 
de la Socıet& d’histoire et d’arch&ologie 


I. Annuaires (1889-1926) : 35 volumes. 


Les tames ı a 5! (1989-1893), 6 (1894), 7 ? (1895), 8 1896), 9 (1897, 
ıl, (1902), 21! (1909), 22 (1910), 31 (1922) sont epuisds. 


Prix du volume : 


15 francs pour les membres de la Societe. 


La collection des annuaires, moins les volumes Epuises, est 
c&dee aux membres moyennant cent-quatre-vingt frangs. 


Il. Suppl&ments. 


Les tomes ı et 4 sont &puises. 


2. Schneider. Pieces dartillerie representees dans les manuscrits 
anciens (all.). 

3. Weyhmann. La politique mercantile de L&opold, Juc de Lorraine, 
au temps de Law all.). 

5. Zeliazon. La famille ridieule XVIll® siecle : 10 francs. 

6. Andre Gain. Liste des &migres de la Mocelle, 1°" et 2* fascicules: 
15 francs. 


lHil. Documents. 


1—2. Sauerland. Chartes du Vatican relatives & l'histoire de la 
Lorraine. 
4. Wolfram. La chronique de Jacques d’Esch. 
5-8. \Wichmann. L.s bans de tröfonds de Metz au XIli* siäcle. 
9—11. Dorvaux et Lesprand. Cahiers de dol&ances des bailliage: 
de Boulay, de Bouzonville, de Metz. de Tkionville en _& 83. 
12. Follmann. Dietionnaire des patois germaniques de la Mosel!e. 
135. Zeligzon. Dictionnaire des patois romans de la Müseii:, 
en trois parties. 
Les tomes ı & 12 sont cedes aux membras de la Suciete puur 
10 france ; le tome 13 pour 40 francs. 
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